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Al NOTICI-:
tnix, ;ui XVII ['' siècle, avaient étudié la législation des colonies iVamaises avec le souci de puiser dans lexpérience des autres peuples colonisateurs d'utiles leçons. Il suffit de citer les noms de Moreau de Saint-Mery. de Malouet et surtout d'Emilien Petit, l'auteur du Droit public nu (iourcnicnicuf des colonies francoises.
11 convient ici, cet auteur étant peu connu en dehors d un pi'tit nombre de spécialistes ', de donner quelques brèves indications sur ses divers ouvrai^es et de montrer les mérites communs qui donnent à l'œuvre scientifique d'Emilien Petit un caractère d unité remarquable.
Le premier en date des ouvrag'es de Petit est im petit volume in- 12 publié en 17.')0. sans nom d'auteur et sans indication de lieu, sous ce titre : Le \ patriotisme \ ainéricHin \ ou \ Mémoires j sur rétablissement de la Partie | Française de ilsle de Saint-Do | minfjue, sous le rent de FA | mérique | 17 !}(). Ce volume se trouve à la Bibliothèque nationale où il figure au catîdogue sous la cote L^f-, K. Il contient 130 pages. non compris la table des matières qu il est bon de reproduire ici parce qu'elle montre notre auteur déjà préoccupé des questions ([u'il développera plus tard dans son Droit puldic. La voici :
Pa-cs (vIIAPITRE I. Sur la iialiirc du gouveinement et lusag-e de Tau-
lorité '•>
Titre 1. Atlriljutious particulières au général et intendant. ... 10
Art. I . Sur le comniandenient 10
.1/7. 2. Sur les emplois de la plume. "20
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Art. i . Sur la police générale 23
Sur les vivres 23
Sur les noirs, esclaves, libres ou afTranchis 28
Sur les chemins ou autres ouvrages publies 46
1. Chose curieuse, la Bibliothèque de l'Kcole coloniale à Paris no contient aucun fies ouvraj^cs d'Kniilien Petit.
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.1^-/. 2.. Sur les oilices de jiulicaUirc i'.»
A/7. "') . Sur les terrcius ;)2
■ CIIAI^ITHE II. Sur la religion 58
CHAPITHK III. Sur l'administralion de la juslicc 6t>
CIIAPITIU-: IV. Sur le commerce H>i
CHAPITRE \ . Sur les moyens de peupler la colonie lOi
A Tépoque à laquelle parut cet opuscule. Petit avait Wi ans ''. âge au([uel une expérience solide commence à sallier à lardeur de la jeunesse qui n'est pas encore éteinte. La méthode et la clarté de l'exposition, la lai*i>eur et la sag'esse des idées qui caractérisent l'auteur du Goiivcrncincnl dos rulnrucs frnncôises, apparaissent déjà dans ce petit livre. On y trouve aussi cet ardeur réformatrice inspirée par l'amour du bien [mblic qui, sans doute, ne s'est jamais éteinte chez Petit, mais (jiii apparaît plus fougueuse dans ses premiers écrits.
Le Patriotisme luncricnin est r<euvre induhitahU^ d un créole des Antilles de pure race Ijlanche. Le crc-oK' ailirme hautement (dès les premières pages du livre i h' loyalisnu' des habitants de Saint-Domingue; il se plaint de l'arrogance Ai.'i> fonctionnaires venus de la métropole ([ui confondent dans le même mépris cpie la loule les habitants distin<i;ués pour lesquels ils devraient avoir plus de considération voir not. les pages li et l'iO); il regrette ((ue Ton nomme aux oiliees de judicature des gens \ iMuisd'lùn'ope plutôt ([ue tles gens du pays (p. i^h ; il demande (pie les membres des conseils souverains (|ui sont choisis parmi les habitants cd (pii ne sont pas ndunnérés soient au moins récompensés par des honneurs et des distinctions 'p. 7S et TH . Le blanc, soucieux de maintiMur le prestige et la pureté de sa race, ciiticpie les alVrancliisseini'nl^ trop nond)r(Hix inspirés |)ar le libertinage [). l2S et suiv. . ^>' plaint (h^ lenxoi des esclaves en l'i'ance p. 'V} c\ sui^ . .
1. D'aprrs Quérard I.n Frunrc. lilléniirc. [. \l\. p. >>" . linulirn iV-ld fs< nr le 1."^ mars ni;> .
Aiii N<)Ti(:i:
répiouN 0 l(>s relations cliarnelles avec les lemmes de couleur p. lli, el demande à ce (jue les domestiques attachés à la personne des habitants soient recrutés parmi les individus de race blanche (p. 111 et suivJ. Mais ces sentiments qui sont, dune manière générale, ceux des planteurs éclairés de Saint- Domingue, ne dégénèrent jamais chez Petit en préjugés étroits de nature à fausser la justesse de son jugement.
Dix ans plus tard, les circonstances devaient mettre Emilien Petit en relief et Tamener en Europe. Une réforme législative et judiciaire était vivement désirée par les habitants des colonies '. Pour donner satisfaction à ce désir, le roi, par un arrêt du Conseil d'Etat du 8 février iS()l -, institua au sein de ce conseil une commission composée de deux conseillers d'Etat et de six maîtres des requêtes, « à l'effet d'examiner et discuter toutes les matières contentieuses provenant des colonies, et de nature à être portées dans son conseil, pour, sur le vu des Requêtes et pièces des Parties, ensemble sur les conclusions du sieur Petit, ancien conseiller au Conseil supérieur de Léogane, (|ue Sa Majesté a commis et commet pour son Procureur génénd en ladite commission, être par lesdits sieurs Commissaires donné leur avis à Sa Majesté, et sur ledit avis remis au Secrétaire d'Etat ayant le département de la Marine, être par Sa Majesté statué ce qu'il appartiendra ». L'exécution de cet arrêt ayant soulevé des difficultés, il fut rapporté quelques semaines j>lus tard (Arrêt du Conseil d'Etat du 2H mars 17()l. ([ui ordonne (|ue les affaires contentieuses des colonies seront portées en son conseil, comme par le passé) •^, mais ridée d'une réforme ne fut pas abandonnée jîour cela. Un arrèl du ('onseil d'Etat du lî) décembre 1761 établit une
1. \'()ir sur ce point Daibigny, Choiseul et la France d'oiilre-mer après le trailê de l*aris, 1K92, chap. XII, p. 1 i8 et suiv.
2. Reprodiiil dans Moukai' i»e Saint-Mehy. Lois el consh'liitioiis des colonies francoises de l Winérique sous le vent, t. IV, p. 314-345.
3. Meproduil dans Monf^A?- r>K Saint-Mk^v, op. cit.. I. W . p. 372.
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commission pour la législation des colonies françaises et, cette ■ois encore, Petit apparaît comme la cheville ouvrière de la louvelle institution K Le même jour, un Brevet de député des Conseils des Colonies était expédié à Petit ~.
I. MoREAi- i>K Saint-Mehv. op . cït . , t. l\\ p. 438-440. Voici le texte de cet irrèt : « Le Hoi s'ctant fait représenter l'arrêt rendu en son Conseil le 26 mars lernier, par lequel S. M. en ordonnant que les parties procéderaient comme )ar le passé, sur toutes les atTaires contentieuses qui concernoient les Habiants de ses Colonies ou les biens qui y sont situés, et qui seroient de nature i être portées en son dit Conseil, se seroit réservé de pourvoir de tel rendement juil appartiendroit pour la reformation des abus, et pour Tordre de la justice lans lesdites Colonies, et S. M. ayant été informée, par le compte qui lui a été endu par M. le Duc de || Clioiseul, ayant actuellement le département de la îuerre et de la Marine, de l'état actuel desdites Colonies, elle aurait juf:^é lecessaire de remplir incessamment les vues qu'elle setoit proposées poui- "avantai;e de ceux de ses sujets qui les habitent, et d'établir en même temps, )our le jugement des affaires contentieuses qu'ils peuvent avoir en son Coneil. un ordre propre à concourir à la plus grande perfection et au maintien des lits Règlements. A quoi voulant pourvoir : ouï le rapport et tout considéré : > Roi étant en son Conseil, a ordonné et ordonne que les mémoires, pièces el )rojets concernant les dits Règlements présentés à S. M. par le sieur PetU. Zonseillei- en lun de ses Conseils supérieurs de S^ Domingue, à ce député )ar S. M. pour les Conseils des Colonies; comme aussi tous ceu.v qui pouraient lui êtie présentés par la suite sur le même objet seront remis es-mains les sieurs de Bacquencourt, lîastard. Dagay et de Monthion. Maîtres des icquétes que ?. M. a commis et commet pour être par chacun deux, suivant a distribution ([ui leur en sera faite par M. le Chancelier, communiqués au )uc de Clioiseul, Pair de France, ayant actuellement le département de la îuerre et de la Marine: au sieur d'Aguesseau de Fresnes. Conseiller d'Etat )rchnaire : et aux sieurs de la Hourdonnaye, de Scnozan et de Roynes, conseilers (IKtat, pour, sur le compte ([ui en sera rendu par eux à Sa Majesté, au apport de celui des dits sieurs Maîtres des Requêtes qui en aura été chargé, 'tre par elle pourvu de tels Reglemens qu'il appartiendra pour la réformaitm des dits abus et j)our Torilre de la Justice dans les dites colonies: ordonne )areillemen( etc..
'J. Mom:.\r m; SAi.\T-Mi:m . op. c//., t . H'.]). 110. lirevel de liépnf^ des (.oni'Ih des Colonies, pour M. Pktii , du 11> décembre 1701 : Aujourd'hui 9 décembre 1761, le Roi étant à \'ersailles, jugeant nécessaire d'avoir en 'rance un officier de ses Conseils supérieurs (jui soit en état de rassembU-r- el ui présenter tout ce <{ui peut perfectionner les Loix et Reglemenls faiN |<ar es dites ('olonies, et remédier aux abus cpii pourraient s'y être introduits, l't V M. étant informée de la capacité et de l'expérience ce cette partie du sieur *etit, (Conseiller en l'un di* ses Conseils supérieurs de son Isie de Saint- )(Miiingne. (|ui en a exercé les fonctions pendant plusi»'urs années, elle a l'omnis ci conmiel le dit sieur Petit, pour, en iiualitéile député des Conseils supérieurs des Colonies, rassembler sous les yeux de S. M. el de son (^>nseil, les liles Lettres patentes. Arrêts, Reglemenls, Mémoires, Instructions, et (oui ce ^ui pourra concerner l'ordre de la Justice et de la Police générale ou parliculi^rc des dites Colonies, voulant S. M. que le sieur Petit soit entendu par ceux le son ('onseil «(u'elle jugera à propos de chargei- de 1 examen îles Ri-glements
NoTici:
Les sorvices rendus on ccLle (jualilé par Petit à ses compatriotes lurent hautement appréciés j)ar eux : « Sentant combien les colons devraient à des députés laborieux et actifs s'occupant sans relâche du bien de la colonie », le Conseil du Cap vota 0.000 livres de gratification à Petit et .'{.000 livres à L" Héritier, députés de Saint-Domingue. Le Conseil de Port-au- Prince, suivant cet exemple, accorda 3.000 livres à L'Héritier et D.OOO livres à Petit « en considérant (|ue c'était en grande partie aux mémoires et projets que le sieur Petit avait présentés que l'on devait un étal)lissement aussi avantageux pour la colonie et dont elle avait commencé à ressentir les bons ell'ets par la répression (l(\s abus de ri'Uat-major '. »
11 n'entre pas dans le cadre de cette notice d analyser les eiîorls accomplis par Petit en tant ({ue dé[)uté des Conseils des colonies et les réformes qu'il a ins[)irées. Il n'est question ici que de lécrivani. Les ouvrages qu'il nous reste à analyser se placent tous entre les années 1770 et I77(S. (yest en 1770 que Petit écrivit son livre capital : Droit jnildic, ou (louvcriwjneul (les colonies f/'ctncoises . Cet ouvrage, tpii loiMiie deu>t volumes in-8, parut en 1771 chez Delalain. 11 se trouve à l;i Bibliothèque nationale sous la cote L" K. On le rencontic
qu'elle se [propose cU' r<ui'e pour le hicii et 1 a\ auhiii'c des dits pays : el pour témoif^iiaj^c de sa volonlr. S. M. ma coniinaiidé dexpédier le pcrseid l)re\id,. etc.
Déposé au (Conseil du (iap U' s juilUd 1702 el à celui de P(»ii-au-l*rinee h- 14 janvier 17t)3.
1. Voit" Daubigny. 0(). cil .. p. loi). {]el autciu* ajoute : « Ces içénéi'osités (jui devaient être payées sur la caisse des droits municipaux, ne furent pas acceptées des députés. I^es arrêts du Conseils du (\ixy> et de Port-au-Prince, qui les leur avaient oclroyces. furent d'ailleurs cassés, la même année, par un ari'ét du (Conseil tl'l^tat du 21 mai \'iV.\ ». 11 es( néanmoins cei'lain (|ue Pi'tit, penilant son séjour en France, fui subventionné parles Colonies françaises des Antilles A une certaine époque, la Mai'lini(|ue el la (ruadeloui>e lui allouaienf chacune 5.000 livre.s et Saint-Domingue 10.000. Aux Arcl)i\ es nationales (fonds Mrtreau fie Saint-M(!rv Ep9] se trouve une piéc^e où Pclil demande à ce (pie les subventions qui lui sont allouées par la Martini(ju<' et la (iuadeloupe lui soient payées à Paris et que celle allouée par Saint-Domiufiue soil remise dans la colonie au .sieur f>alnnnr porteur de sa jirocuration .
NOTIcr. XI
éi>alemeiit à la J^ibliothèque de l'école de droit de Paris (n" 25976 du catalogue). 11 est devenu aujourd'hui assez rare. Il a été réimprimé en 1783. L'édition de 1783, dont un exemplaire ma été prêté par M. Georges Appert, est la reproduction absolument fidèle de celle de 1771 ; certains détails typographi(|ues, insignifiants en eux-mêmes, le prouvent surabondamment. Seules, les pages de titre difl'èrent. Le faux titre porte Droit public des colonies francoises au lieu de Gouverneinent des colonies francoises. Au bas de la page de titre, au-dessous du cul-de-lampe (jui est d'un dessin dillerent. on lit :
A PARIS
au Bureau de l'abonnement littéraire, rue Saint- André des Arcs
M DGC LXWlll
au lieu de « A Paris, chez Delalain, libraire, rue de la Comédie Françoise. 1771 ».
Ces deux éditions du Droit public, celle de 1771 et celle de 1783, sont les seules qui existent à ma connaissance. Quérard, dans La France littéraire, donne, pour l'édition parue chez Delalain, la date de 1777, mais mes recherches ne m'ayant pas permis de découvrir un seul exemplaire du Droit public portant la date de 1777, je croirai, jusqu'à preuve du contraire, qu'il y a simplement une faute d'impression (hms Quérard.
Le Droit public ou Gouvernement des colonies francoises ne traite en réalité que de la législation des Antilles frant^aises, mais il les envisage toutes et il concerne aussi bien les fies (lu vent (la Martinique et les îles voisines) que h\s fies smis le re/i/ (Saint-Domingue) . C'est un exposé très documenté du droit administratif en vigueur dans ces îles et en même temps
XII N'OTICK
une étude critique des principes directeurs qui l'ont inspiré et de la politique suivie à Têtard de ces colonies par le Gouvernement français. Pour celui qui veut étudier notre ancien droit colonial français, c'est un livre capital.
A ce traité d'allure scientifique, succède quelques années plus tard, une œuvre toute de polémique. Labbé Raynal venait de publier son Histoire philosophique des Etahlissement des Européens dans les deux Indes qui fut un des plus grands succès de librairie du xviii^ siècle. Ce livre eut le don d'exciter la bile de Petit qui en fit une vive critique dans^ l'ouvraire dont voici le titre :
Observations \ sur \ plusieurs assertions \ extraites littéralement I De l Histoire philosophique des Etablissements | des Européens dans les deux Indes, édition \ de 1770.
A Amsterdam, | et se trouve | à Paris, | chez Knapen, imprimeur de la Cour | des | Aides, au bas du Pont Saint- Michel i M DGG LXXVI.
Ce petit volume a 323 pages. Il figure au catalogue de la Bibliothèque nationale sous la cote G 27354. L'introduction, dans laquelle Petit exhale son indignation, indique suffisamment dans quel esprit il a été écrit et nous éclaire également sur les opinions de notre auteur:
Si Féditeur des mémoires de différentes mains, dont on a formé l'histoire dont on vient délire le titre, s'était contenté de recueillir les faits épars dnns les histoires que les voyageurs ont précédemment données des établissements et du commerce des Européens dans les deux Indes, s'il s'était tenu à des réflexions sur les faits historiques, je ne m'en serais pas permis d'en relever les méprises ; elles seraient sans conséquence pour le bonheur et la tranquillité publics. Mais on ne saurait être chrétien, sujet iidèle ni patriote et lire indilléremment la méthode de l'éditeur dans l'exposition des faits, les additions arbitraires qu'il y a faites dans
NOTICK XIII
des vues particulières, les raisonnements qu'il s'est préparé loctasion d'en induire contre la Relig-ion et le ministère de l'Kglise, contre les mœurs, contre Fhonneur et la gloire de sa nation, contre la subordination à l'autorité légitime et le respect dû aux souverains, contre la confiance et l'attachement au gouvernement sous lequel on est né et sous le régime duquel on a à passer ses jours.
Des phrases cadencées, la chaleur et la rapidité des expressions, le ton d'assurance et d'affirmation peuvent entraîner, en imposer et égarer. Peu de lecteurs ont tout à la fois le temps d'examiner, les facilités de vérifier, les connaissances qu'il faut pour discerner la vérité de Terreur et du mensonge. Le plus grand nombre est séduit par l'esprit d'indépendance de toute autorité religieuse et civile et de toute gêne dans les mœurs, que l'éditeur llatte et nourrit par la licence de réflexions qui lui sont propres dans tout le cours de l'ouvrage, qu'il place à tout propos et souvent sans liaison avec ce qui précède et ce qui suit.
L'éditeur a présumé, à la faveur d'une lecture passagère, couvrir par l'intérêt des passions, la témérité de conséquences dont il s'est artificieusement et souvent contre la vérité ménagé les prémisses, déclamations contre J.-C, sa doctrine et son Eglise ; celles contre tout gouvernement, particulièrement contre celui de la France ; l'avilissement insensé de sa nation, et l'affectation basse d'une estime de préférence pour le gouvernement britannique et la nation anglaise; les conséquences de ses principes qui semblent conduire au régicide; le projet qu'il paraît annoncer d'armer les nations contre les nations, les Peuples contre les Puissances, les inférieurs contre les supérieurs, de diviser les corps de chaque royaume par des défiances et des rivalités respectives ; son v(imi de proscrire toute règle et toute pudeur dans l'union des deux sexes par ses descriptions lascives des égarements de l'amour, par l'excuse et les éloges de la prostitution la plus crapuleuse.
Heureusement, le lecteur attentif, [)our peu (juil soit instruit, est averti du danger par des erreurs multipliées, par des suppositions de faits, par l'affectation de confondre les époques pour autoriserdes raisonnements cpie le rétablissement des dates détruit, par les contradictions où tombe nécessairement tout éditeur de mémoires qui a la présomption de les fondre, sur des objets dont il na nucune connaissance personnelle, j)ar la conliau(\> de 1 écliteui" à parler affirmativement de (oui, à prononcer magistralement ourles
opérations des uouvernenieiils et sur le mérite des savants qu'i veut se l'aire lionneur de eonnaitrc ; pai- les conseils audacieux de secouer le jouj;' de toute régie, de toute déj)endance ; et enfin par le niépris de ses lecteurs qu'il j)orte au point de n'essayer même pas de mettre quoi (pie ce soit à la place de la Helif^ion qu'il voudrait nnéanlir. de ranloi-ilé (piil xoudrait Taire haïr, de la morale et des mœurs (piil voudrai! proscrire.
Il n"es( persoinie (pii ne doixe veiller pour soi. pour les siens, pour ses concilovens, contre le poison d'un ouvraj^e aussi répréhensible »
Ce passage méritait d'être reproduit : il nous éclaire sur 1 impression produite sur les habitants des colonies par la publication de Vllls/oi/'c philosophique. On voit le malentendu que le succès de certaines publications peut créer entre l'opinion métropolitaine égarée et l'opinion de créoles froissés d'être méconnus. C'est la seule fois que nous voyons Petit s'exprimer avec cette v^éhémence. On verra plus loin les raisons profondes de son antipathie .
Va\ 1777. parut celui des ouvrages de Petit (jui est le plus important après son Di'oil piih/ic. Va\ voici le titre :
Trnilc \ sur \ le iïouvernciucnl \ des cscliires \ par M. Petit, député des (Conseils supérieurs | des Colonies |
A Paris, | cluv. Knapen, imprimeur de la Cour des | Aides, au bas du Pont Saint-Michel | xM DCC LXXVIII.
Cet ouvrag(^ forme 2 vohunes in-(S". 11 a dû être écrit aussitôt après le Di'oit public, cai- Vn/)proJjaiion, signée Lagrange de (]becieux, (|ui esta la lin du tome II (p. 'Î30), est datée du 10 novH'mbre 1771 . <( Cet ouvrage, porte cette approbation, doit être regardé connue le siq)plément de celui que l'auteur vient de donner sur le gouv^ernement de nos établissements dans rAm(''iM(juc. C'est un nouveau gage de son zèle et de ses travaux pour le bien public. 11 y rapporte toutes les loix, tant nationales (ju étrangères, qui ont paru jusqu'à présent sur la police des gens de cette espèce. L'analyse et l'application
NnTici; \>
qu il fait de ces loix, ses réflexions et ses vues aussi judicieuses que modestes, rendent son ouvrage dune utilité absolue aux habitants, et à toutes les personnes qui ont quel([ue part à 1 administration de nos colonies. >> Pour quelle cause la publication de cet ouvrage fut-elle retardée ? Quoi qu il en soit, le privilège du roi par lequel il se termine est daté du 27 septembre 1776. Cet ouvrage se trouve à h\ Hi])liothèque nationale sous la coteL-K. La Bibliothèque de lOffice colonial en possède également un exemplaire.
La première partie de cet ouvrage (t. L iv-ililj p.. est un pur recueil de texte. Le chapitre premier p. 1-334) contient les lois françaises sur le o'ouvernement des «'•ens de couleur, classées par ordre chronologique : la première est un règlement général de police fait par M. de Tracy le 19 juin IGiii. la dernière est un arrêt du Conseil d'Etat du S septembre 1 77(i. Le chapitre second p. 'i35-3i8) contient les lois espagnoles sur le môme objet, et le chapitre troisième les htis anglaises (p. 3i-9-i6()). — La seconde partie t. II, 330 p. intilidée (^ Comparaison des Loix dans les Colonies Francoises. Espagnoles, et Angloises, .sur le gouvernement des gens de couleur, esclaves, et libres par naissance, ou par all'ranchissement • est l'œuvre propre de Petit. Il apprécie les lois tlont il a donné le texte dans la première partie et recherche celles cpii. appliquées dans les colonies d'une de ces trois nati(His. mériteraient d'être adoptées par les autres, (lue noire auteur soit partisan delà traite et de l'esclavage, cela n'a rien cpii doixe nous >urprendre ', mais son raisonnement dev;iit [)araître à cette épo([ue modéré, pressant el solide.
L'année 1778 vit paraître deux uounimux livri's (pii >o\\[ certainement 1 un (>l l'autre de P(4il. bien cpie Ir nom dr
I. \'()ir la n'iutalion qu il doinu" t. Il, p. Il»-.tï> diiiu' Dissorlalinu sur la léjîitiniilé de la traite îles eselaves parue ilans le tome ^ I des l'pIn'iiK'riilf.s. ilu (Aloifen poui- lannée 1''! (p. 'Jlti à 2l«i .
(joUccIkhi di's lÙDiioinisles. — Pi rir. h
\\1 NOTICi:
routeur H V lii^iiri' pas. I.c prcMiiicr ii u (|U un lapport éloit;iié avi^c les allairos coloniales. \\n voici le titre:
Disserl.idtm \ .sur , /// Tolcruncc ; vin le e/ relu/ieusc I en Aiujleh-rrc i'I Cl} l'inucc. \ .1 ri'uf.inl des iKni-con/orntisIcs ii lu He/icfuni
(lonnihutte — .
A (lenèvc, | cl se trouve, à Paris, | chez Knapen et fils, jjb.-inip. lie la Gourdes | Aides au bas du Pont S. Michel | M DGC I.XW'IIL
L"ouvrai;c l'orme un volume in-H"" de viii-2(lS pages. Il se (rouve à la lîibliothèque nationale sous la cote L/igj)d. On y retrouve facilement la méthode et les idées d'Emilien Petit. La méthode se reconnaît à la netteté et à la clarté des divisions, au soin de donner toujours au préalable les textes (|ui servent de base à la discussion et au souci continuel de comparer les lois des deux pays. Les idées sont toujours celles d'un homme qui unit à une foi sincère qu'il ne dissimule pas un libéralisme tout à fait remarquable. Dans son Droit public. Petit plaidait pour (jue le fçouvernement cherche à attirer dans les colonies françaises les protestants français réfugiés à l'étranger (t. IL p. i23-438). Dans ce nouvel ouvrage il critique également les lois portées soit contre les protestants, soit contre les catholiques, tant en France qu'en Angleterre.
Le second ouvrage de Petit, publié en 1778, se rattache, au contraire, à l'objet ordinaire de ses études. Voici la feuille de titre :
Disserfalions \ -sur \ le droit public, | de.s colonies | frHucoises^ espagnoles, el anglaises, \ r)\if)rès les Loix des Irais Nalions, comparées \ enlr elles.
Dans la première de ces Dissertations, on traite | entr'autres objets de rorigine, et des causes, de la | «guerre entre TAng^leterre, et ses Colonies; et de | TEtat civil, et relie;^ieux des Canadiens catholiques.
A Genève, | et se trouve, à Paris, chez Knapen et fils, Lib.-iinp. delà Cour des 1 Aides, au bas du Pont S. Michel I MDCCLXXVIIL
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L'ouvrage forme un volume in-8" de xxviu-'iOT pages. Il figure au catalogue de la Bibliothèque nationale sous la cote L 3 K ' . Il est divisé en deux parties : la première concerne l'administration des colonies anglaises, françaises et espagnoles en Europe (p. 1 à 198) ; la seconde l'administration de ces mêmes colonies 5^//' len lieux (p. IDîi-oOT).
La Dissertation qui fait l'objet de ce volume devait, dans la pensée de Petit, être suivie de plusieurs autres, ainsi que le fait pressentir le titre même de l'ouvrage. Il l'annonce d'ailleurs formellement à la fin de l'introduction (p. ix-x) : (( Je traiterai, dit-il, dans les Dissertations suivantes, du gouvernement [)aiticulier de chaque partie, dans les détails qui intéressent le plus la li Inerte, la sûreté, et la propriété des colonistes. ,\v jugerai de l'utilité des Dissertations sur le gouvernement })articulier, par celle dont paraîtra être la Dissertation sur ladniinistration générale. Elles se succéderont sans l)eaucou[) d'interruption : elles sont prêtes à paraître. »
Il n'en fut rien cependant. Les Dissertations suivanlcs ik* furent jamais publiées. Petit, (juiavail ii'i ans en F3>-7cS. no nous a pas laissé la suite de ses études sur le droit colonial comparé.
Telle esl To'uvrc d'iuuilien Petit. Je voinhais on Icrniinanl cette notice en dégager les traits essentiels.
L'ordre ({ui préside à la manière dont U\s (léNclopjKiiunls se succèdent et ht sûreté de la méthodi' soni U^s ((ualiUs (jui frappent tout d'abord dans les ouvrages (K' Pelil. llssoiil hmjours divisés (Lune manière claii-e et nctti'. Les (lucslions sonl bien classées et le mérite ne païaîl j)as niinee à ([ui songe (|ue
1. l'n exemplaire s\mi I l'oiue éi;jiletueiil ;"i lii lîil)li(i| Ih'muii- de 1 TiiiN ersilé iK' I*<»il,icrs 11" .liDH'i (In eal.aloj^Mie .
Que eel oiivra^^e soit cli* Pelil, e\'sl ee (lui ne fail aueun doule : la preuxe évidente s'en trouve dans les iHMivois nombreux «jue I auleui- t'ait àjsou «luxrage antérieur sur le Droil publii- des eolouies. Ndiiuoi. les pajii's I io. .WiT. .ioi», H7"J. 37H. ;V.)(). !•>!», 1:^1. i iT el Is-J.
Wlll NnTICi:
IV'til ;i cir (l;iiis noire l)J>vs le prcinicM' aiili'Ui' ({ui ait ('crit un Irailt' (r('ns(Mnl)li' sur le droil ])ul)lit' des colonies. Il rencontrait un \(,''i'i(al)lc chaos lornu' par les dispositions lé'J'islatives >eniies de la niéh'opole et une prati([iie locale souvent contraire. 11 sest ell'orc('' de mettre de r<ji'(lre dans ce chaos. Son ]")roct'dc'' d'exposition est. on peut le dii'e. toujours le même : il commence pai- mellie sous les yeux du lecteur les pièces du procès, je \ cHix dire cpi il donne les textes, puis il en dégage les idées essentielles, il les commente, il les discute en cherchant, soit dans le passé, soit dans les autres pays, des points de comparaison. C.e procédé donne à sadémonstration un caractère iHMnar(pial)le de sûreté, de solidité.
Le second trait de 1 (cuvie de Petit, c'est le souci constant de séclairer de 1 expéi'ience des autres peuples colonisateurs, je veux dire des Anglais et des Espagnols qui partageaient avec les l'rancais la domination de l'Amérique. 11 a comparé les systèmes coloniaux de ces trois nations et il les a jugés en toute impai'tiahté. Ses appréciations sur la colonisation anglaise et la colonisation espagnole sont également éloignées du dénigrement systémati(pie et de Tenthousiasme irréfléchi. Il s'est élevé à cette hauteur d'idées (jui permet aujourd hui aux , mendu'es de llnstitid colonial international de discuter sur les nieilleuies manièies d'administrer et de mettre en valeur les <(doniesen laissant de coté toutes les questions d amour-propre national.
C'est l;i un des signes de la lai'geur d'idées ci du libéralisme (pii constituent le troisième trait caractéi'isticjue de To^uvre (le Petit. De ce hluTalisme. nous en a\()ns déjà rencontré un exenq)le li'appanl à pi'opos des (juestions religieuses, (^.atholi(|Uc convaincu. Petit n en désirait j)as moins vivement voir <>u\rir toutes grnmU's aux protestant s les portes de nos colonies, (le libi'ralisme le conduit natiu'ellenu'nt à la sagesse et à la modè'iation des opinions. La politique coloniale met en
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présence deux points de vue qui semblent devoir se heurter inévitablement : d'une part le point de vue du ^gouvernement métropolitain avant tout soucieux d'assurer et de maintenir sa domination, d'autre part le point de vue des « colonistes », somme disait Petit, jaloux de leur indépendance et préoccupés des intérêts locaux. Bien rares ceux qui sont assez sages pour ne pas se laisser entraîner à prendre violemment parti dans un sens ou dans l'autre et à ne pas creuser ainsi le [ossé que tous les bons citoyens soucieux de Favenir de leur Days doivent s'ell'orcer de combler. Petit fut un de ceux ([ui ml cherché à combler le fossé. Ses paroles ont toujours été les paroles de conciliation.
Et nous sommes ainsi amenés, car tout cela s'enchaîne, à constater chez Petit un quatrième mérite : Pamour du bien 3ublic et un patriotisme ardent . Il fut, dans toute la force du :erme, un ])on citoven. Créole des Antilles, il «émit des naux dont souffrent les habitants des îles, il cherche le 'emède, préconise des réformes et emploie tous ses efforts uiprès (hi Gouvernement central j)our les faire aboutir. .Catholique, il déplore les mceurs des missionnaires dans les les et réclame avec insistance l'établissement d'évèchés. ^ran^ais, il cherche de nouvelles raisons pour faire aimer lavantage le gouvernement métropolitain par les habitants les Antilles. Témoin de l'insurrection des colonies anglaises le 1 Amérique, il voudrait éviter ;i la l'rance un pareil naliieui'. 11 [)rrc'onise la boime volonté réciproque dans les •appoits (lu gouvei-nement métropolitain et des habitants les colonies iXOir 1 introduction aux Disser/utions sur le Jrn'il piihliv ]). v et suiv.i. I^tudiant la législation des eololies anglaises, il (^st heui'eux ((e découvrir de nouvelles raiions pour l'aire aimer la Fiance parles habitants des Antilles ( .1 ai nus, dil-il, le gouveriuMuent des colonies angloises à ôft' (le celui des colonies IVaneoises ; et j ai ^ u, avec une
x\ Nonci:
vraie satislaction, par la coiuparaisoii des deux n'ouveriimeiiis. (|ue roj)ini()n de la j)réoxcelleiiee du ^oun eriieun*nt ang"lois est une erreur ([ui ne sesl établie dai»s nos colonies, (jue pari impunité, ou la proro^^ation de certains abus, étrangers au i^ouvernenient , couverts par la dislance des lieux, ([ui sendjle interdire les facilités pour le recours au souverain. éloigner ce recours ou le rendre inutile.
« Je me [)ropose de justifier, aux yeux des coionistes lV;uivois, leur attachement à la domination franeoise ; les ])reuA es Iiabituelles de leur amoiu- pour notre roi ne permettront jamais d'en craindre des mouvements contraires à la fidélité : niais les ennemis de la France pourroient se flatter d all'oiblir la résistance aux invasions qu ils tenteroient, par l'espérai ir> d'un gouvernement plus favorable à la sûreté^ et à la liberté des habitants de ces pays ; et je crois important de prévenir un préjugé aussi peu fondé, par Texposé fidèle des lois constitutives du gouvernement des colonies angloises, comj)arr( s au gouvernement de ces colonies, dans le fait. » 1
Ce passage est caractéristique du Ion conciliant ([ue Petit emploie toujours toutes les fois qu'il parle des rapports de la métropole etdes colonies. La modération du langage est encores une de ses ([ualités. \\\ s'en est départi une seule fois : c'est lorscju'ilsest agi de \ Histoire /)/iilosophif/uc de 1 abbé llaynal; mais c'était que, chez lui, le colonis/c, le chrétien, le Français et Ihonnête homme considéraient également la publication de Y Histoire philosophiff lie comnu» une mauvaise action.
F]nlin Petit a eu, au point de vue scientilique, le mérite de chercher à dégager les principes directeurs du gouvernement des colonies. Les principes qu il affirme ne sont pas toujour.ceux qui s'imposent aujourd'hui à notre expérience et à notre raison. ( Kiand Petit proclame ((ue < la connoissance des lieu>i et des lois locales doit être la base de toute administration ». on ne peid cpie l'appi'ouver. Mais lors(ju il dit que «< Ladmi-
NoTici: \xi
[listration civile ne scauroit n'être qu'entre les mains d'un seul » il est diCficile d'être de son avis. L'expérience nous a iéniontiv, au contraire, la nécessité aux colonies du principe d'uniU' (/'.'ui/orilé: l'établissement systématique de pouv^oirs rivaux dans les pa\ s d'outre-mer est bien plus une cause de désordre et d'anarchie qu une g-arantie pour les habitants. Il est vrai qu aujourd'hui la rapidité des informations, hi dilïusion de la presse et la facilité des communications constituent pour les habitants des colonies autant de garanties [jui n'existaient pas du temps de Petit.
Quoi (|u il en soit. Petit a compris que les habitants des colonies avaient besoin d'une bonne législation. Sa vie a été consacrée à chercher à la leur procurer. De bonnes lois, c'est encore aujourd'hui ce que demandent à la France les habitants de ses colonies. 11 n'est que juste de rendre hommage à l'homme qui en a autrefois compris limpérieuse nécessité, qui i\ ouvert la voie à tous ceux qui depuis ont étudié en France la législation coloniale et qui, par les qualités diverses qui viennent d'être rappelées, mérite toujours d'être cité en exem[)le à tous ceux qui cherchent le bien de la France et des colonies.
Arthur Girauli ,
Professeur d'économie politique à la Faculté de droit de l'Université de Poitiers.
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INTHODI'CTIOX
Deux ordoiiiiancL's de Blois. en mars I iîKS. article LXXIX, et en novembre lo()7. article XGH , et une ordonnance d'octobre I.j35, chapitre XXI. article XIX, prescrivent au cours de parlement et autres ju<*'es. de tenir, dans les auditoires, un livre des ordonnances, afin (jue, si aucune difficulté survenoit. on ait promptement recours à ieelles.
Cette police est aussi indispensable j)our une bonne administration de la justice, que pour assurer Tordre dans K' i^ouvernement de la chose pul)lique; mais il nest pas de livre c[ui contienne toutes les ordonnances.
Les ordonnances sont éparses en tant de dépôts, tMi lanl d»^ recueils, en tant de commentaires inconnus, coûteux à se prr)curer, embarrassans à ri'imir. (|u il est peu de personnes, s il Y en a, ({ui puissent se llatter d'être en étal de justifier dr l'existence, ou des dispositions de tidle ou telle ordonnance [[u'il écherroit de citer; et de vérifier s'il n y a point v[v (V'vny^y par une ordomuuice postérieiuc.
JX Si le recueil des 1(»ik a <les difficultés en h'iaïKc. mali^ri. le secours de limpressioii. ([uelles l'essources les part iculicr'-. les officiers civils, les ]u^es. et les cousctls supéricuis dr«colonies, peuvent-ils avoir poiu' c<nuioitrt' les l<ii\ (pu leiu sont particulieies ou communes awv les autres col(»nies ? Il n'y a d'imprinu'rie (jue de[)uis dix ans : et souxent Inn n'imprime [);«s tout ce (pi'on entend. ce[)endant, tenii lien de l<»i.
L'existence des loi\ n a jamais été, et n est encoie assurée, ilans ces pays, ([ue par des eni'e^isti'ements (pu ne sont cou nus (pie des juives (pn y ont Mssist»'. <'t (pi'ii;n«»i'e le jui;e (|U(
INI r.(»iM(;ii(>\
M'enh'c iMi (^xorcict' (ju aprrs r('nre«4;islr(Mnenl ; ou par lus (iôpùls dans li^s «^rellos. où los oi'ii»inaux sont exposés à une tlestruciion proclinino par les insectes; indépentlanunent d'aulres accidents plus raies, mais que l'expérience ne peut »]ue laire craindre: comme on Ta éprouvé à la Guadeloupe dans la dernieio ^iicirc^: comme on vient de Téprouver à Saint-Domingue. p;ir \o trisle événement du 'i juin dernier »77l).
La vérité et les consé([uences d'une situation aussi criticjue pour Ic-lal civil, cl pour les propriétés des habitants des colonies, ont j)lus (l'une fois l'ait essayer des [xj j recueils, que la dilliculté des i*echerches, Icui" inutilité, le défaut d'imprimeurs, la néi>lii>ence des copistes, les vuides ou le mauvais état des dépôts nnl oblio-i' de laisser imparfaits, et sans utilité pour le pul)lic.
M. Assicr, cnns(Mllcr au conseil supérieur de la Martinique <îonl le roi \iciil dv reconnoître les services, et ceux de ses enfanls. par des lettres d'annohlissement, a travaillé le premier il un recueil des loix des isles du Vent, (pi'il a eu Thon- ][)ètclé de coniniunicpuM" il (pii la demandé; mais cet oflicicr ne Ta porté (pie jus(pi en 172('), et il né toit <pie manuscrit.
Mon fils aine, conseiller honoi-aiie au conseil supérieui' de la Martinupie. jui;c royal, civil et (Tainirauté en la ville de Saint-pK'ri'c de la même isl(\ excité par le besoin jomnalier (tu i'c(ueil des loix. aux(pielles il doit se confoinier dans Tadministralion de la justice, et le maintien de la police, a sacriii«''. avec empresseiiienl . h's moments (|ue rex[)éditi<jn des idl'aires lui laissoil. ii loi-mer un lecueil (pie 1 imj)ression a fendu public, sous le nom de code de la Martinique. Ce code contient les loix laites jus(pi Cn mai I7(>8 pour cette isle, Sainte-Lucie el dépendance». Les reclierjxij jclies, nécessitées par le vuide des d<''pôts, ont fourni matière h un suj)plément ^]ui contiendra aussi les Icux posl(''rieur(\s.
IM KOIHC rin\ XHi
Ces loix ont été coiiuuunes k la (iuadeloupe, vt isles on dépendantes, jusqu'en ITfi.'i, que ces isles ont formé un i^ouvernement g^énéral séparé, de particulier ([u il étoit, v[ relevant du i^ouvernement général des isles du \ eut. dont la résidence a toujours été à la Martinique, l ne ordonnance du iO septembre 1768 a remis la Guadeloupe et autres isles, sous le titre de gouvernement particulier, comme avant ITH.'}.
Il faut espérer que quelqu'un se chargera de recueillir le> loix qui ont été particulières à ce gouvernement jusqu'en 1763 ; les dates des enregistrements de celles qui lui étoient communes avec la Martinique ; les loix qui ont été enregistrées pendant que ce gouvernement a été générai, et séparé de celui de la Martinique ; les loix particulières, enregistrées depuis sa réunion au gouvernement général des isles du ^ eut. et la date des enregistrements de celles qui lui onl été communes avec la Martinique, depuis leur réunion en un seul gouvernement. A wSaint-Domingue, M. Maillard, intendant dv cette colonie, lit travailler, envifxiijjron en 174^». à un dépouillement des registres du conseil du petit Ooave. séant alors à Léogane, la plus ancienne cour supérieure de la colonie, i.v recueil étoit resté impartait; il n'étoit que manuscrit; il nCsl pas sorti des grell'es du conseil, et de l'intendance.
Hn 1762, le ministère demanda, à chacun des conseils, un recueil par dépouillement de leurs registres, tant des loix émanées du roi, que des règlements faits par les administrateurs. et par les conseils : des conseillers ont été commis à ce travail par leur compagnie: on croit qu'il n'a pas été achevé: ilu moins n'a-t-il pas été communiqué au public .le tiavaille. depuis bien des années, au recueil des loix de cette colonie : j'ai lieu d'espérer être bientôt en état de le donner au publie.
Les colonies ont des loix qui leur sont communes : elles en ont qui sont particulières à chacune d elles. Ia\s loix eonmunu's se rapportent principalement au droit publia .
IXTliODCniôX
Les pai'ties du droil public sont l;i nature du g'ouvernement (les cc)li)nies ; l autorité pour Tînluiinistration. (ant en France <jue dans les coliMiies; l(^ pouvoir li\nislatil ; les moyens intérieui's de défense contre les | xiv i ennenns du dehors et du dedans ; la nature des loix cpii l'é^-issent ces])ays: lautoriléet la compétence des tribunaux : la police publique: la protection <hi commerce : 1 autorité et la manière d imposer : le gouvernement et la di'stination des iinances: le ministère et le i^ouvernement ecclésiaslicfues.
La ](\^islation. sur des objets aussi inti'i'essants, est peu connue. Dn a pei'du de \ ue le i^ouvernement qui a fondé et fait ])rosj>érer des établissements utiles à l'état^ et à un si grand nond^re de familles honnêtes. On ci'oit celui de nos jours différent : le g(mvernement actuel passe pour être moins avantageux, sans (pi'on puisse articuler, avec précision, les changements ({ui (Uit été faits à 1 ancien, ni les consé(|uences de ces changements, parce (ju on en ignore les époques et les raisons.
.l'ai réuni, dans un même ouvrage^ et le texte des loix constitutives de ce qu'on appelle l'ancien gouvernement des colonies, et du gouvernement actuel de ces pays, et les consi-^ dérations (pii m ont paru en résulter pour assurer la liberté des habitants, et leurs propriétés. Ce recueil me semble propre à légitimer aux yeux des colonistes, s il en étoit besoin, leur obéislxvlsance aux loix, leur fidélité poui- le roi, leur attachement à sa dominahou. et lein- confiance dans le ministère.
La base des [)ropriétés est le droit de famille. J'ai été étomié de trouver C(^ droit compromis, à certains égards, par rinsidfisance de pouvoirs, dans le plus grand nombre des ecclésiasti((ues préposés à 1 administration des sacrements, qui constituent \'c\u[ civil des habitants ; il est heureusement facile (\y poui-\()ir.
inthoi>1(:ti(jn xv
Mes recherches, à cette occasion, ni ont coniirnié dans "idée que je métois faite du besoin et de la possibilité d'un ninistere ecclésiastique, puissant en œuvres et en paroles, 30ur l'édification et pour linstructioh des colonistes. La relij^ion seule [)eul leur assurer la protection de la Providence, jui veille sur leurs vies et sur leurs biens; ils sont déjà les nstrunients de la Providence, dans 1 hospitalité (piOn les voit exercer par un sentiment naturel de bienfaisance; la religion [es en rendra les ministres, en leur faisant pratiquer cette hoslitalité dans un esprit de charité chrétienne : cet hommage à a bonté de Dieu, est un acte de reconnoissance fait pour des îœurs vraiment j^énéreux.
Borné à des vieux pour le bonlunn- des xvi habitants des •olonies, je me suis fait un devoir, du moins, de mettre à porée d"v contribuer, ceux sous ladministration desquels ils mront à vivre, par le secours d'un recueil de théorie et de )ratique, du droit public de ces pavs. dont rien n"a tenu lieu ustpiici.
PETIT, Urpulc des Conseils
supérieurs des (loi oui es
Françaises.
Août 1770.
CHAPITRE PREMIER
Origine et nature du Gouvernement des Colonies Françoises,
Le gouvernement de nos colonies a d'abord été propriétaire ; il €st royal aujourd'hui.
Une compagnie se forma, le 30 septembre 1626, pour peupler et établir Tisle de Saint-Christophe et autres, découvertes depuis le onzième jusqu'au dix-huitieme degré de la ligne équinoxiale. M. le cardinal de Richelieu, comme chef, grand-maître, et sur-intendant du com! 2jmerce de France, accorda aux représentants de cette compagnie une commission portant privilège exclusif pour l'exploitation des terres et mines pendant vingt années, à la charge de tenir ces isles sous l'autorité du roi, et de lui rendre le dixième du produit.
Cette commission finit par défendre de recevoir, pour ce voyage, d'autres personnes que celles qui feroient leur soumission pardevant les lieutenants des sièges d'amirauté, ou, en leur absence, devant les juges des lieux de l'embarquement, de demeurer trois ans avec les représentants de la compagnie, ou ceux qui auroient charge et pouvoir deux, pour servir sous leur commandement.
Telle est l'origine peu connue dans nos colonies de cette classe de colons, qu'on y a appelle engagés. Les frais du passage, et l'espérance ('e devenir propriétaire de terre, étoient le prix de ces engagements.
Quelque modiques qu'eussent été les succès, celte compagnie
étendit ses vues. Llle proposa, par un acte du \'l février 16.i.'>, dela-
blir les isles qu'elle découvriroit (le[)Mis le dixième jus(|u"au Irou-
lieme degré. Article premier. D'y faire passer tjuatre mille l'rançois
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catholiques, peiulanl l'es 3 pace de vin<;l années. Art. ,'i et 4. De les mettre en défense, et de commettre les capitaines et g-ens de guerre nécessaires. Art. 5, 7 et 9, si, au privilège exclusif, sa majesté vouloit bien joindre l'octroi delà propriété des découvertes qu'ils feroienl, tant en faveur des associés, que de leurs héritiers et avants-cause ; avec la permission de partager les terres entre eux» ou de les distribuer à ceux qui habiteroient les colonies, sous la réserve de tels droits et devoirs, et de telles charges qu'ils jug-eroient à propos. Art. 6 et 8.
M. le cardinal accepta ces propositions au nom du roi. Par un autre acte du même jour, il accorda aux associés et à leurs héritiers, le renouvellement du privilège du commerce exclusif pour vingt années, et la propriété de leurs découvertes, en toute justice et seigneurie, ne réservant à sa majesté, et à ses successeurs, que le ressort, la foi et hommage à chaque mutation de roi, les provisions pour les officiers de cours souveraines qui lui seroient nommés par les associés, lorsqu'il seroit nécessaire d'en établir. Art. 6. Le droit de nommer un gouverneur-général sur toutes les isles, lequel ne pourroit s'entremettre du commerce, ni de la distribution des terres. Art. 9 VA enfin, de rendre ce commerce 41 libre à tous ses sujets, et de disposer des terres non encore concédées, si la compagnie ne remplissoit pas ses engagements. Art. 15. Cn arrêt du conseil d'état et des lettres-patentes sur cet arrêt, du 8 mars 1635, confirmèrent cet acte. Cette compagnie prit alors le titre de compagnie des isles de l'Amérique.
(]OSTRAT du rétablissement de la compacjnle des isles de r Amérique.
Du /? février 163,).
« PAK-devant Gabriel Guerreau et Pierre Parque, notaires, gardenotes du roi notre sire, en son chàteletde Paris, soussignés, fut présent monseigneur réminentissime Armand-Jean Duplessis, cardinal, duc de Richelieu et de Fronsac, commandeur de l'ordre du Saint-Esprit, pair, grand-maître, chef et sur-intendant général de la navigation et du commerce de France; lequel, sur ce qui lui a été représenté par Jacques Rerruyer, écuyer, sieur de Mantclmont, capitaine des ports de mer de Veulette et Petite-Dalle en Caux, l'un des associés de la compagnie cidevant de Saint-Christophe et des isles adjacentes, tant pour lui, que pour les autres associés de la compagnie; que l'établissement d'icello
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compagnie, ci-i^5jClevant contracté dès le mois d'octobre 1626, est comme abandonné, au moyen de ce qu'aucun des associés ne s'est donné le soin d'y penser; joint que les concessions accordées à ladite compagnie n'étoient suffisantes pour les obliger de s'y appliquer sérieusement ; s'il plaisoit à sa majesté leur accorder de nouvelles et plus grandes concessions et privilèges, ils pourroient non seulement rétablir ladite compagnie, mais même la porter à de plus grands desseins et entreprises, pour le bien de l'Etat, qu'elle n'avoit projette du commencement : sur quoi ayant été fait diverses propositions, ledit seigneur cardinal, pour et au nom de sa majesté, et sous son bon plaisir, a accordé à ladite compagnie, ce acceptant par le sieur Berruyer présent, les articles qui suivent.
Article Premier.
C'est à sçavoir, que lesdits associés continueront la colonie par eux établie dans l'isle de Saint-Christophe, et feront tous leurs efforts d'en établir aux autres isles de l'Amérique situées depuis le dixième jusqu'au trentième degré, en-deçà de la ligne équinoxiale, qui ne sont occupées par aucuns princes chrétiens ; et, s'il y en a quelques-unes habitées par aucuns princes chrétiens, où [6J ils puissent s'établir avec ceux qui y sont à présent, ils le feront pareillement.
Art. II.
Que, es isles qui sont dans ladite étendue, qui sont occupées à présent par les sauvages, lesdits associés, s'y habituant, feront leur possible pour les convertir à la religion catholique, apostoli(jiie et romaine; et, pour cet effet, en chacune habitation, lesdits associés feront entretenir au moins deux ou trois ecclésiastiques, pour administrer la parole de Dieu et les sacrements aux catholiques, et pour instruire les sauvages ; leur feront construire des lieux propres pour la célébration du service divin, et leur feront fournir des ornements, livres, et autres choses nécessaires pour ce sujet.
Art. 111.
Que lesdits associés feront passer auxdites isles, dans vingt ans, du jour (le la ratification (ju'il plaira à sa majesté de faire desdits articles, le nombre de quatre mille personnes au moins, ou feront en sorte que pareil ou plus grand nombre y passe dans cedil lonis; ducjuel ceux ([ui seront à présent à Saiut-Chri,stophe fiTont partie.
[7] Art. IV.
Qu'ils ne feront passer èsdites isles, colonies et liabil;iti(Mis. aucun
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q«i ne soit nalurol François, et ne fasse ])i'ofession de la religion catho- Uque^ apostolique et romaine : et si quelqu'un d'autre condition y passoit par surprise, on l'en fera sortir aussi-tôt qu'il sera venu à la conooissance de celui qui commandera dans ladite isle.
A HT. V
Que lesdits associés pourront faire fortifier des places, et construire des ports ; et établiront des colonies aux lieux qu'ils jugeront les plus commodes pour l'assurance du commerce, et la conservation des François.
AuT. VIII.
Pourront lesdits associés améliorer et ménager lesdites choses à eux accordées, en telle façon qu'ils aviseront pour le mieux, et distribuer les terres entre eux, et à ceux qui habiteront sur les lieux, avec réserve de tels droits et devoirs, et à telle charge qu'ils jugeront à propos,
AiiT. IX.
Pouri'ont lesdits associés mettre tels capitaines [8] et gens de guerre que bon leur semblera dans les forts qui seront construits èsdites isles, Pi. aussi sur les vaisseaux qu'ils y enverront; se réservant néanmoins sa majesté de pourvoir de gouverneur-général sur toutes lesdites isles, lèqoeî gouverneur ne pourra s'entre-mettre du commerce, ni de la disllribution des terres des isles.
Art. X.
Que, pendant vingt années, nul des sujets de sa majesté, autre que lesdits associés, ne pourra aller trafiquer èsdites isles, ports, havres et rivières d'icelles, que du consentement par écrit desdits associés, et sur les congés qui leur seront accordés sur ledit consentement; le tout à peine de confiscation des vaisseaux et marchandises de ceux qui iront autrement, applicable au profit de ladite compagnie. Le grand-maître de Sa navigation et commerce, et ses successeurs en, ladite charge, ne don- . seront aucun congé pour aller auxdites isles, sinon à ladite compagnie, Êsiquelle s'instituera dorénavant la compagnie des isles de l'Amérique.
Aivr. XI.
El pour convier lesditj^ sujets de sa majesté à [9j une si glorieuse eiilreprise, et si utile pour l'Etat, ladite majesté accordera que les descendants des François, habitués èsdites isles, et les sauvages qui seront convertis à la foi, et en feront profession, seront censés et réputés natu-
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rels François, capables de toutes charg-es, honneurs, successions, donations, ainsi que les orig-inaires et reg-nicoles, sans être tenus de prendre lettres de déclaration ou naturalité, etc. etc. »
Le progrès de la colonie de Saint-Christophe, les établissemenls des isles de la Guadeloupe et de la Martinique, formés successiv^ement par des éniig-rations de Saint-Christophe, promettoieiit de grands avantagées. La compagnie crut devoir se les assurer, en demandant la confirmation de ses concessions et privilèges par uu titre authentique. Elle obtint, à cet effet, un édit de mars 164'2, qui, entre autres grâces et privilég-es, ne fit courir les ving-t années du privilég-e exclusif, que du jour de Tédit ; permit à la compagnie de concéder des terres, même en fief, avec moyenne, haute et basse justice, et de se retirer vers sa majesté pour avoir titres et lettres de baronnies, comtés et marquisats, si la compagnie le jugeoit à propos.
^10 EDIT (lu roi\ en faveur de lu compagnie des isle^ de r Amérique.
Mars 1642.
n Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous présents et à venir salut. Quelques-uns de nos sujets, expérimentés aux navigations éloignées, et portés d'un louable désir de former des colonies de François dans les Indes occidentales, ayant reconnu qu'en plusieurs isles es côtes de l'Amérique, on pouvoit établir un commerce suflisaul à l'intention de quelques peuplades, auroient, dès Tannée 1626, pris commission de notre très-cher et bien-amé cousin le cardinal duc de Richelieu, grand-maître, chef et sur-intendant de la navigation et commerce de France, pour peupler et habiter, sous notre autorité, lisle de Saint-Christophe, et autres circonvoisines ; à quoi ayant travaillé, avec un médiocre succès en ladite isle de Saint-Christophe, à cause des pertes et grandes dépenses ({u'ils avoient faites, ne pouvant conlinner leur dessein avec es[)érance d'un notable progrès, s'ils n'étoienl secourus, se seroient retirés par-devers notre cousin, qui auroil accordé dr nouveaux [)riviléges, et plus grandes concessions à la so[ll|ciété formée pour cette entreprise, sous le nom de la société des isles de l'Amértqvie, que nous aurions agréées et confirmées par notre arrêt tlu 8 mars f^ilT), aux charges et conditions portées par les articles desdites concessions; depuis lesquelles, par les travaux, dépenses et i)onne conduite de ladite compagnie, la colonie des F'rançois s'est tellement accrue, qu'au-lieu de l'isle de Saint-Christo[)he, seule habitée par un petit nombre dhommes, ^1 y en a maintenant trois ou quatre peuplées, non-seulement de (jualre
mille personiH^s ((iie ludile compagnie étoit obligée d'v faire passer en"' vingt années, mais de i)lus de sept mille habitants; avec bon noml)re de religienx de divers ordres, el des forts conslruits et munitionnés pour la défense du pays et sûreté du commerce; en sorte qu'il y a lieu d'espérer que ladite compagnie, continuant ses soins, nous procurera le fruit que nous en avons désiré, en la conversion des peuples barbares à la religion chrétienne; outre les avantages que notre royaume peut tirer de ces colonies, avec le temps et les occasions : et pour reconnoître les services agréables que les associés en ladite compagnie nous ont, en ce, rendus, les récompenser des dépenses qu'ils ont faites, les encourager à l'avenir, et exciter autres [12] de nos sujets à pareille entreprise; Sçavoin faisons, qu'ayant fait examiner en notre conseil, où étoient plusieurs princes, officiers de notre couronne, et principaux de notre conseil, les contrats du 12 février 1635, et 29 janvier 1642, faits par notre très-cher et bien-amé cousin le cardinal duc de Richelieu, grand-maître, chef et sur-intendant général de la navigation et du commerce de France, avec le sieur Berruyer, pour les associés en la compagnie des isles de l'Amérique, nous avons ratifié, confirmé et validé, et par ces présentes ratifions, confirmons et validons lesdits contrats ; voulons et nous plaît qu'ils sortent leur plein et entier effet, et que les associés à ladite com- ])agnie, leurs hoirs, successeurs et ayants-cause, jouissent du contenu en iceux ; et, conformément auxdits contrats, avons ordonné et ordonnons que les associés de ladite compagnie continueront de travailler à rétablissement des colonies, es isles de l'Amérique situées depuis le i dixième jusqu'au trentième degré inclusivement, au-deçà de la ligne équinoxiale, qui ne sont occupées par aucuns princes chrétiens, ou qui sont tenues par les ennemis de cet Etat, ou qui se trouveront possédées par autres nos sujets, sans concession par nous [^13] ap])rouvée et ratifiée ; et même dans les isles occupées par nos alliés, au cas qu'ils le puissent faire de leur consentement; et advenant que ladite compagnie veuille entreprendre sur les isles étant en l'obéissance de nos ennemis, nous promettons l'assistance de vaisseaux et soldats, armes, munitions, selon les occurrences, et l'état de nos affaires.
Et d'autant que le principal objet desdites colonies doit être la gloire de Dieu, lesdits associés ne souffriront, dans les isles, être fait exercice d'autre religion que de la catholique, aposloli([uc cl romaine, et feront tout leur possible pour en obliger les gouverneurs et officiers desdites isles à y tenir la main ; et, pour travailler incessamment à la conversion des Sauvages, tant des isles qu'ils auront occupées, que des autres voisines tenues par les anciens j)euples de l'Amérique, lesdits associés auront, en chacune des colonies, un nombre suffisant d'ecclésiastiques , pour l'administration de la parole de Dieu, et célébration du service divin ; feront construire des lieux propres à cet efTet ; fourniront des ornerncnls, livres, et autres choses nécessaires.
Nous avons accordé et accordons, à perpétuité, aux associés de ladite compagnie, leurs 14 hoirs, successeurs et ayants cause, la propriété <lesdites isles situées depuis le dixième jusqu'au trentième degré inclu- I sivement, au-deçà de la ligne équinoxiale es côtes de l'Amérique, en toute justice et seigneurie, les terres, forts, rivières, ports, havres, fleuves, •étangs, et mêmement les mines et minières, pour jouir desdites mines, conformément aux ordonnances; de toutes lesquelles choses susdites nous nous réservons seulement le ressort, la foi et hommage, qui nous sera fait, et à nos successeurs rois de France, ])ar l'un desdits associés, au nom de tous, à chaque mutation de roi, et la provision des officiers <le justice souveraine, qui nous seront nommés et présentés par lesdits associés, lorsqu'il sera besoin d'y en établir.
Pourront lesdits associés faire fortifier des places, et construire des forts aux lieux qu'ils jugeront les plus commodes pour la conservation des colonies, et sûreté du commerce.
Leur avons permis d'y faire fondre canons et boulets, forger toutes sortes d'armes offensives et défensives, faire poudre à canon, et toutes autres munitions.
Mettront lesdits associés tels capitaines et gens de guerre que bon leur semjjlera dans lesdites [15] isles, et sur les vaisseaux qu'ils y enverront; nous réservant néanmoins de pourvoir d'un gouverneur-général sur toutes lesdites isles, lequel ne pourra, en façon quelconque, s'entremettre du commerce, distribution des terres, ni de l'exercice de la justice ; ce qui sera expressément porté par sa commission.
Lesdits associés disposeront desdites choses à eux accordées, de telle façon qu'ils aviseront pour le mieux ; distribueront les terres entre eux, €t à ceux qui s'habitueront sur les lieux, avec réserve de tels droits et devoirs, et à telles charges et conditions qu'ils jugeront plus à propos, et même en fief, avec haute, moyenne et basse justice ; et en cas qu'ils désirent avoir titres de baronnies, comtés et marquisats, se retireront par-devers nous pour leur être pourvu de lettres nécessaires '.
Pendant vingt années, à commencer de la date des présentes, aucun de nos sujets ne pourra aller trafiquer auxdites isles, ports, havres et rivières d'icelles, que du consentement par écrit desdits associés et sur ies congés qui leur seront |16] accordés sur ledit consentement ; le tout à peine de confiscation des vaisseaux et des marchandises de ceux (pii iront sans ledit consentement, applitable au profit de ladite compagnie; et, j)our cet elï'et, ne pourront être délivrés aucuns congés pour aller auxdites isles, par notre très-cher et hien-amé cousin le cardinal tluc de Richelieu, grand-maître, et sur-intendant général de la navigation et du
1. li'Ue est l'DiMfiiue ihi titre de inanpiisal . sous loqui'l s<»nl coiinnos <Iuol<iucs lial)itati()ns aux isles du Vent.
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commerce de l'rance, et ses successeurs en ladite cliarge, que sur le consentement desdits associés; et, ai)rès lesdites ving^t années expirées, pourront tous nos sujets aller trafiquer librement auxdites isles, comme es autres pays de notre obéissance.
Et d'autant ([u'aucuns de nos sujets pourroient faire difficulté de transférer leur demeure èsdites isles, craig-nant que leurs enfants perdissent leur droit de naturalité en ce royaume, nous voulons et ordonnons que les descendants des François habitués èsdites isles, et même les sauvages qui seront convertis à la foi chrétienne, et en feront profession, seront censés et réputés naturels François, capables de toutes charg-es, honneurs, successions et donations, ainsi que les originaires et regnicoles, sans être tenus de prendre lettres de déclaration, ou naturalité, etc. etc. »
[17 La compagnie nomma et pourvut des officiers civils et militaires, des capitaines-généraux et deslieutenans-généraux, en chaque colonie, pour le commandement des armes, et la défense de ces pays ; des jug-es civils et criminels de première instance; un intendant-général pour ses revenus ; des sénéchaux pour la police et sûreté intérieure. De son côté, le roi établit un lieutenant-général sur toutes les isles, et une justice souveraine en chacune d'icelles ^ .
La compagnie regarda comme un encouragement, le partage de partie de ses revenus avec les principaux de ses officiers ; elle ne fit qu'exciter Fambition du plus grand nombre, et leur donner assez de crédit pour la mettre dans la nécessité de leur vendre sa propriété ; ils avoient méconnu son autorité, elle n'étoit pas en étal de les réduire.
La Guadeloupe et ses dépendances, la Desirade, Marie Galande et les Saintes lurent venLlSldues au beau-frere du gouverneur le 4 septeml^re 1649, pour une somme de 60000 livres, et une rente de 600 livres de sucre fin, qui fut le même jour rachetée pour une somme de 1500 livres en argent, à raison de 1*2 livres 10 sols le cent pesant de sucre.
Le gouverneur de la Martinique acheta cette isle, et les dépendances de son gouvernement, la Grenade, les Grenadins et Sainte- Lncie, la somme de 60000 livres, par acte du 27 septembre 1650.
1. On rapportera plus bas les titres de ces difl'érens établisscmens, d'après Ihistoirc {i^énérale des Antilles, par le P. Dutertre, tome premier, édition de 1667, où il en donne la teneur, plus utile en cela que tous ceux qui n'ont écrit que de mémoire sur nos colonies.
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Le fjouverneur de Saint-Christophe, chevalier de Malte, acheta, sous le nom de son Ordre, une somme de l'20000 livres, cette isle et des prétentions à celles de Saint-Martin et de Saint-Barthelemy, par acte du '24 mai 1651. La terre seule dune sucrerie ou dune indigoterie coùteroit aujourd'hui plus que toutes ces isles n'ont été vendues alors.
Le chang:ement de propriétaires n'en causa point dans le gouvernement. Le roi n'en eut toujours que la souveraineté : il nomma les propriétaires ses g-ouverneurs-généraux, en chacune des isles par eux acquises. Leurs provisions ne leur donnèrent pas d'autres pouvoirs, que celles des lieutenants-généraux du tems de lacompa- 19] gnie '. L'administration, la nomination aux offices civils et militaires, le produit des impositions, continuèrent d'appartenir aux propriétaires en cette dernière qualité ; la justice y étoit rendue sous leur autorité, en première instance ; et, par appel, devant les conseils établis par une déclaration du roi, du premier août 1645, commune à toutes les isles.
Le partage de la seigneurie des isles, jusques-là dans une seule main, le partage de chacune d'elles entre les héritiers des acquéreurs, les différends des co-propriétaires entre eux et avec leurs vassaux, et l'abandon à l'étranger du commerce des isles, tendoient sensiblement à les rendre inutiles à la France ; le ministère se détermina à les replacer entre les mains dune compagnie capable de les exploiter. L'n arrêt du conseil d'état, du 17 avril 1664, ordonna aux propriétaires de représenter leurs titres de leur acquisition, et l'état des droits levés par eux, pour y être pourvu ainsi qu'il appartiendra.
On venoit. par un édit d'octobre 166.'î, de former une conipagnie, sous le nom de compa 20 gnie de la France équinoxiale, pour l'établissement de Cayenne, et de la partie Françoise de la (uiyanne, entre la rivière des Amazones et celle d'Orenoc ; cette compagnie p;trut propre à être utilement chargée en même tems des autres colonies, sauf à augmenter le nombre des associés. Un édit tle mai 16r>4 consomma ce projet, et réunit toutes ces possessions en faveur d'une compagnie des Indes occidentales, à laquelle [oui l'rançois ou étranger fut déclaré pouvoir prendre intérêt.
1. Le 1*. Dutertre rapporli- la ItMU'iir il une de ces cuniinissions en I '^ "k tome dcja cite.
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L'arliclc XX de cet édit donnoit à la compagnie la propriété, la seigneurie et la justice des terres qu'elle habiteroit pendant quarante années, ainsi que des isles de FAmérique, vendues à plusieurs particuliers parla compagnie de 1642, en remboursant les propriétaires du prix de leurs acquisitions et augmentations. L'article XXI ne réserve au roi que la foi et hommag-e-lige à chaque mutation de roi, avec une couronne d'or du poids de trente marcs.
L'article XXlll autorise la compagnie, en qualité de seigneurs, à jouir des droits qui se levoient par les seigneurs propriétaires.
L'article XXIV, à vendre ou inféoder les terres à tels cens, rentes et droits seigneuriaux qu'elle jugeroit à propos. L'article XXVI, à mettre le [21] pays en état de défense. L'article XXVII, à nommer et présenter des gouverneurs, et les remplacer par d'autres, auquels le roi feroit donner ses provisions, sans aucune difficulté. L'article XXMII, à armer par mer. L'article XXXIIl, à établir tous juges et officiers pour connoître de toutes affaires de justice, police, commerce, et navigation, tant civiles que criminelles ; à déposer et destituer ces juges, et à nommer et présenter à sa majesté les officiers nécessaires pour composer les conseils souverains, qu'il conviendroit d'établir.
EDIT (lu roi, pour V établissement de la compagnie des Indes occidentales.
Mai 1664.
« Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous présens et à venir, salut. La paix dont jouit présentement cet Etat, nous ayant donné lieu de nous appliquer au rétablissement du commerce, nous avons reconnu que celui des colonies et de la navigation sont les seuls et véritables moyens de le mettre dans l'état où il est chez les étrangers ; pour à quoi parvenir, et exciter nos sujets à former de puissantes compagnies, nous leur avons promis de si grands avanL22]tages, qu'il y a lieu d'espérer (jue tous ceux qui prendront quelque part à la gloire de l'Etat, et qui voudront acquérir du bien par les voies honorables et légitimes, y entreront très-volontiers : ce que nous avons déjà reconnu avec beaucoup de joie, par la compagnie qui s'est formée depuis quel({ues mois, pour la terre ferme de rAméri(iue, autrement appellée France é((uinoxiale ; mais comme il ne suffit pas à ces compagnies de se mettre en possession des terres que nous leur concédons, et les faire défricher et cultiver parles gens qu'elles y envoient avec grands frais,
si elles ne se mettent en état d'y établir le commerce, par le moyen juquel les François qui s'habitueront audit pays, communiquent avec les naturels habitans, en leur donnant en échange des denrées qui croissent dans leur pays, les choses dont ils ont besoin ; il est aussi absolument nécessaire, pour faire ce commerce, d'équipper nombre de vaisseaux, pour porter journellement les marchandises qui se débitent audit pays, et rapporter en France celles qui s'en retirent ; ce qui n'a point été fait jusqu'à présent par les compagnies ci-devant formées. Ayant reconnu que le pays de Canada a été abandonné par les intéressés en la compagnie qui s'étoit forr23jmée en 1028, faute d'y envoyer annuellement (juehjue léger secours ; et que, dans les isles de l'Amérique, où la fertilité des terres y a attiré un grand nombre de François, ceux de la compagnie, à laquelle nous les avions concédées en l'année 1642, au lieu de s'appliquer à l'aggrandisseraent de ces colonies, et d'établir, dans cette grande étendue de pays, un commerce (jui leur devoit être très-avantageux, se sont contentés de vendre lesdiles isles à divers particuliers, lesquels, s'étant seulement appliqués à cultiver les terres, n'ont subsisté, depuis ce tems-là, que par le secours des étrangers ; ensorte (jue juscju'à présent, ils ont seuls proCté du courage des François, qui ont les premiers découvert et habité lesdites isles, et du travail de plusieurs milliers de personnes (jui ont cultivé lesdites terres : c'est pour ces considérations ({ue nous avons repris des intéressés en ladite compagnie de Canada, la concession ([ui leur avoit été accordée dudit pays, par le feu roi notre très-honoré seigneur et père de glorieuse mémoire, la({uelle ils nous ont volontiers cédée, par acte de leur assemblée du 24 février 1003 ; et que nous avons résolus de retirer toutes les isles de l'Améri((ue, qui ont été vendues auxdits [2A] particuliers par ladite compagnie, en remboursant les propriétaires d'icelles du prix de leurs acquisitions, et des améliorations (ju'ils auront faites. Mais comme notre intention a été, en retirant lesdites isles, de les remettre entre les mains dune compagnie qui pût les posséder toutes, achever de les peupler, et y faire le commerce (|ue les étrangers y font présentement, nous avons estimé on même tems ((u'il étoit de notre gloire, et de la grandeur et avantage <ie l'Etat, de former une puissante compagnie pour faire tout le commerce des Indes occidentales, à hujuelle nous voulons concéder toutes lesdites isles, celle de Cayenne, et toute la terre ferme de rAméri(|ue, depuis la rivière des Amazones jusqu'à celle d'Orenoc, le Canada, l'Acadie, isie de terre ferme, et autres isles et terre ferme, depuis le nord dudit pays de Canada, juscjn'à la Virginie, et Floride ; ensemble toule la côte de l'Afrique, depuis le cap Verd jus(|u'au cap de nonne-Fsperance. soit (jue lesdits pays nous appartiennent pour avoir été ci-devant habités par les François, soit cpie ladite compagnie s'y établisse en chassant, ou soumettant les sauvages ou naturels du iniys, ou les autres nations
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(le l'Europe cjui ne sont dans notre alliance, alin ([iie 25 ladite compaji^nie, ayant établi de puissantes colonies dans lesdits pays, elle les puisse régir et gouverner par un même esprit, et y établir un commerce considérable, tant avec les François (jui y sont déjà habitués, et ceux (jui s'y habitueront ci-après, ((uavec les Indiens et autres naturels habitans desdits pays, dont elle pourra tirer de grands avantages : pour cet ellet, nous avons jugé à propos de nous servir de ladite compagnie de terre ferme de rAméri(|ue, la([uelle compagnie étant déjà composée de beaucoup d'intéressés, et munie de nombre de vaisseaux, peut aisément se mettre en état de former celle des Indes occidentales ; et, se fortifiant de tous ceux de nos sujets qui voudront y entrer, soutenir cette grande et louable entreprise. A ces causes, et autres bonnes considérations à ce nous mouvant, savoir faisons, qu'après avoir fait mettre cette aiTaire en délibération en notre conseil, où étoit la reine notre très-honorée dame et mère, notre très-cher frère le duc d'Orléans, plusieurs princes et autres grands de notre conseil, do notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, nous avons, par le présent édit, établi et établissons une compagnie des Indes occidentales, qui sera composée des inté|^26^ressés en la terre ferme de l'Américjue, et de tous nos sujets qui voudront v entrer, pour faire tout le commerce qui se peut faire en l'étendue desdits pays de la terre ferme de l'Amérique, depuis la rivière des Amazones jusqu'à celle d'Orenoc, et isles appellées Antilles, possédées par les François ; et dans le Canada, l'Acadie, isles de Terre Neuve, et autres isles et terre ferme depuis le nord dudit pays de Canada, jusqu'à la Virginie et Floride ; ensemble la côte de l'Afrique, depuis le cap Verd jusqu'au cap de Bonne-Espérance, tant et si avant quelle pourra s'étendre dans les terres, soit que lesdits pays nous appartiennent pour être ou avoir été ci-devant habités par les François, soit que ladite compagnie s'y établisse, en chassant ou soumettant les sauvages ou naturels habitans desdits pays, ou les autres nations de l'E^urope ({ui ne sont dans notre alliance ; lesquels pays nous avons concédés et concédons à ladite compagnie, en toute seigneurie, propriété et justice; et, après avoir examiné les articles et conditions (jui nous ont été présentés par les intéressés en ladite compagnie, nous les avons agréés et accordés, agréons et accordons, ainsi qu'elles sont insérées ci-après.
[27] Article premier.
Comme nous regardons, dans l'établissement des colonies, principalement la gloire de Dieu, en procurant le salut des Indiens et Sauvages auxt[uels nous desirons faire connoître la vraie religion, ladite compagnie, présentement établie sous le nom de compagnie des Indes occi^ dentales, sera obligée de faire passer, aux pays ci-dessus concédés, le
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Qombre d'ecclésiastiques nécessaire pour y prêcher le saint Evangile, et instruire ces peuples en la créance de la religion catholique, apostolique et romaine ; comme aussi de bâtir des églises, d'y établir des :urés et prêtres, dont elle aura la nomination, pour faire le service divin aux jours et heures ordinaires, et administrer les sacremens aux habi- Lans ; lesquels églises, curés et prêtres, ladite compagnie sera tenue d'entretenir décemment, et avec honneur, en attendant qu'elle les puisse i'onder raisonnablement ; sans toutefois que ladite compagnie puisse changer aucun des ecclésiastiques qui sont à présent établis dans lesdits lays, sur lesquels elle aura néanmoins le même pouvoir et autorité que es précédens gouverneurs et propriétaires desdites isles.
28J Art. XV.
La compagnie fera seule, à l'exclusion de tous nos autres sujets qui l'entreront en icelle, tout le commerce et navigation dans lesdits pays concédés, pendant quarante années ; et h cet efîet, nous faisons défenses i tous nos autres sujets, qui ne seront de ladite compagnie, d'y négocier, i peine de confiscation de leurs vaisseaux et marchandises, applicable lu pi'ofit de ladite compagnie; à la réserve delà pêche, qui sera libre à ous nosdits sujets.
Art. XVI.
Et pour donner moyen à ladite compagnie de soutenir les grandes lépenses qu'elle sera obligée de faire pour l'entretien des colonies, et lu grand nombre de vaisseaux qu'elle envoyera auxdits pays concédés, lous promettons à ladite compagnie de lui faire payer pour chacun oyage de ses vaisseaux qui feront leur équipement et cargaison dans es ports de France, ironl décharger, et rechargeront dans lesdites isles ;t terre ferme, où les colonies françoises seront établies, et feront leur elour dans les ports de France, 30 livres pour chacun tonneau des narl291chandises ({u'ils porteront dans lesdits pays, et 40 livres pour îhacun tonneau de celles qu'ils en rapporteront et déchargeront, ainsi ju'il est dit, dans les ports du royaume, dont, à (juelque somme tjue 'ha(iuo voyage puisse monter, nous lui avons fait et faisons don, sans |uo pour ce il soit besoin d'autres lettres que la présente concession ; oulons et ordonnons (jue lesdites sommes soient payées à ladite com- )agnie par le garde de notre trésor royal, sur les certificats de deux des lirecteurs, et passé dans ses comptes sans aucune difficulté.
Ain. XX.
Appartiendront à ladite compagnie, en toute seigneurie, |)ropriéle et ustice, toutes les terres (|u'elle pourra con(|uérir, et habiter, pendant
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lesdites (juarante années, en Tétendue desdits pays ci-devant exprimés et concédés ; comme aussi les isles de rAniéri((ue, appellées Antilles^ habitées par les François, c{ui ont été vendues à plusieurs particuliers» parla compagnie desdites isles, formée en 1642, en remboursant les seigneurs propriétaires d'icelles, des sommes qu'ils ont payées pour l'achat» conformément à leurs contrats d'ac({uisition, et des améliora[30]tions et auy^mentations (pi'ils y ont faites, suivant la liquidation ([u'en feront les commissaires par nous à ce députés ; et les laissant jouir des habitations qu'ils y ont établies depuis l'acquisition desdites isles.
Art. XXI.
Tous lesquels pays, isles et terres, places et forts qui peuvent y avoir été construits et établis par nos sujets, nous avons donné, octroyé et concédé, donnons, octroyons et concédons à ladite compagnie, pour en jouir à perpétuité en toute propriété, seigneurie et justice ; ne nous réservant autre droit, ni devoir, que la seule foi et hommage-lige que ladite compagnie sera tenue de nous rendre, et à nos successeurs rois, à chaque mutation de roi, avec une couronne d'or du poids de trente marcs.
Art. XXII. Û\
Ne sera tenue ladite compagnie d'aucun remboursement, ni dédommagement envers les compagnies auxquelles nous ou nos prédécesseurs rois ont concédé lesdites terres et isles ; nous chargeant d'y satisfaire, si aucun leur est dû ; auquel effet nous avons révoqué et révoquons, à [31', leur égard, toutes les concessions que nous leur en avons accordées» auxquelles, en tant que de besoin, nous avons subrogé ladite compagnie, pour jouir de tout le contenu en icelles, ainsi et comme si elles étoient particulièrement exprimées.
Art. XXIIl. g|
Jouira ladite compagnie, en qualité de seigneurs desdites terres et isles, des droits seigneuriaux (jui y sont présentement établis sur les habitans desdites terres et isles, ainsi ({u'ils se lèvent à présent par les seigneurs propriétaires ; si ce n'est ([ue la compagnie trouve à propos dCg les commuer en autres droits, pour le soulagement des habitans.
Art. XXIV.
Ladite compagnie pourra vendre ou inféoder les terres, soit dans les- < dites isles, terre ferme de l'Amérique, ou ailleurs, danslesdils pays concédés, à tels cens, rentes et droits seigneuriaux (ju'elle jugera bon, et l telles personnes (ju'eile trouvera à propos.
Aux. XXVI.
Pourra ladite compagnie faire construire des 32 forts, en tous les lieux qu'elle jugera nécessaires pour la défense dudit pays; faire fondre canons à nos armes, au-dessous desquelles elle pourra faire mettre colles que nous lui accordons ci-après ; faire poudre, fondre boulets, forger armes, et lever des gens de guerre dans le royaume, pour envoyer auxdits pays, en prenant notre permission en la forme ordinaire et accoutumée.
Art. XXVII.
Ladite compagnie pourra aussi établir tels gouverneurs qu'elle jugera à propos ; soit dans la terre ferme, par provinces ou départernens séparés, soit dans lesdites isles ; lesquels gouverneurs nous seront nommés gt présentés par les directeurs de ladite compagnie, pour leur être expédié nos provisions ; et pourra ladite compagnie les destituer toutes fois Bt quantes que bon lui semblera, et en établir d'autres à leur place, iux({uels nous ferons pareillement expédier nos lettres sans aucune difficulté ; en attendant l'expédition desquelles ils pourront commander le :ems de six mois, ou un an au plus, sur les commissions des directeurs.
33 Art. XXXllI.
Pourra ladite compagnie, comme seigneurs hauts-justiciers de tous esdits pays, y établir des juges et officiers par-tout où besoin sera, et m elle trouvera à propos, et les déposer et destituer quand bon lui semblera ; lesquels connoîtront de toutes affaires de justice, police, comnerce et navigation, tant civiles que criminelles : et où il sera besoin rétablir des conseils souverains, les ofûciers dont ils seront comi)osés, lous seront nommés et présentés par les directeurs généraux de ladite compagnie ; sur lesdites nominations, les provisions seront expédiées.
Art. XXXIV.
feront les juges établis en tous lesdits lieux, tenus de juger suivant es loix et ordonnances tlu royaume ; et les officiers de suivre et se conormer à la coutume de la prévôté et vicomte de Paris, suivant laquelle es habitans pourront contracter, sans que l'on y puisse introduire lucune autre coutume, pour éviter la diversité.
Art. XXXV.
Et pour faNoriser d'autant plus les habitans 34] desdits pays concé-' lés, et porter nos sujets à s'y habituer, nous voulons que ceux qui pas-
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seront dans lesdils pays, jouissent des mêmes libertés et franchises, <jue s'ils étoient demeurans en ce royaume ; et que ceux qui naîtront d'eux et des Sauvages convertis à la foi catholique, apostolique et romaine, soient censés et réputés régnicoles, et naturels F'rançois, et, comme tels, capables de toutes successions, dons, legs et autres dispositions, sans être obligés d'obtenir aucunes lettres de naturalité ; et que les artisans qui auront exercé leurs arts et métiers auxdits pays, pendant dix ans consécutifs, en rapportant certificats des officiers des lieux où ils auront demeuré, attestés des gouverneurs, et certifiés par les directeurs de ladite compagnie, seront réputés maîtres de chef-d'œuvre en toutes les villes de notre royaume, oij ils voudront s'établir, sans ■aucune exception ».
L'iSLE de la Tortue et la partie Françoise de Saint-Domingue furent ajoutées, un an après, au nombre de nos possessions en Amérique. I/établissement de Tisle de la Tortue avoit été tenté, en 1640, par les ordres du lieutenant-général es isles de TAmèrique, .gouverneur-particulier à S. Christophe ; il y avoit même eu des provisions [35j de gouverneur de cette isle expédiées en décembre 1656 ; des aventuriers François et étrangers avoient ensuite, les armes à la main, conquis sur les Espagnols la partie Françoise de Saint-Domingue, qu'ils habitoient sans chef ni forme de gouvernement ; d'autres aventuriers vinrent se réunir à ceux-ci sous la con- I duite d'un particulier qui entreprit de pousser ces deux établissements, sous l'autorité du roi, et de la compagnie qui le nomma pour gouverneur, et en obtint des provisions sur la fin de 1664. Il y fut reçu, dans les premiers mois de 1665, avec beaucoup de satisfaction de la part des habitans, qui reconnurent volontairement la domination du roi.
Ail'oiblie par ses ellbrls pour faire valoir des possessions si éloignées les unes des autres, la compagnie devint bientôt impuissante pour en exploiter le commerce, qui étoit le seul objet que le ministère avoit envisagé dans son établissement : elle fut révoquée par édit de décembre 1674. |
La propriété, la seigneurie, le domaine utile des isles furent réunis au domaine du roi; leur commerce fut rendu libre à tous Fran-^ çois : cette révocation n'enlraina point d'autres changemens.
[36] EDIT de Louis XIV, parlant révocation de la compagnie des Indes occidentales.
Décembre 1674.
« La situation de notre royaume a donné lieu à plusieurs entreprises pour le commerce. Nous avons, par nos lettres en forme d'édit du mois de mai 1604, formé une compag-nie des Indes occidentales Ce dessein, également utile et glorieux, a eu le succès que nous pouvions espérer... Cependant, comme nous avons bien sçu que les difficultés.... l'ont engagée à de très-grandes et nécessaires dépenses.... et bien que la
compagnie pût se dédommager tant par son commerce, que par la
possession de tant de pays, où elle jouit déjà de plusieurs revenus.... néanmoins, comme nous avons jugé que la plupart de ces droits et revenus conviennent mieux à la première puissance de l'Etat.... nous avons résolu de remettre en nos mains, et réunir en notre domaine, tous les fonds des terres par nous concédés à la compagnie, avec les droits tant seigneuriaux que de capitation, de poids, et autres qui se lèvent à son profit.... A CES CAUSES.... nous avons révoqué et révo[37]quons la compagnie des Indes occidentales.... permettons à tous nos sujets d'y trafiquer.... nous avons uni et incorporé, unissons et incorporons au domaine de notre couronne, toutes les terres et pays (y compris la part restante au sieur llouel, en la propriété et seigneurie de ladite isle de la Guadeloupe) qui appartenoient à ladite compagnie ; sçavoir, les pays de la terre ferme de rAméri([ue, depuis la rivière des Amazones, jusqu'à celle dOrenoc, et isles appellées Antilles, possédées par les François.... pour être les fonds régis, ainsi que les autres fonds et domaines de notre royaume, et les droits domaniaux, de capitation, de poids, d'entrée et de sortie, être perçus dans les tems, et en la manière qui sera par nous ordonnée, à commencer la jouissance desdits revenus.... au premier janvier 1681 seulement. Confirmons toutes délibérations, ordonnances, jugemens, ordres, mandemens, commissions, établissemens, grâces, concessions, et tous autres actes généralement faits jusqu'à ce jour, par les directeurs et commissaires de la compagnie.
Comme aussi, en conséquence de la révocation de la compagnie.... nous nous chargeons de {)Ourvoir.... à la subsistance des curés, à 38' l'entretien et réparation des églises et il sera par nous pourvu de personnes capables pour remplir et desservir les cures Voulons aussi
que les gouverneurs généraux et particuliers, et leurs lieutenants suirnt
ci-après pourvus de plein droit par nous, et nous prêtent le sernuMil,
ainsi (jue ceux des places et des provinces de notre royaume ; que la jns-
I tice y soit rendue en notre nom par les officiers qui seront par nous
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jxHU'vus ; et jus([irà ce, pourront les officiers de la comj)agiiie continuer, aussi en noire nom, les fonctions de leurs offices et charg-es, en vertu des j^résentes lettres, sans rien innover, (juant à présent, à rétablissement des conseils et tribunaux qui rendent la justice, sinon dans le nombre des conseillers des conseils souverains de la Martinique et de la Guadeloupe, qui ne sera ([ue de dix au plus en chacjue isle ; et ce des premiers et principaux officiers desdites isles, jusqu'à ce (ju'autrement y ail été par nous pourvu ».
Le gouvernement établi par les pro|)riétaires subsista donc. Les progrès des colonies en avoient prouvé la convenance et la bonté. On verra dans la suite la nature, et quelquefois la raison des changemens qui y ont été faits ; mais l'approbation que le roi y a donnée, en 1674, ne 39] pouvant que faire présumer en faveur de cette première forme de gouvernement, il devient nécessaire de faire connoitre cette forme, pour juger, avec plus de connoissance, de la nécessité ou de l'utilité des changemens.
PREMIERE Forme du gouvernement des Colonies Françoises^ sous les compagnies de 16*26 et 1664.
GOUVERNEMENT des Mes en général. 4
La compagnie des isles de T Amérique ayant fondé les premiers élablissemens de Saint-Christophe, de la Guadeloupe et de la Martinique, en soutint les progrès, en leur donnant une forme de gouvernement militaire et civile.
Elle porta sa première attention sur la défense de ces pays, pari la création de capitaines-généraux. La première commission rapportée par le P. Dutertre, en son histoire des Antilles, tome premier, page 97, est en date du "2 décembre 1637 ; elle est conçue en ces termes :
« La compagnie.... au sieur de TOlive, salut. [40] Par contrat pas>. du 14 février 1C35, la compagnie vous ayant accordé le commandenien pour dix ans de l'une des trois isles de la Guadeloupe, d'Antigoa, ou d« la Dominique, c{ue première vous occuperiez.... et ayant choisi Tisle d( la (Guadeloupe, qu'avez commencé à habiter.... la compagnie désirant de sa part, satisfaire audit contrat, vous a commis et commet capitaine
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2;"éncral de ladite isle de la Guadeloupe, pour le temps qui reste à expirer des dix années ; avec pouvoir de commander aux capitaines, officiers, ^ens de guerre, et autres habitans de ladite isle, tout ce que vous jugerez nécessaire et utile pour le service de sa majesté, et établissement de
la colonie, et pour le bien et avantage de la compagnie Mandons à
tous capitaines, officiers, gens de guerre, et autres habitans de ladite isle, qu'ils ayenl à vous obéir en ce ({ui dépend de ladite charge. De ce faire vous donnons pouvoir, en vertu de celui à nous donné par sa majesté ».
On ne trouve en cette commission, ni le mot de c/ouverneur, ni celui de gouvernement ; mais on les lit dans des provisions de même nature, rapportées par le même auteur, page *236, pour Tisle de Saint-Christophe : elles sont datées du 3 juin 1664 : elles commencent ainsi :
[41] Liis seigneurs des isles de l'Amérique, au sieur Robert de Louvillcrs Poincy, salut Lesdits seigneurs désirant pourvoir au gouvernement. . . . vous ont établi et établissent gouverneur en Tisle de Saint- Christophe, pour trois ans, avec pouvoir de commander ».
Le reste comme ci-dessus.
Ces capitaines-généraux avoient des lieutenans-généraux, pourvus, comme eux, par la compagnie. Le P. Dutertre rapporte une commission, page 106, datée du '2 décembre 1637, dont voici les termes :
« La compagnie des isles de l'Amérique, au sieur du Panfuet, salut.... Etant nécessaire d'établir, dans l'isle de la Martinique, des [)ers()nncs iFautorité pour la conservation des François (jui y sont à présent en bon
lombre, et les faire vivre en paix et union, suivant les loix de France
a compagnie.... vous a député et députe son lieutenant-général on l'isle le la Martini(|ue, [)our trois années, pour, en l'absence (!u capitaine- ;énéral de ladite isle, qui sera nommé par ladite compagnie, et lorscju'il
sera, par ses ordres, faire tout ce que vous jugerez nécessaire pour î service du roi, établissement de la colonie des François, bien ci ulité de la compagnie, etc. ».
j [42] Le roi s'étoit réservé de nommer un gouverneur lieutenanljénéral pour sa majesté es isles. La commission en fut expédiée le p février 1()3(S au sieur de Louvillers de Poincy, conuuandcur de prdre de Malte, chef d'escadre, oncle du capitaine-général, en ces larmes :
liA confiance (jue nous avons à ces causes et auties sur la iionii-
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nation et présentation de.... le cardinal de Richelieu, grand-maître, chef
et sur-intendant de la navigation et commerce nous avons commis et
commettons pour être notre lieutenant-général èsdites isles de l'Amérique, et exercer cette charge sous notre autorité, et sous celle de nôtredit cousin, aux honneurs faire vivre nos sujets, (jui sont ou trafiquent
auxdiles isles, en paix, union et concorde les uns avec les autres, et
selon nos ordonnances les faire observer sur le fait du trafic et du
commerce, maintenir la sûreté d'icelui, et spécialement tout ce qui a
été octroyé à la compagnie desdites isles; faire punir tous ceux à qui il arriveroit de commettre crimes et excès qui méritent châtiment ; et, pour cet effet, soutenir l'autorité de la justice, et la faire rendre à chacun dans l'étendue desdites isles, forts, et havres qui en dépendent, et généralement faire [43] toutes choses que nous pourrions faire.... et ce,
pendant trois années. Mandons et ordonnons h tous nos sujets qu'ils
ayent à vous reconnoître, et à vous obéir es choses touchant et concernant ladite compagnie ».
Le sieur de Poincy fut continué dans cette charg^e pour trois années : la dernière finit en 1644. La compagnie n'a voit encore pensé qu'à la défense de ces pays, et à leur conservation sous Tobéissance du roi, et le domaine des propriétaires. Elle pourvut au gouvernement de la justice et de la police, par la création des sénéchaux en chaque isle.
La première provision qu'on ait de cette nature concerne la Martinique : elle est datée du premier avril 1643.
<( La compagnie au sieur du Parquet, salut. Ayant, pour bonnes considérations, différé de pourvoir au gouvernement de la Martinique, et voulant remplir cette charge d'une personne de valeur et de créance, pour la conservation de l'isle en l'obéissance du roi, et l'accroissement de la colonie ; les services par vous rendus en l'isle de Saint-Christophe, et l'expérience de votre conduite en la cliarge de lieutenant-général à la Martinique, donnant sujet d'espérer.... elle n'a [44] pu faire choix.... pour exercer la charge de sénéchal en ladite isle, en laquelle, à l'imitation de l'ancienne forme du royaume, elle a jugé à propos de joindre le soin de faire rendre la justice, avec les autres fonctions de gouverneur... La compagnie vous a commis et commet sénéchal.... pour trois années avec pouvoir de commander à tous capitaines, officiers, gens de guerre,
et autres François tout ce que vous jugerez à propos et nécessaire
pour le service du roi, établissement de la colonie, et pour le bien el avantage de la compagnie ; pourvoir aux charges militaires ; tenir 1; main à ce que la justice soit rendue aux habitans ; entrer et présidei aux sièges des juges, qui, dorénavant dans les provisions qui leur seront
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données par la compagnie, seront qualifiés lieutenants du sénéchal de la compagnie, et intituleront les sentences de son nom ; et assister à tous jugemens, sans néanmoins avoir voix délil)érative.... Mandons au juge de la Martinique, ou son lieutenant, qu'il vous mette en possession.... et à tous autres officiers, capitaines, gens de guerre, et autres François habitans, de vous obéir »...
On voit que cette commission réunit, dans le sieur du Parquet, le gouvernement des armes [451 à celui de la justice et de la police. Le capitaine-général, annoncé par la commission de lieutenantgénéral, du 2 décembre 1637, n'avoit pas été nommé. Le sieur du Parquet, comme lieutenant-général, en faisoit les fonctions. Cette commission expirée, on commit, par un même brevet, le sieur du Parquet au commandement des armes, et au gouvernement de la justice et de la police, sous le nom de sénéchal, à Timitation de Lancien gouvernement de France, où ces trois objets de gouvernement ont été dans les mains des sénéchaux et baillis jusqu'en 1316.
L'administration de la Guadeloupe étoit sur le même pied. M. Houel, l'un des principaux intéressés dans la compagnie, étoit sénéchal et gouverneur de celte isle. Le P. Dutertre rapporte un acte du '2 juin 1645, où cet officier, en cette qualité, reconnoît pour lieutenant-général du roi es isles, M. de Thoisy, qui avoit succédé en cet emploi à M. Louvillersde Poincy, dont on a vu la commission sous la date du 15 février 1638. Les circonstances ne permirent pas à la compagnie de suivre cette forme à Saint-Christophe.
On a vu que, le 3 juin 1644, la compa.unie avoit donné le gouvernement de cette isle, sous le nom [46] de capitaine-général, au sieur Louvillers de Poincy, neveu du sieur de Poincy nommé gouverneur, lieutenant-général des isles en 1()3(S.
La commission de l'oncle prorogée exjîiroit en 1644. Le cardinal le liichelieu, se disant gouverneur et lieutenant-général de sa majesté HM' toutes les isles de l'Amérique, en sa qualité de grand-maîlre, chef et sur-intendant de la navigation et du commerce, j)résenla le iieur Patrocle de Thoisy, pour la charge de lieutenant-général. au\ pouvoirs et autorité dont jouissoienl les lieutenants-généraux de sa najesté es provinces de France. Cet acte est du '2{\ déconihre H) IL .e sieur de Poincy, oncle, avoit démérité.
Les provisions du sieur de Thoisy furent expédiées en consélueiice, le •_>() février Kii.'), dans les termes el aux ptmvoirs de celles louïiées au sieur de Poincv en 1637.
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La compa<;iue nomma, cinq jours après, cet officier à la place de sénéchal à Saint-Christophe, où résidoit la lieutenance-générale des isles. La compaj^^nie appelle cette charg^e la plus importante qu'elle ait à donner; et il n'est question que de l'administration de la justice, avec pouvoir de tenir la main à ce qu'elle soit rendue librement à tout le monde ; on craignit de la mettre, comme [47] à la Martinique, entre les mains du neveu du lieutenant-général qu'on rappelloit.
Cette commission ne parle pas du commandement des armes, parce qu'il étoit entre les mains du capitaine-général, nommé en 1644 ; peut-être aussi, parce que le sieur de Thoisy se trouvant en même temps sénéchal à Saint-Christophe, et lieutenant-général pour le roi sur toutes les isles, avoil, à ce dernier titre, le commandement suj)érieur des armes où il se trouvoit.
La compagnie avoit établi des juges en chaque isle, mais il n'y avoit point de justice souveraine ; les progrès de la population en exigeant une, la compagnie la demanda, et il y eut création d'un conseil souverain en chaque isle, par déclaration du premier août 1645, en ces termes :
« Sur les remontrances par les seigneurs propriétaires des isles de
l'Amérique, qu'il étoit nécessaire de pourvoir de juges qui puissent vuider et terminer souverainement les procès et difTérends, tant civils que
ciiminels et d'autant que nous nous sommes réservé la provision âc^
officiers de la justice souveraine, qui nous doivent être nommés et présentés par les propriétaires desdites isles, lesquels nous ont déclaré que, jusqu'à présent, aucune i)ersonne de la qualité et sufTiAS sance requise ne s'est présenté pour lesdites charges, soit à cause de la distance des lieux, ou que nous n'avons point destiné de fonds pour leurs
gages : A cks causks désirant pourvoir au bien et soulagement de
nosdits sujets, suivant l'exigence des cas, nous voulons et nous plaît que tous les procès et diirérends, tant civils ([ue criminels, mus et à mouvoir entre nosdits sujets, sur les plaintes et appellations des sentence? et jugemens, seront jugés et terminés respectivement en chacune isle* par celui (|ui y commandera ; a|)pellé avec lui le nombre des graduée requis par nos ordonnances ; et à défaut de gradués, jusqu'au nombre de huit des principaux officiers et habitants... Voulons que les gouverneurs de chaque isle nomment ceux qui les doivent assister en l'administration de ladite justice, pour s'assem])ler au moins une fois le mois, el sans aucuns frais — sans ([u'il soit besoin de prendre autre procureui pour nous, ou j^relTiers, ((ue ceux de la justice ordinaire. Le tout jusqu'il
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ce que nous ayons pourvu aux charges de la justice souveraine, et qu'autrement en ait été par nous ordonné ))....
M. de Poincy, lieutenant-général pour le roi es isles, et M. Ilouel, intéressé en la compagnie, 49] gouverneur et sénéchal le la Guadeloupe, avoient impatiemment vu passer la lieutenancegénérale es mains de M. Thoisy ; le premier, parce qu'il auroit voulu la conserver ; le second, parce qu'il en avoit fait la demande à la compagnie. Ces officiers prirent le parti de croiser l'administration de M. de Thoisy, et de le forcer, par les embarras qu'ils lui susciteroient, à repasser en France. M. de Poincy refusa même de le reconnoître, ce qui l'obligea à faire sa résidence à la Guadeloupe.
Les poursuites ordonnées par M. de Thoisy, contre des séditieux à la Guadeloupe, firent naître des brigues de la part des partisans de ces séditieux, que le gouverneur protégeoit sous main ; il se forma des partis et des dissensions. Cet officier en prit occasion d'obtenir de M. de Thoisy la publication de la déclaration de 1645, pour rétablissement de la justice souveraine, comme le moyen le plus capable d'en imposer.
Ce gouverneur ne craignit plus alors de se déclarer, et d'arrêter les poursuites ordonnées contre les séditieux. Il avoit choisi ses assesseurs; il abusa de son autorité pour faire porter, par le conseil de l'isle, une décision contraire à l'autorité du lieutenant-général pour le roi. Cet offi 50 cier prit alors le parti d'établir lui-même un conseil de guerre dans l'isle, par une ordonnance du premier loût 1646, en ces termes :
« Le sieur de Thoisy sur l'avis que plusieurs habitants ont
lesiré voir nos provisions.... n'ayant pas été présents, lorsque la copie 3n a été lue et enregistrée au greffe de cette sénéchaussée, nous en ivons fait faire lecture., et, par ce même moyen, informé que nous l'avons jamais eu intention ([ue la commission de lieutenant de grand-
:)révôt de l'hôtel, que nous avons apportée servît contre les habitants
le ces isles, comme quolquos-uns en avoient pris une fausse aj^préhen- >ion, mais seulement i)our instruire les procès concornanls les crimes le leze-majesté, commis par le sieur de Poincy et ses adhérans, dont il l'y a point de juges en ces isles (jui puis.sent prendre connoissance ; et
Utendu cpie telles opinions demeurent et qu'il est do niUre devoir et
charge d'y remédier, joint la nécessité des affaires présentes, pendant 1:« ontinuation desdites révoltes, ([ui nous obligent de veiller davantajje pour le repos du peuple, (jue si n(nis étions en pleine paix :
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Nous avons estimé nécessaire, pour le service du roi et utilité publique, d'établir un conseil [51] de guerre qui sera composé des principaux officiers des milices, avec tels autres que nous jugerons à propos; lequel conseil se tiendra tous les premiers dimanches du mois... et parce que l'incommodité des chemins et quelque indisposition pourroient empêcher les plus éloignés, ils en seront dispensés: notre intention étant.... le service du roi, la commodité des officiers, et le soulagement des peuples, afin de régler leurs différends sur l'heure.... » Dutertre, page 32 i.
La compagnie, instruite de ce démêlé qui divisoit Tadministration, blessoit les droits de justice à elle accordés par le roi, et tendoit à perpétuer les dissensions entre les habitans : elle porta le 26 mars 1647, une décision qu'elle fit passer à ces officiers :
« Que la commission du lieutenant du sieur g-rand-prévôt ne seroit dorénavant exécutée, sinon en ce qui concerne les révoltés de Saint- Christophe :
Que le sieur de Thoisy, en (jualité de lieutenant-général pour le roi es isles.... pourra présider, pendant sa résidence à la Guadeloupe, aux conseils de guerre qui s'y tiendront, tant pour empêcher les entreprises des ennemis sur lesdites isles, et pourvoir à leur sûreté, que pour [52] tenir les Caraïbes en devoir, et de se conserver contre leurs mauvais desseins :
Que le gouverneur et sénéchal de la Guadeloupe fera les fonctions qui lui sont attribuées en la justice et police; présidera au conseil souverain, par lui établi, conformément à la déclaration de sa majesté.... et donnera seul les congés aux habitans de l'isle, selon qu'il jugera expédient, pour le service de la compagnie ; pourra néanmoins le sieur de Thoisy entrer, une fois seulement, dans ledit conseil ; et en ce cas, tenir la première place, sans prendre les voix ni prononcer, et ce par honneur, ainsi quil se pratique en France ». Du/ertre, page 3S7.
Cette décision de la compagnie servit de règle pour l'administra- i lion de la Guadeloupe, et devint celle de l'administration de la jj Martinique. Les conseils de guerre et de justice présidés par les [ gouverneurs respectifs de chaque colonie, composés des mêmes j' membres, officiers des milices et habitans, ne furent bientôt plus |j qu'un même conseil, dans lequel on porta toutes les affaires publiques de police ou de justice, ou pour la défense du pays.
Il y eut seulement cette distinction, que les officiers des milices ou habitans, nonmiés, à dé 53 faut de gradués, par les gouver- : neurs, pour les assister dans l'administration de la justice, connois- '
soient seuls du contentieux : on appelloit aux délibérations sur les airaires publiques, et de police générale, le corps des habilans représenté par les officiers des milices en «général, et plusieurs notables de chaque compag-nie dans les cas majeurs, et par les syndics des paroisses dans les cas pressés, ou de moindre imporlance. L'^intérêt commun étoit toujours l'ame des délibérations.
Le changement des propriétaires n'en apporta d'autre dans la forme du gouvernement, que la nomination des seigneurs acquéreurs de chaque isle, à la lieutenance-générale du roi dans leurs acquisitions. Le sieur Dutertre rapporte une de ces provisions, à la date du L"î septembre 1658, en ces termes:
u Le feu roi ayant permis h quelques particuliers nos sujets, d'établir, sous son autorité, des colonies... le sieur d'Enambuc, qui le premier les avoit reconnues et découvertes, s'y seroit employé avec tant de
zèle et depuis le sieur du Parquet, poursuivant les traces de son
oncle.... se seroit rendu si recommandable parmi les peuples ilauroit
acquis des sieurs de la compagnie des isles de l'Amérique la sei- 54] [picurie et propriété des isles de la Martini(|ue, de Sainte-Alousie, de la Grenade, et Grenadins, par contrat du 27 septembre 1650, en conséquence duquel, et de nos lettres-patentes d'août 1651, confirmatives d'icelui, nous lui en aurions octroyé le gouvernement, et icclui établi Qotre lieutenant-général èsdites isles, par nos lettres du 22 octobre J651 ; et ayant beaucoup contribué... nous ne pouvons témoigner, plus avantageusement pour sa famille, Tentiere satisfaction qui nous reste de
ses services, (ju'en conservant le gouvernement à ses enfants avons
le sieur d'Enambuc, fds aîné du sieur du Parquet, constitué et constituons gouverneur, et notre lieutenant-général èsdites isles, pour, en ladite qualité, y commander, tant aux personnes ecclésiastiques (jue liéculieres, ce qui sera du bien de notre service; défen:lre lesdits lieux tle tout son pouvoir ; avoir soin de faire instruire les peuples à la relipîoii catholique, apostoTupie et romaine ; faire vivre les habilans d'icelles en bonne union et concorde les uns avec les autres ; contenir es gens de guerre en bon ordre et police, suivant nos règlements; en »orle qu'il ne se commette aucuns désordres ; et généralement faire )rdonner, par ledit sieur d'Enambuc, en ladite qualité de gouverneur et 551 'ïotre lieutenant-général auxdiles isles, tout ce (jue nous-mêmes lous ferions ou pourrions faire, si nous y étions présents. Mandons ;i.... le tluc de N'endôme, grand-maître, chef et sur-intendant de la naviga- Lion et commerce.... à. ...le duc d'Anville, vice-roi et notre lii'utenanti;énéral, représentant notre personne dans toutes les isles, (juils donnent leurs attaches et expéditions.... Mandons à tous ofliciers et i;ens df
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guerre, el à tous autres (juil appartiendra, de reconnoître et obéir, etc ^K Dufcrlrc, page i '61 , tomo premier.
On voit, par la fin de celle commission, que l'autorité du cardinal de Richelieu, respectivement aux colonies, avoit passé entre les mains de deux officiers supérieurs. Le duc de Vendôme avoit succédé à la charge de chef et sur-intendant de la navigation et du commerce; le duc d'Anville à celle de gouverneur, lieutenant-général pour sa majesté sur les isles de TAmérique, sous le nom de viceroi. 11 ne nous a pas été possible de nous procurer les provisions de vice-roi, pour en connoître les pouvoirs. On a vu que le cardinal de Richelieu prétendoit avoir celui de nommer des lieutenantsgénéraux au gouvernement.
[56] On peut suppléer à cette commission de vice-roi, par celle de lieutenant-général de toute Tétendue des terres de Fobéissance du roi en Amérique, donnée le 19 octobre 1663, à M. de Tracy, conseiller aux conseils d'iùat et privé, lieutenant-général des armées du roi, pour agir en l'absence du sieur comte d'Estrades, vice-roi et lieutenant-général du roi en Amérique ; commission enregistrée au conseil souverain de la Martinique, le 7 juillet 1664, en vertu d'une lettre de cachet du "29 novembre 1663.
COMMISSION de gouverneur, lieu tenan f -général, 19 novembre 1663.
(( Avant considéré que, pendant que le sieur comte d'Estrades, viceroi et notre lieutenant-général en Amérique, est en Hollande, en qualité de notre ambassadeur.... il est nécessaire d'y établir quelque personne d'autorité, qui, en l'absence du sieur d'Estrades, puisse régir.... nous avons le sieur de Tracy, conseiller en nos conseils d'Etat et privé, lieutenant-général de nos armées, établi et rétablissons lieutenantgénéral dans toute l'étendue des terres de notre obéissance situées en Améri(jue.... pour, en rab[57 jsence du sieur comte d'Estrades, vice-roi» avoir commandement sur tous les gouverneurs et lieutenants-généraux par nous établis dans les isles et terre ferme ; comme aussi sur les officiers et conseils souverains établis dans lesdites isles ; sur les vaisseaux j François, soit de guerre à nous appartenants, soit marchands; faire prêter nouveau serment de fidélité, tant aux gouverneurs et conseils souverains, (ju'aux trois ordres desdites isles.,.. Enjoignons auxdits... de lui
obéir en tout ce qu'il ordonnera assembler, quand besoin sera, les
communautés ; leur faire prendre les armes ; prendre connoissance,
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composer et accommoder tous différents, soit entre les seigneurs et principaux d'iceux, soit entre particuliers et habitants.
Assiéger et prendre les places et châteaux, selon la nécessité qu'il y aura de le faire.
Etablir des garnisons où l'importance des lieux le demandera.
Faire paix et trêve, suivant les occurrences, soit avec les autres nations de l'Europe, soit avec les barbares ; faire descentes, établir de nouvelles colonies ; et, pour cet effet, donner combats, et se servir des autres moyens qu'il jugera à propos; commander aux peuples desdits [5S] pays ; y établir notre autorité.... les appellant, par toutes les voies les plus douces, à la connoissance de Dieu, et à lumière de la foi et de la religion catholique, apostolique et romaine.
Maintenir lesdits peuj)les, et les conserver en paix, repos et tranquillité ; et commander, tant par terre que par mer ; ordonner et faire exécuter tout ce que lui et ceux qu'il commettra, jugeront devoir et pouvoir faire pour l'étendue et conservation desdits lieux, sous notre autorité et obéissance.
Mandons à tous les gouverneurs et lieutenants-généraux, et aux officiers des conseils souverains, et tous autres officiers et justiciers... que ledit sieur de Tracy, duquel nous avons le serment, ils ayent à con-
noître et obéir, et faire et laisser jouir Mandons à tous nos autres
sujets de le reconnoitre en ladite qualité de lieutenant-général, et de lui obéir et entendre es choses concernant ladite charge, à peine de désobéissance ».
M. de Tracy commença l'exercice de son autorité par prendre, dans le conseil, le serment de fidélité des ecclésiastiques, du gouverneur de l'isle, des officiers du conseil souverain, et du peuple. On ne rapportera ici que le serment du 59' gouverneur ; parce qu'après la reconnoissance de la compagnie des Indes occidentales, l'année suivante, les mêmes Ordres, à l'exception du gouverneur, qui l'avoit prèle en France, prêtèrent le même serment, la noblesse faisant le sien à part.
SERMENT (lu gouverneur de la Marhnù/ue.
Le I () juin I ()() / .
Vois jiirt'/ et proinelle/ au Hoi tiu ("Jel, de bien ol fididliMiuMit servir le roi, dans le gouNcriiement de cette isle (jue sa majesté vous a confié ; de porter tous vos soins, et l'autorité qui vous est commise, pour le maintien de la religion catholicjue, apostolique et romaine ; de laisseiles sujets du roi, dans cette isle, dans les mêmes privilèges et franchises
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dont ils ont joui du temps de M. du Parquet, seigneur de ladite isle ; d'empocher tous les désordres ; et s'il en arrivoit quelqu'un qui méritât tl'en inlornier le roi ou moi, vous promettez de le faire ».
L'ÉTENDUE des pouvoirs exprimés dans les provisions de M. de Tracy, et les serments qu'il eut ordre de prendre des différents états de l'isle, supposent des circonstances critiques pour la conservation des colonies. Elles l'étoient en effet. [60] Le gouvernement des isles avoit dégénéré en anarchie, autant par la foiblesse des seigneurs de la Martinique, mineurs, que par les dissensions entre les co-proprictaires de la Guadeloupe, et entre leurs vassaux. Tous les partis se faisoient la guerre.
Les voisins, jaloux de nos établissements, Espagnols, Anglois, Caraïbes, se prévaloient, pour les inquiéter, de l'impuissance où celte position mettoit nos colonies de s'entre-secourir, et même de se défendre, chacune en particulier. Le roi en prit la protection ; et, pour le faire avec plus d'efficace, il fallut faire cesser les dissensions particulières qui s'opposoient à la réunion des forces communes ; mettre les gouverneurs-lieutenants-généraux de chaque colonie, sous les ordres d'un supérieur commun ; autoriser ce supérieur à employer les forces de mer dans Toccasion, et à profiler de toutes celles qui pourroient étendre la domination du roi, ou l'assurer, en le rendant le maître de la guerre et de la paix.
Ces dispositions, qui pouvoient influer sur les affaires en Europe, prouvent que celte commission n'étoit que momentanée, est faite pour les circonstances ; aussi n'y est-il pas parlé du gouvernement intérieur et particulier de chaque co 61^ionie. Ç'auroit été une raison de regarder comme inutile d'en rapporter ici la teneur, si on n'avoit donné, dans la suite, ces mêmes provisions aux gouverneurs-lieutenants-généraux de chaque isle; ce qu'on sçait avoir été le prétexte d'une infinité d'abus ; et si, malgré que, dans les provisions de nos jours, on ait retranché les principales occasions de ces abus, Texpérience ne donnoit pas à craindre que le crédit de quelques gouverneurs pût les faire revivre, ou s'en autoriser.
La pacification des propriétaires des isles entre eux avoit aussi pour objet, de préparer les voies à l'établissement de la compagnie des hides occidentales, créée par édit du 28 mai 1664, qui lui donnoit la seigneurie et le commerce exclusif des isles, repris sur les seigneurs particuliers, ou cédés par eux. On a vu que cet édit ne lit aucun changemeiil dans la forme du gouvernement : il fut enre-
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gistré à la Martinique, résidence de la lieutenance-g-énérale de M. de Tracy, le 19 février 1665.
Le g^ouverneur nommé par la compagnie, pour celte isle, présenta sa commission le même jour ; et requit M. de Tracy de prendre, des différents états, le serment de fidélité envers le roi, et la compagnie ; sçavoir, des ecclésiastiques, 62 de la noblesse, du conseil souverain, et du tiers-état.
Tous jurèrent de bien et fidellement servir le roi, et la compagnie des Indes occidentales, seigneurs de cette isle, et autres Antilles et pays. ... et que, s'il venoit quelque chose à leur connoissance qui fût contre le service du roi, ou de la compagnie, ils en avertiroient le gouverneur établi sous Fautorité de la compagnie ; et en cas qu'il n'y fût par lui remédié, d'en donner avis au roi, ou à MM. les directeurs de la compagnie.
Dans les serments de 1664, l'avis étoit dit devoir être donné au. roi, ou à M. de Tracy.
La formule du serment prêté par les officiers du conseil annonce la constitution de ce corps.
SERMENT prêté par le conseil souverain de la Martinique. Le 1 9 février 1665.
« Vous jurez et promettez à Dieu de bien et fidellement servir le roi, et Messieurs des Indes occidentales.... dans la fonction de vos charges de milice, sous celle de M. de Clodoré établi votre gouverneur en la même isle, pour sa majesté, sous l'autorité de ladite compagnie; [63] et (juc, s'il vient quohjue chose à votre connoissance.... d'en avertir ledit sieur gouverneur; et, en cas qu'il n'y fût par lui remédié.... comme aussi de garder une justice exacte, et de la rendre avec toute la diligence, et toute l'intégrité que vous devez, sans acception de personne ».
Cette formule prouve que la forme du conseil étoit la même qu'en 1045 et 1646.
La nouvelle compagnie crut aussi devoir demander rétablissement d'une justice souveraine, qui prît date de son établissement. Des lettres-patentes d'octobre 16()1 créèrent un conseil souver;iin en chaque isle, d'après la décision de la première compagnie, du 26 mars 1617.
« Avant, par notre édit du mois de mai dernier, créé et olabli une compagnie [)our faire le commerce... et à icelle concédé plusieurs terres
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ol pays dans rùleiidue descjuels il est nécessaire d'établir des conseils souverains, [)oui' juger et lerminer souverainement, et en dernier ressort, les procès et difîérends, tant civils que criminels, sur les appellations. . .. et obvier à plusieurs abus et inconvénients qui arriveroient, si les crimes demeuroient impunis ; et d'autant que, par ledit édit, les officiers desdits conseils souverains nous doivent être nommés et présentés par les direc[64]teurs. . . . lesdits directeurs nousauroient représenté qu'en attendant. ... il seroit nécessaire d'établir un conseil particulier en Tisle de.... composé du gouverneur d'icelle, et des officiers,
principaux liabitans, afin déjuger et terminer et maintenir nosdits
sujets dans le devoir, parles voies de la justice. A ces causes :
Nous établissons en Tisle de un conseil souverain, composé du
gouverneur, et des officiers que les directeurs trouveront à propos d'y faire entrer, pour, avec le nombre de gradués requis par les ordonnances, si tant il y en a, et, au défaut de gradués, des principaux habitans d'icelle, jusqu'au nombre de six, juger; et ce, sans aucuns frais.... voulant qu'après la publication.... le gouverneur, avec ceux qui le devront assister en l'administration de la justice souveraine, s'assemblent h certains jours, au moins une fois le mois, sans qu'il soit besoin de prendre autre procureur ni greffier que celui de la justice ordinaire. Si donnons en mandement audit gouverneur, qu'après qu'il lui aura apparu des bonnes vie et mœurs.... et qu'il aura pris et reçu d'eux le serment, etc.... ».
Ces lettres ne furent présentées et enregistrées à la Martinique, que le 19 novembre 1667.
[65jTrois choses, dans 'ces lettres-patentes, annoncent la continuation, dans les conseils, de la connoissance des affaires publiques, et de celles de police et de justice. Le législateur distingue le motif tiré du jugement en dernier ressort des procès civils et criminels, et celui tiré de la nécessité de maintenir les sujets dans le devoir, par les voies de la justice. Il distingue deux sortes de conseillers; les premiers sont dits à prendre parmi les ofTiciers ; leur nombre n'est pas fixé, il est laissé à la discrétion des directeurs. On renvoie aux ordonnances pour le nombre des autres qu'on dit devoir être gradués; permettant cependant d'y suppléer par des habitans, au nombre de six.
La distinction des assesseurs du gouverneur, dans l'administration de la justice, annonce des assemblées pour d'autres affaires que celles de justice proprement dites, c'est-à-dire, de justice contentieuse. On voit que les assemblées doivent être plus ou moins
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nombreuses, suivant la nature des affaires ; mais ce n'éLoit qu'un même conseil, parce que les assesseurs du gouverneur, pour le lait de la justice, se trouvant en même temps officiers, suivant la formule du serment rapportée ci-dessus, faisoient aussi partie des assemblées publiques. Si la compagnie avoit entendu changer [Q6^ la forme du gouvernement par ces lettres-patentes, elle ne les eût pas laissées trois années sans en faire usage.
M. de Baas, lieutenant-général des armées du roi, avoit succédé à M. de Tracy dans la lieutenance-générale du roi sur tous les pays de sa domination en Amérique, iâles et terre ferme, pour y commander, par terre et par mer, tant aux vaisseaux de sa majesté, qu'à ceux de la compagnie. On n'a pas ces provisions pour en rapporter la teneur; le P. Dutertre, tome 4, pages *213 et 216, donne deux pièces où se trouve exprimés en sommaire les qualités et les pouvoirs de M. de Baas. Les registres de la Martinique en datent îes provisions du premier février 1667. C'est aussi la date des deux pièces citées par le P. Dutertre, dont l'une est une lettre de cachet au gouverneur de la Martinique, pour reconnoître M. de Baas en sa qualité de lieutenant-général.
L'autre pièce est une commission de lieutenant-général, sous M. de Baas, donnée à M. Lefevre de la Barre, auparavant maître des requêtes, intendant du Bourbonnois, et alors gouverneur-lieulenant-général en la Guianne, « pour, en l'absence du sieur de Baas, et sous son autorité, en sa présence, commander à tous gens de guerre. . . . (67] comme aussi à notre armée navale, et aux vaisseaux de la compagnie des Indes occidentales.... ordonner aux gouverneurs et à nos lieutenants-généraux par nous établis auxdites isles et pays ; aux gouverneurs particuliers des villes, places et forts.... et aux habitants, tout ce qu'ils auront à faire pour notre service ; exploiter et l'aire agir troupes.... armées navales, vaisseaux de la compagnie pour le bien et a\antage de nos alTaires et service; assiéger, combattre nos ennemis par terre et par mer. .., lorlifier les places. . . y laisser garnison, faire conduire et exploiter pièces d'artillerie. . . . établir notre autorité dans les pays (juil pourra coiiquérir; faire faire montres et revues. . . . faire \ i\ le les gens de guerre en |)olic'e et discipline, suivant nos oidomiaïu-i's . . . ordonner les j)aienKMils de nos gens de guerre.... el de loulos dépenses ordinaii-es ... . et expédier les ordonnances nécessaires; et généralement faire ce {)ne nous ferions. ... ».
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Celle commission ne parle pas du gouvernemenl inlérieur de cette colonie ; c'est la commission d'un g^énéral d'armée, et non celle d'un gouverneur ; son objet esl momenlané ; aussi ne Ta-t-on rapportée que comme une nouvelle preuve 68 (jue les pouvoirs donnés à ces lieutenants-généraux extraordinaires, n'intéressoient en rien l'administration intérieure, réglée par les commissions des gouverneurs, et de leurs lieutenants, et par les établissements des conseils. On verra ailleurs la nécessité de cette observation.
11 y a encore ceci à observer dans les provisions de M. de la Barre, qu'elles n'énoncent ni le pouvoir de commander aux conseils souverains, ni celui de connoitre, composer et accommoder les différends des seigneurs entre eux, ou des particuliers habitans, ni enfin le pouvoir de faire paix ou trêve : c'est que M. de Tracy avoit terminé les différends qui divisoient tous les états, par rembarquement des seigneurs sur les ordres du roi ; ce qui avoit fait cesser tous partis entre les habitans : c'est que le pouvoir de faire paix ou trêve, donné à M. de Tracy, avoit pour objet de prévenir les obstacles que nos voisins pouvoient apporter à nos établissements, en autorisant cet officier à traiter avec eux, et que ces obstacles se trouvant, en 1667, confondus dans l'intérêt des affaires en Europe, les traités qu'on pouvoit faire à cet égard, ne pouvoient être terminés que dans les traités à faire en Europe. 1
M. de la Barre étant lieutenant-général sous "69 M. de Baas, on pouvoit présumer que les pouvoirs du premier n'étoient que h répétition des pouvoirs du second, et que ceux de M. de Baa; n'avoient conséquemment pas la même étendue que ceux de M. d< Tracy. Cependant Tarrêtiste du conseil de la Martinique a donii< les provisions de M. de Tracy, pour le modèle de celles des officier qui ont succédé à ces lieutenants-généraux dans le gouvernemen général, d'abord de toutes les isles, et ensuite dans le gouverne ment de chaque colonie, où il a été établi des gouverneurs-lieute nants-généraux. On y trouve en effet les mêmes pouvoirs jusqu'ei 1761, malgré les changements des circonstances : c'est qu'il n" avoit eu qu'à copier pour former les provisions de M. de Baas ; ai lisu que celles de M. de la Barre n'ayant point de modèle, on s'es conformé aux circonstances pour les expédier. Quatre années aprèîle roi jugea à propos de fixer le gouvernement propriétaire par u règlement sur le fait du commandement des armes, justice, polie et finances, et choix des officiers. Cette loi est du 4 novembr 1()71, enregistrée au conseil de la Martinique, le 27 février 1672.
L'article premier place le commandement des armes entre les nains du lieutenant-général pour 70 sa majesté, et des ^ouverleurs particuliers ; à la charge de communiquer ce qui se passera lu directeur, ou agent général, représentant de la compagnie des [ndes propriétaire des isles.
L'article VI attribue la nomination des officiers de guerre au ieutenant-général, et au directeur, ou agent général, qui déférera m choix du lieutenant-général, en cas d'avis diilerent, jusqu'aux provisions de la compagnie, ou de sa majesté pour les offices dont îUe s'est réservé les provisions.
L'article II porte que la justice sera rendue en première instance par les juges nommés par la compagnie ; et, en cas d'appel, par les conseils souverains établis par sa majesté.
L'article V, que les conseils seront toujours composés du lieutenant-général qui y présidera, et des gouverneurs particuliers de chaque isle ; que la seconde personne sera toujours le directeur ou logent général de la compagnie ; que la compagnie donnera des commissions à quatre autres conseillers de chacun conseil, conformément aux lettres-patentes d'établissement.
L'article VII, qu'en cas de vacance d'oflice de conseiller, la compagnie choisira des sujets que sa majesté pourvoira sur la présentation ; et qu'en [71] attendant ces provisions, les conseils présenteront, pour chaque place, trois sujets au lieutenant-général et aux tlirecteurs, qui en nommeront un pour exercer. , L'article VIII, que les officiers des premières justices seront pourvus par le directeur ou agent général, en conséquence dc^: 30uvoirs qui leur en seront donnés par la compagnie.
L'article XI, que les premiers juges et les conseils suivront la coutume de Paris et les ordonnances du royaume, pour la justice ju'ils doivent rendre aux sujets du roi.
L'article III laisse aux conseils la police générale et tout ce cjui |;n dépend, suivant l'usage et les ordonnances du royaume ; la police |)articuliere, c'est-à-dire, l'exécution des réglemens ou ordoiiiiances [le police générale, est dite appartenir aux premiers juges.
L'article XII enjoint aux conseils de s'appliquer parliculiéreniciit H travailler à des l'églemens et ordonnances (jui aient pour lin l'établir une liberté entière à tous François cpii y apporlerdul Kmit .'ommerce, et en exclure l'étranger, et à perfeclioinier les maiiulaclures (le sucre, de tabac, et de tontes autres denrées.
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L'article IV porte que tous ré^'^lements de po 72^Iice et de justice, sans aucune exception, seront proposés dans les conseils par les procureurs de sa majesté ; et en iceux, délibéré et résolu à la pluralité des voix, avec liberté de suflraj^e; et seront intitulés des noms du lieutenant-général dans liste où il se trouvera ; et, dans les autres, du nom des gouverneurs particuliers ; signés et expédiés par les grefliers des conseils ; publiés et aflichés, à la diligence des procureurs-généraux cliargés d'y tenir la main, et d'en rendre compte aux conseils.
L'article IX attribue, au directeur ou agent général seul, le pouvoir de concéder les terres, suivant ceux qu'il aura de la compagnie.
L'article X annonce l'établissement des sièges d'amirauté pour le jugement des prises, et que sa majesté donnera les provisions sur la nomination de M. l'amiral. A l'égard des finances, qui consistent au j)ouvoir d'ordonner des deniers qui seront envoyés par sa majesté, ou par la compagnie, sa majesté fera, lorsqu'elle en enverra, connoitre ses volontés par les ordres qu'elle fera expédier. Quant aux deniers de la compagnie, sa majesté veut que le directeur ou agent général en ordonne seul, sans difficulté.
On voit que la participation aux alfaires publi[^73 ques est conser vée, par les articles III, W et XII de ce règlement, aux conseils, dans lesquels l'article IV ordonne être délibéré, à la pluralité des voix, tous règlements et ordonnances de police et de justice, de quelque qualité qu'ils puissent être, sans aucune exception. Il ne paroît de changement que dans le nombre des membres de chaque conseil, que l'article \' semble fixer à six ; mais cet article ne peut être entendu que du conseil de justice. On peut se rappeller que les lettres-patentes du mois d'octobre 1664 supposent un bien plu? grand nombre de conseillers, et que le nombre de six. marqué pai ces lettres-patentes, ne regarde que les assesseurs pour le fait de 1; justice.
( )n verra plus bas, que l'édit de décembre 1674, en révocatioi de la compagnie, suppose aussi un nombre de conseillers plu considérable, puisque le roi y déclare les réduire à dix en chaqu» conseil.
Les faits expliqueront encore mieux la nature des affaire publiques, qui se traitoient dans les conseils ; on n'a que les déci sions portées au conseil de la Martinique. On en doit le recueil ;
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>1. Assier, conseiller en ce conseil. Le choix des matières et les (bservations sur les raisons de dé 74 cider, et sur Tusag-e dont )euvent actuellement être ces décisions, prouvent autant d'intelligence en cet officier, que de zèle pour le bien de la colonie. Au 'este, ce recueil peut suppléer à ceux qu'on a néglij^és ailleurs» )arce que la Martinique étoit alors, et a été depuis, la capitale des sles, par la résidence des préposés en chef au gouvernement des sles, dont le gouvernement général, sous le nom des isles du Vent^ i compris la partie Françoise de Saint-Domingue jusqu'en 1714, la juianne et la Guadeloupe jusqu'en 17G2.
Ces faits seront distingués en deux époques : on auroit pu les :iter à la fin de chaque époque ; mais une lecture non interrompue rendra plus sensible l'esprit du gouvernement qui a fondé les colonies.
Sous la propriété de la première compagnie et de ses acquéreurs,, lepuis 1642 à 1664:
Règlement de police entre les habitants, en 1647. Ordonnance pour une plantation de vivres, en 1648. Règlement sur les congés [les habitans, en 1649. Règlement sur les monnoies, en 1654. En 1658, arrêté pour avoir guerre avec les Sauvages. Nomination des officiers; règlement des munitions nécessaires, et de la contribution à ces ^75 munitions. Ordre pour l'établissement d'un quartier ; proposition de récompense aux dépens du public. En 1659, règlement sur le prix et la qualité de l'eau-de-vie de cannes de sucre. liln 1660, arrêté de traiter avec les Caraïbes, et de s'unir, pour :ela, avec les Anglois. En 1661, règlement sur les moyens de iiaintenir les peuples en l'obéissance des propriétaires. En 1663» 'èglement pour la conservation de Sainte-Lucie. En 1661, défense Je vendre des armes aux Caraïbes. En H)65. délibération de la polonie, dans le conseil, sur l'établissement de la compagnie de 11664, et acceptation de cet établissement. Sous la propriété delà pompagnie de 1()64, jusqu'à la révocation en n)7i : I En 1665, établissement d'un hôpital ; punition d'habitants qui !ivoient désobéi à leur officier et au gouverneur. En 1()6(), arrêté et j'églemcnt de conventions entre les habitants et la compagnie, sur je commerce. Règlement sur la discipline des ouvriers. Dèterminajion des signaux sur les côtes. Punition de la lâcheté de deux habilanls. l*"n 16()8, établissement de corps-de-gardes, et règlemeiil lie provisions des gens de garde, aux dépens du public. Aclo au l;<>ii-
verneur, qui étoit rappelle, de l'inlég^rité de ses actions, et de son 1 76]attention au bien public ; refus des affiches proposées par ce {gouverneur pour provoquer les plaintes ; condamnation d'un officier de milice à faire satisfaction au gouverneur, auquel il avoit manqué. Délibération sur l'établissement d'un major pour la compaj^nie ; et ré{,''lement sur le rang* de cet officier dans les assemblées publiques. Arrêté qu'on travailleroit à réparer les forteresses, et à faire des retranchements, à l'exemple des autres isles, et de celles des An<,^lois.
En 1669, M. de la Barre, rappelle, demanda au conseil, où les principaux officiers de Tisle, et six habitants de chaque compag^nie, avoient été appelles pour la réception de M. de Baas, en qualité de ^ouverneur-lieutenant-général seulement, que les habitants qui composoient le conseil, et tous autres g^énéralement sans exception, eussent à former leurs plaintes contre lui devant M. de Baas, devant lequel il paroîtroit à tout mandement, pour faire connoître qu'il vouloit obéir à la justice, et qu'il étoit soumis aux ordonnances et aux loix, en cas qu'il y eût contrevenu. Le conseil, après avoir pris les voix des habitants, déclara qu'ils avoient tous sujet de lui rendre des grâces de sa bonté, probité, intégrité.... et, pour lui en témoigner sa gratitude, [77]lui députa quatre des plus anciens conseillers, pour l'en aller assurer (1). En 1670, fixation du local de cinquante pas réservés au roi le long des côtes. Délibération sur une monnoie proposée par la compagnie, pour n'avoir cours que dans les isles. En 1671, règlement sur le prix et la quantité de cette monnoie.
M. de Tracy, M. de Baas et les gouverneurs avoient présidé à ces assemblées, délibérations et décisions, où il est fait mention qu'ils les avoient provoquées. Ce n'est pas que, de temps à autre, on ne trouve des règlements faits par ces diirérents officiers, sur des objets de môme nature, et portés au conseil, seulement pour les enregistrer ; mais il est dit en même temps, et on le voit par la nature des dispositions, et leur concordance avec les règlements et décisions arrêtés es conseils, que ces officiers consultoient toujours les plus intelligens des conseillers, ou habitans. Tous, également
1. M. (le la Harrc avoit eu, le 26 février 1666, procuration de la compagnie, pour coininandcr les vaisseaux arniôs par clic, et régir, en son nom, toutes les choses à clh; accordées sur le fait du gouvernement, justice et police. Diilerlr», tome 'i, pafje i-2S.
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occupés du bien public, ne combaltoient que de zèle pour le pro- [78]grès des colonies. Il n'étoit pas question du droit exclusif de faire des choses utiles; et on va voir ce concours salutaire, observé et provoqué par M. de Baas, dans des matières qui sembleroient être exclusivement de sa compétence, même après le rég^lement de l()7i, sur l'administration des isles. C'est que le roi et ses officiers avoient compris que, dans des pays si éloignés de la France, l'administration ne pouvoit que gagner à avoir un conseil composé (les plus notables intéressés à l'exécution des décisions prises en commun; et que les peuples des isles furent assez heureux, pour que leurs administrateurs connussent la sag-esse de ce rég"lement, et s'v conformassent de bonne foi.
En 1672, après l'enreg-istrement d'une déclaration de guerre contre les Hollandois, le conseil, sur la représentation de M. de l^aas, ordonna des corps-de-gardes, régla les signaux, et enjoignit de mettre les chemins en état, et fit former deux compagnies de cavalerie. M. de Baas propose au conseil de chercher un moyen de Soulager les habitants des corvées nécessaires pour la construction d'un fort ; il y est statué, en ordonnant une entreprise et une taxe, pour y pourvoir, dont il seroit compté devant le conseil.
79 En 1673, règlement sur la manière de faire le commerce. En 1674, l'agent général de la compagnie remit, en conseil, à M. de Baas, un écrit signé de lui, en plainte de ce que M. de Baas avoit, contre les droits de la compagnie, donné des concessions dans les cinquante pas réservés le long de ces côtes, et nommé, sans sa participation, des officiers de milice ; protestant de nullité des concessions, et demandant que les officiers ne fussent pas reconnus, et n'eussent séance ni voix délibérative dans le conseil. M. de Baas ordonna la lecture de cet écrit par le greffier, et fit en même temps lire sa réponse, qu'il eût été plus convenable de déposer la plainte au grelFe que de la porter au conseil, qui ne peut prendre connoissance d'aucun de ces cas ; que les cinquante pas réservés au roi n'appartiennent point à la compagnie ; (jue, le commandement des armes étant attribué au lieutenant-général des isles, la nomination des ofliciers lui convenoit plus qu'à une compagnie de marchands ; et que, pour faire connoître à la compagnie et au conseil quels étoient les pouvoirs' de sa place, il ordonnoit, en sa (jualité de gouverneur et lieuteiiaiit-général des isles Krançoises, (|ue, selon 80 rancienne coutume de cette isle. el jusqu'à
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ce que sa majesté en ait autrement ordonné, les officiers pourvus par lui auroient entrée au conseil souverain, avec voix délibérative et concluante ; et défendoit à l'agent de disposer à l'avenir des cinquante pas du roi. M. de Baas ordonne ensuite l'enregistrement de ces deux écrits.
On voit, par la réponse de M. de Baas, que le conseil, ordinairrement cour de justice, se formoit dans l'occasion en assemblée, où se traitoient les affaires publiques, en y appellant les officiers de milice, toutes les fois qu'il se présentoit des objets relatifs à la conservation et à l'utilité des colonies ; compétence annoncée par la distinction que M. de Baas fait des conflits en fait de pouvoir et d'autorité, dont le roi étoit le seul juge, et dont le gouverneur devoit avoir la provision.
L'agent de la compagnie remit, en conseil, le même jour à M. de Baas, un autre écrit en plainte contre le gouverneur de la Martinique, pour usurpation sur les droits de justice et de propriété de la compagnie, d'où résultoient des vexations contre les habitants. Le gouverneur répondit, aussi par écrit, n'avoir usé que des droits de sa place, en concédant les tei res en l'absence [81^ de l'agent, et en prenant connoissance des différends des habitants, qu'il lui étoit enjoint de faire vivre en union et en concorde. M. de Baas ordonna aussi la lecture et l'enregistrement de ces deux écrits.
La môme année, sur la plainte faite à M. de Baas, par la plus grande partie des habitants, contre les monopoles des ventes de la seconde main, le conseil ordonna aux regratiers de faire, au greffe, une déclaration des marchandises ])ar eux achetées de la première main, pour icelles être mises à prix, el taxées par le juge de l'isle, avec défense de les exposer en vente avant cette taxe, et à un prix plus fort.
L'édit de révocation de la compagnie, en date du mois de décembre 1074, fut enregistré le 1 4 octobre 1675, sur la demande de M. de Baas ; et la propriété des isles fut réunie à la couronne.
Quant au gouvernement des finances, les compagnies l'avoient confié à différens préposés, à la tête desquels ont été successivement des commis principaux, des intendants, agents, ou directeurs-généraux.
Les commissions des capitaines-généraux, et des lieutenantsg-énéraux, pour la première compagnie, avoient chargé ces officiers
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de faire ce [82]qu'ils jugeroient nécessaire pour son bien et utilité : commissions de décembre 1637, citées plus haut.
Cette compagnie donna, le premier octobre 1642, au sieur Clerselier, secrétaire du roi, uTie commission d'intendant-général de ses affaires es isles de l'Amérique, avec pouvoir et autorité de veiller sur les déparlements et conduite des commis généraux et particuliers ; empêcher qu'ils ne lissent vexation aux habitants dans la levée des droits ; donner ses avis aux sieurs directeurs pour la subsistance des colonies ; arrêter, au commencement de chaque année, Tétat général des charges de chaque isle, dont il enverroit le double à hi compagnie, sans qu'autres dépenses puissent être allouées dans les comptes, s'il n'y a ordonnance de l'intendantgénéral ; faire compter, par états, les commis, de six mois en six mois, et arrêter leurs comptes de chaque année définitivement ; envoyer à la compagnie les comptes des commis généraux apostilles de sa main, pour être clos et jugés par la compagnie ; en cas de négligence, divej'tissement ou malversation des commis généraux ou particuliers, leur clorre la main, et les suspendre de l'exercice de leurs charges jusqu'aux ordres de la compagnie ; et cepen- 83jdant commettre en leurs places, par provision, et généralement. ...» Diiterlre, tome premier, p^c/e 21 S
La compagnie de 1()64 eut des agents ou directeurs-généraux pour les finances; leurs pouvoirs furent les mêmes que ceux de l'intendant de 164*2; et le roi, par un règlement du 4 novembre 1()71, ordonna que le directeur ou l'agent-général de la compagnie ordonneroit seul, sans difficulté, des deniers appartenants à la compagnie. Le domaine utile des isles resta entre les m;uns de la compagnie de 1664, quoique révoquée par l'édit de décembre l()74: et ce jusqu'au premier janvier HSHl ^ porte cet édit ; attendu que nous avons laissé et abandonné les dettes actives et les revenus, pendant six années, pour acquitter les dettes restantes do ladite compagnie. Mais le même édit porte : cpie ce sera le roi qui nommera et préposera à la régie des revenus, et à raccpiittemciil des- <lites dettes.
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i^. II.
GOUVERXEMENr de Sainl-Domiwfuo.
On a annoncé, au commencement de ces mémoires, que le lieu tenant-général pour le roi es isles. avoit tenté un établissement a risle de î^84 la Tortue, découverte par des aventuriers François élrang^ers : et que progressivement les choses en étoient venues, e 1665, au point de donner lieu à l'établissement d'un g^ouverneu pour cette isle, et pour quelques quartiers des cotes de Touest d risle de Saint-Domingue, dont la Tortue étoit le chef-lieu. Ce gouverneur fut M. Dogeron, qui sçut ménager l'esprit des aventuriers de Saint-Domingue, de manière à leur faire accepter, avec reconnoissance, les olï'res que le roi leur faisoit de sa protection, et à se soumettre à sa domination, sous l'autorité de cet officier, auquel nous devons celle colonie, bientôt bornée aux établissements de la partie que nous possédons aujourd'hui en cette isle, par l'abandon de celle de la Tortue, que sa stérilité laisse inoccupée, ne faisant plus nombre que pour former, avec l'isle à Vaches^ et la Gonave, aussi désertes, le titre de gouvernement général des isles sous le A ent.
La foiblesse des établissements ne permit pas à la compagnie d'exiger de cette colonie les droits qu'elle levoit dans les autres. Les aventuriers navoient d'ailleurs accepté le gouverneur envoyé par le roi, qu'à condition de n'avoir d'autre seigneur que le roi, de ne reconnoître 85 en rien la compagnie, et de n'être pas troublés dans leur commerce avec les Ilollandois, qui les avoient jusques-là fait subsister. Charlevoij:, hisl. de Sainl'Donungiie, liv. 7, pa(J. SI .
M. Dogeron s appliqua à faire goûter le commerce exclusif en faveur de la compagnie. I^es |)réposés rendirent ce privilège trop .onéreux; la colonie se révolta ; le gouverneur fut obligé d'en venir à un accommodement : les habitants promirent de mettre bas les armes, sur l'engagement de leur procurer le pardon du passé ; et que tout François seroil reçu à trafiquer à la Tortue, et à la côte de Saint-Domingue, en payant à la compagnie cinq pour cent d'entrée et de sortie ; mais il fut convenu que tout commerce avec l'étranger demeureroit interdit, Charlevoix, dans la mêuie histoire, liv. 8,
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pag". 127, date ce traité de 1671 ; il dit que, dans cette année, les lettres d'amnistie furent, expédiées dans la forme la plus étendue, et qu'elles rétablirent les habitants dans leurs privilégies, pag. 1*28 . Cet auteur ne rapporte pas autrement la teneur de ces lettres. On s'en est procuré une copie informe ; il est bon d'en voir les termes : elles sont du mois d'octobre 1671 :
« Les ordres que nous avons donnés pour fortifier et augmenter les colonies de nos sujets |^86 établis dans les isles de la Tortue et de Saint- Domingue, les soins que nous avons pris de leur envoyer des vivres.... de temps en temps.... et de leur donner des marques d'une protection royale, et d'une bonté paternelle, en établissant une compagnie.... nous
avoiont donné lieu de croire cependant nous avons appris., .qu'à la
persuasion des ennemis ils se sont engagés dans une révolte ; qu'ils
ont commencé par traiter avec deux navires IloUandois nonobstant
les défenses.... et se seroient saisis delà personne du sieur Renou, commandeur, et d'un autre officier parce qu'ils avoient voulu s'opposer.,., depuis, continuant dans leurs désordres ils auroient pareillement arrêté le sieur Samsôn, commandant un vaisseau delà compagnie,
sans avoirvoulu reconnoîlre le sieur Dogeron enfin, qu'ils auroient —
fait relus d'obéir à nos ordres par le sieur Gabaret, commandant une
escadre de nos vaisseaux Nous aurions résolu de punir une rébellion
si manifeste; mais le sieur Dogeron nous ayant fait entendre que nosdits sujets ont mis bas les armes, et ont un regret sensible — et
qu'ils désirent mériter, par leur fidélité et soumission, notre grâce et pardon.... Nous avons estimé [87 devoir plutôt user envers eux de notre bonté et clémence, que des voies.... A ces cai ses :
Nous avons, par ces présentes, accordé et accoi-dons à nos sujets habitans les isles de la Tortue et de Saint-Domingue, (jui ont pris part à la rébellion, de quelque qualité et condition qu'ils soient, tant séculiers qu'ecclésiastiques, l'anmistiegénércile de tout ce qui a été fait.... contre le bien de notre service Voulons (jue tous nosdits sujets soient rétablis en tous leurs privilèges, libertés, franchises, immunités, et droits,
idont ils ont joui, et ont droit de jouir conformément aux traités et
conventions faits avec eux par le sieui- Dogeron, (|ue nous avons ipprouvés et ratifiés.... voulons aussi (jue tous les crimes et excès commis pendant lesdits mouvements, à raison d'iceux, soient pardonnes,
(éteints et abolis ; imposant sur ce silence Donnons en mandement au
sieur Dogeron et autres officiers, (|ue ces ])r(''sentes ils fassent lire, jetc... .)
I II seroit à désirer (|u'on eût le traité fait par M. Dogeron avec les habitants de Saint-Domingue; on y aurc^l lu les privilèges dont parlent les lettres qu'on vient de rapporter.
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Ce ne poiivoil èlre, comme semble le dire le P. Charlevoix, la liberté du commerce avec tous |^88jnavires François, à la charge de cinq pour cent, à l'entrée et à la sortie des marchandises importées et exportées. Vn arrêt du conseil d'état, du H) septembre 1608, avoit déjà permis à tout François de l'aire le commerce dans toutes les colonies, avec les permissions de la compagnie, qui en lireroit le droit réglé ou à régler. Un autre arrêt du conseil d'état, du 9 décembre 1069, porte que ce droit de permission, d'abord lixé à six livres par tonneau, avoit été changé en un droit de cinq pour cent des marchandises exportées des colonies; et enfin, un troisième arrêt du conseil d'état, du 4 juin 1671, avoit réduit les cinq pour cent à trois pour cent du domaine d'occident, qui se paient aujourd'hui à l'entrée des denrées de toutes les colonies, dans les ports de France.
Le ti-aité des habitants, borné à la convention de cinq pour cent, à l'entrée et à la sortie des marchandises, bien loin d'être un privilège, auroit rendu leur condition pire que celle des habitants des autres colonies: les privilèges, libertés et franchises, conservés par les lettres-patentes, avoient donc d'autres objets.
Les privilèges et franchises dont il est question étoient sans doute une exemption de toutes [89jimpositions royales ; on en trouve la preuve dans le P. Gharlevoix, liv. 9, pag. 283.
Cet auteur dit que, sur la fin de l'année 1689 (1), le gouverneur reçut une lettre du contrôleur-général des finances en France, qui lui marquoit qu'il croyoit qu'on devoit établir des droits de poids et de capitation, qui se levoient dans les autres colonies ; et que, sur l'avis que le gouverneur en donna à M. de Seignelay, ce ministre lui répondit, le 3 septembre 1690, que sa majesté approuvoit qu'il ne permît pas qu'on exigeât ces droits, au moins jusqu'à nouvel ordre.
Pour expliquer l'origine de l'influence du contrôleur-général des finances dans celles des colonies, il convient d'observer, qu'après) la révocation de la compagnie des Indes occidentales, le domaine; utile du roi fut réuni à la ferme générale en France ; ce qui met- 1 toit ce domaine sous la main du conlrôleur-g-énéral des finances, i qui, comme on vient de le voir, vouloit y comprendre Saint- Domingue, comme faisant partie du domaine, depuis la réunion des isles à la couronne.
M. Colhcrt L'toit niorl en 168J
[90 Cette tentative fut renouvellée en 1699. Le P. Gharlevoix, liv. 11, pag. 182, rapporte ce que M. Ducasse, gouverneur alors de cette colonie, opposa à la demande des fermiers.
« L'IsLE de Saint-Doming-ue, répond ce g-ouverneur, n'a point été achetée, mais conquise ; et il ne se trouvera point que la compagnie d'occident ait traité avec un particulier de son domaine. . . . cette compag^nie, n'y ayant trouvé aucun droit établi, a maintenu les peuples au même état ».
Sa majesté, depuis la réunion de Tisle à son domaine, les a aussi conservés dans les mêmes immunités, privilèges et franchises ; et tous ses ministres ont engagé sa parole royale, qu'il ne leur seroit jamais imposé aucuns droits.
C'est de son consentement, en effet, et par elle-même, que celte colonie s'est imposé pour la première fois en 1713, et s'impose ce qu'on y appelle octroi, pour certaines dépenses, dont le roi leur a fait proposer de se charger.
La propriété de la partie Françoise de Saint-Domingue n'avoit donc, à proprement parler, jamais été qu'entre les mains du roi ; mais sa majesté crut, pour le bien du commerce et de l'établissement entier de cette colonie, devoir en 91 aliéner partie à une compagnie formée par édit du mois de septembre 1698, sous le nom de compagnie royaie de Saint-Domiiiffiie, pour faire seule, pendant cinquante années, le commerce dans la partie de cette isle, située depuis et compris le cap Tiberon, jusqu'à la rivière de Naybe, dans la profondeur de trois lieues, à prendre des bords de la mer dans toute cette longueur (1). On va raj)porter les dispositions de l'édit relatives au gouvernement.
Article IV. Pour donner moyen à ladite compagnie de s'établir, nous lui avons accordé à perpétuité, justice et seigneurie — ne nous réservant aucuns droits ni devoirs, à l'evception de la seule foi et hommage-lige avec la redevance d'une couronne d'or.
Article VI. Nous ferons construire une place forte... . la compa- Ignie entretiendra et paiera la garnison et les ofliciers. . . . les olti- |ciers seront par nous pourvus sur la nomination de la com 92jpa- Ignie, et elle pourra les destituer, et en mettre d'autres. j _ .
i 1. (Test la partie du sud (juc les Kspaj,Miols avoieul été foreés (raliandouner. mais où les François n'avoient aucun élahlissenienl. I/arliele lit tic ledit défend même aux hahitans des autres (juarlicrs, à peine de désobéissanee, d'aller faire des élablissenients dans les pa> s de la eompa^'nie.
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Article \'II. Permettons à ladite compagnie de l'aire construire tels autres ports, etc. Pourra traiter et faire alliance, traiter paix et Ireve, etc.
Article \ III, art. I\. Pourra vendre les terres dans les pays de
sa concession, ou les inféoder à telles conditions droits et
devoirs seigneuriaux, haute, moyenne et basse justice, ou les donner à rentes et cens.
Article XX. Donnons pouvoirs d'établir des juges et officiers dans les pays qu'elle occupera, et de les destituer quand bon lui semblera.
Article XXVIII. Les juges par elle établis, connoîtront de toutes affaires de justice, police, commerce et navigation, tant civiles que criminelles. ... et au cas que nous jugions d'y établir des conseils souverains, les officiers nous seront par elle nommés. ... et nous leur ferons expédier des provisions.
Article XXIII. Permettons à ladite compagnie de faire tels statuts et règlements que bon lui semblera, pour la conduite, police et régie de son commerce.... que nous voulons être exécutés, après avoir été approuvés de nous.
La compagnie, en exécution de cet article, lit 93^des statuts et règlements, le 25 juin 1716, dont on va sommairement rapporter les articles principaux.
L'article IV borne à mille pas quarrés la continence de chaque concession.
L'article \' établit un cens de six deniers pour concession de mille pas quarrés, douze deniers en cas de mutation, et des lods eti ventes, en cas d'aliénation, à raison du trentième du prix. ï
L'article MI oblige les habitants à laisser cent pas quarrés en) bois propres à bâtir, ou autres usages ; et, s'il n'y en a pas, d'erS semer et entretenir cent pas, et de les remplacer.
L'article \ III oblige chaque habitant à planter et semer, ai moins cent pas de bois précieux, mentionné à l'article.
L'article IX, à avoir au moins vingt vaches, et cinquante brebis sur une habitation de mille pas quarrés.
L'article X, à avoir un blanc sur dix noirs.
L'article XII établit les droits levés dans les autres colonies, ave< injonction aux officiers du conseil d"y tenir la main.
Le roi confirma ce règlement par des lettres-patentes du moisdi juillet 1710, enregistrées au parlement de Paris, avec lesdil
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églemeiils, le ^9A]2 septembre de la même année. Ces lettres ne ont adressées à aucun tribunal de la colonie, quoique l'article XII arle d'un conseil pour cette colonie.
Les concessions faites à cette compag^nie, furent, une année près, transportées à la compagnie établie par lettres-patentes 'août 1717, sous le nom de compagnie <roccident^ nommée ensuite ompugnie des Indes^ à cause de la réunion à son profit, en 1718, e la concession du commerce des Indes occidentales, qui avoit été ïite à une autre compagnie, en août 1664.
La compagnie de Saint-Domingue remit sa concession au roi, par cte du '2 avril 17*20. Des lettres-patentes du même mois 17'2() uvrirent en conséquence le commerce de ces quartiers de la coloie à tous les sujets du roi, comme dans tous les autres lieux de on obéissance.
Par arrêt du conseil d'état, du 10 septembre de la même année, 3 roi subrogea la compag-nie des Indes, en la propriété des terres oncédées à la compagnie de 1698, avec pouvoir de les concéder à elles personnes, charges et conditions qu'elle jugeroit à propos. >a majesté y ajouta des privilèges et des exemptions, dont l'onéreux xcita des troubles qui en opérèrent la révoca 95 tion, qui fut aite par une ordonnance que rendit, le 14 février 1724, M. Dellos de Champmeslies, établi, par lettres du 7 septembre 1723, eutenant-général du roi, et commandant-général dans les isles, vec pouvoir et autorité d'appaiser les troubles, punir, destituer offiiers ; pardonner. , ..
C'étoit anéantir les concessions dont les agents de la compagnie voient abusé; aussi ne fut-il plus question de compagnie à Sainl- Jomingue, comme on le voit par l'article XI de Ledit de juin 1725, [ui rappelle les concessions et les privilèges de la compagnie des ndes, dans laquelle on avoit fondu tous ceux accordés à toute autri' ompagnie pour le commerce de l'Asie, de l'Afrique et de T Amé icjue : dans le<{uel article il n'est fait aucune mention, ni de la ubrogation à la compagnie de l()08, ni des privilèges ou exenipions révoquées en 172IL L'inleuliou du roi cf.nil, (juc lu c<>mj),inic serre à l.u'croissenieiil du counncrrc du roi/.iunie, s.ius ;i/f(ti- >lir ci'/ui des uégorinns p;irfi('ulicrs ; cl ({uh Vnrcuir clic ne puisse irélendre nucun nutrc prirdc(p\ (juc ceux (/ni lui son/ confirmes h'ir le préseni édil .
Celte partie de la colonie retourna dans la main du roi, ci dc\\\\
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subordonnée au j,'^ouver[96]nenient établi pour la totalité de la colonie, par édit d'août 1685, dont la teneur suit :
KDIT du roi^ en forme de lellrea-pnteniea, pour Vélahlissement du conseil souverain, et de quatre siée/es royaux dans ta côte de Viste de Saint-Domingue. ^
(( Louis... sçavoir faisons, (jue les peii[)lesqui habitent Tisle de Saint- Domingue, dans TAmérique, ont témoig-né, pour notre service, toute fidélité et obéissance, dont ils ont donné des marques, en toutes occasions, à nos sujets qui ont servi à y établir une colonie très-considérable \ ce qui nous a portés à donner nos soins, et une application particulière, afin de pourvoir à tous leurs besoins ; nous leur avons envoyé plusieurs
missionnaires pour les élever à la connoissance du vrai Dieu Nous
avons tiré de nos troupes des officiers principaux pour les commander, les secouiir, et les défendre contre leurs ennemis ; et ce qui nous reste à régler, est l'administration de la justice, et l'établissement des tribunaux et des sièges en des lieux certains, en la, même manière, et dans les mêmes termes, et sous les mêmes loix, qui s'observent par nos autres sujets; afin qu'ils puissent y avoir recours dans leurs [97] affaires civiles
et criminelles, en première instance, et en dernier ressort A ces
CAUSES, de l'avis nous avons créé et établi un conseil souverain, el
quatre sièges royaux, qui y ressortiront ; sçavoir, ledit conseil dans U bourg du Goave, à Vinstar de eux des isles de V Américjue qui sont sons notre obéissance ; lequel sera composé du gouverneur notre lieutenantgénéral dans les isles, de Tintendant de la justice, police et finances dudit pays, du gouverneur particulier de la côte, de deux lieutenants
pour nous, deux majors, douze conseillers nos amés, sçavoir d'ur
notre procureur-général, et un greffier Voulons que l'intendant... lorj
même (jue le gouverneur notre lieutenant-général auxdites isles sen présent à cedit conseil, préside, et ({u'il demande les avis, recueille leî voix, et prononce les arrêts; et qu'il ait, au surplus, les mêmes avantages, et fasse les mêmes fonctions que les premiers présidents de no! cours; et, en cas d'absence de l'intendant, que le plus ancien de no; conseillers ait les mêmes droits, encore qu'il soit présidé par nosdil gouverneur et majors ».
Les dispositions de cet édit prouvent que la colonie s'est donné( au roi ; qu'elle faisoit partie du gouvernement général des isles; qu< les loix r98 auxquelles on a subordonné les habitants et les tribu naux, étoient les loix (jui régissoient les colonies déjà existantes que la composition du premier conseil d'officiers civils et militaire
a été la même que celle des autres conseils de l'Amérique ; que celle composition annonce la même forme de g-ouvernement; et que les affaires publiques se traitoient dans ces conseils, la vocation des différens officiers militaires, dans ces cours, ne pouvant avoir d "autre objet ; un édit de 1702 a créé un second conseil au cap pour la partie du nord, à rinslar de celui établi en J6SÔ, et de ceux dex autres isles de F Amérique.
Tel a été, dans son principe, le ^gouvernement des colonies insulaires Françoises. 11 faut voir quelles en ont été les suites.
Il est une distinction indispensable pour donner de l'ordre et de la clarté à ces mémoires ; c'est celle du gouvernement général, et du gouvernement particulier.
Le gouvernement général embrasse l'administration absolue, et l'administration relative aux différentes parties du g"ouvernement particulier.
On appelle administration, l'exercice des pouvoirs réservés au souverain, à l'exclusion de tous sujets ou officiers auxquels le souverain n'a ni [99] voulu ni pu, en saine politique, ou selon les loix, communiquer ces pouvoirs, que tout autre ne peut exercer, qu'en vertu d'une autorisation expresse, rendue publique, selon les formes reçues.
On appelle gouvernement particulier, l'exercice, en chef, du pouvoir délégué pour l'exécution des loix, ou des ordres du roi, dans chaque partie du gouvernement; sans autre autorisation que d'être légitimement et publiquement commis aux offices, charg-es, par les loix du gouvernement de chaque partie; comme le gouvernement (les armes, le commandement civil, le gouvernement de la police, (le la justice et des linances, et la protection du commerce.
Kn France, les circonstances, et la facilité, plus ou moins grande, de pourvoir aux cas qui peuvent se présenter, décident des occasions de commettre à l'exercice des pouvoirs du souyerain, plus ou moins souvent, avec plus ou moins d'étendue.
Dans les colonies, l'éloignement où l'on esl du souverain nécessite une communication constante et invarial)le aux préposés à l'administration, de certains pouvoirs, dont l'exercice esl journalier L't indispensable; sauf à donner à ces ofliciers des pouvons plus étendus, suivant les 100] circonstances ; et, dans tous los cas, à prévenir l'arbitraire dans l'exercice de ces pouvoirs, soit en asso- L'ianl d'autres ofliciers à ces premiers, soit en modilianl l'usage de
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ces pouvoirs, de manière à ne pas rendre les peuples viclinies de réloi'^Micment.
On finira ces mémoires par Thistoire du gouvernement ecclésiastique; cette partie ne sera pas la moins difficile à établir.
OBSERVATION
On a lu, dans la première commission de sénéchal donnée par la x:ompagnie des Indes, en 1643, qu'elle entendoit conformer son gouvernement à Tancienne forme de celui du royaume, à Timitation duquel elle dit réunir, dans les sénéchaux, le soin de faire rendre la justice, aux autres fonctions de g^ouverneurs.
Il ne sera donc pas déplacé, après avoir lu quelle éloit la forme du premier g^ouvernementde nos colonies, sous les compag^nies, et que Tédit de 1()74 déclara ne rien changer à ce gouvernement, de lire quelle étoit la forme du gouvernement de la France ancien en J643.
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SOMMAIRE des lo'ix sur différents offices préposes à V administration et au youvernenicnt proprement dit dans les provinces de la France.
Les loix et les commissions, qu'on peut lire dans le recueil mprimé au Louvre, distinguent en plusieurs branches le pouvoir l'ordonner; sçavoir, le commandement des armes, le commandement civil, l'exercice de la justice, la manutention de la police, et a régie des revenus du domaine. Ces différents pouvoirs ont toujours éminemment résidé dans la personne du souverain : s'ils se sont trouvés en d'autres mains, c'étoit ou par la nécessité des circonstances qui obligeoient à les commettre à des officiers, ou par les usurpations sur la souveraineté.
On connoît les usurpations, de la part des ducs et des comtes, sur la fin de la première et de la seconde race. On sçait que le chef [le la troisième race n'a pu recouvrer une partie de l'autorité souveraine, qu'en mettant, à l'abandon qu'il étoit forcé d'en faire aux usurpateurs, des conditions dont Tavénement devoit enfin repla- 102lcer toute l'autorité dans les mains du roi, par l'effet des réu- [lions au domaine, soit à défaut d'héritiers mâles de la part des isurpateurs, ce qui dépendoit du tems ; soit par confiscation à léfaut de fidélité aux devoirs de la vassalité, ce qui dépendoit du plus ou du moins de force du seigneur suzerain, plus ou moins en Hat de punir le vassal.
A mesure que ces réunions avoient lieu, les rois régloient le gouvernement de ces nouvelles parties de leurs domaines, sur les principes et la forme du gouvernement des parties qui leur apparteiioient déjà. Ordonnance du 13 avril 145"2. Les baillis et sénéchaux réunissoient alors, dans ces parties, le pouvoir de faire exécuter les ordres du roi, la charge de garder et défendre leurs provinces, le droit de rendre la justice, la manutention de la police, el la régie (les revenus du roi, qui n'éloient alors que ceux du domaine. On a dit que le pouvoir d'ordonner et d'établir étoil réservé au souverain. Il faul, pour fixer les idées, et pour une plus facile explication de ce qu'on lit dans les loix et dans les commissions, diHiner à ce pouvoir le nom d'administration, et entendre par administration l'exercice des pouvoirs régaliens.
CoUecImn îles I^conomistes. — Pktit, '•
103] La minorité, l'absence hors le royaume, les infirmités d( quelques-uns de nos rois, un concours de g-uerres civiles, et ave Tétranger, en dilFérents endroits du royaume, l'éloignemcnt de lieux à attaquer ou à détendre, des sujets ou des vassaux puissant ou rebelles à punir ou à rega<,'-ner, oblig^eoient les rois à communi quer ces pouvoirs, en tout ou en partie, à des lieutenants ou repré sentants leur personne, tantôt pour tout le royaume, tantôt pou une, tantôt pour plusieurs provinces.
Les lieutenants du roi, quoique la plupart fussent fils, frères, e oncles du roi, avoient le secours d'un conseil suivant les loix citées soit qu'ils fussent assez sages pour le demander, soit que l'impor tance de leurs charges l'eût fait ainsi ordonner.
Des lettres de Charles VI, 19 novembre 1380, qui établissent h duc de Berry lieutenant en Languedoc, ne confirment ce qu'il aur; fait, qu'autant qu'il aura procédé avec délibération de son conseil mais une ordonnance du 5 octobre 1401, de la part du conseil éta bli par le duc de Berry pour le gouvernement du Languedoc et d< la Guyenne, semble supposer que ce conseil tenoitson existence d( la volonté du duc; 104 et, de celle du roi, le pouvoir de faire de ordonnances.
La nécessité d'attaquer ou de défendre étant l'occasion la plu ordinaire de ces lieutenants du roi, le commandement des armées le pouvoir d'assembler les vassaux et sujets, et de les conduire à ! guerre, étoient la partie principale des pouvoirs des lieutenants qui avoient, sous leurs ordres, les baillis et sénéchaux, et les capi taines des villes; considération qui paroît avoir donné lieu d'intilu 1er commission de capitaine-général, la commission sous la date d 5 août 1349, réunissant les pouvoirs de la lieutenance du roi, qi n'avoient pas été auparavant, ni nont été communiqués depuis { sous le seul titre de capitaine-général, dont l'établissement en elTel par l'ordonnance du 1*2 mars 1316, n'avoit pour objet que la défens et la garde des provinces; sans préjudicier aux droits des bailli;, qu'on peut voir, dans les loix postérieures, avoir conservé le goi vernement des armes à un très-grand nombre d'égards.
Des changements de circonstances, ou l'abus du pouvoir, rei dant inutiles ou dangereuses des lieutenances du roi, ou des office de capitaines-généraux, on ne donnoit plus de ces commissions ,105] ou elles ne subsistoient qu'autant qu'on les croyoit néces saires, ou pour certains lieux, comme en 1372, par lettres di
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i février, pour le Languedoc, le nord ou l'occident de la France ;
li pour tout le royaume, comme en 1410, par lettres des 3 et
octobre.
Les baillis et sénéchaux réunissoieut de nouveau, dans ces cas,
1 g-ouvernement des armes en entier à leurs autres pouvoirs : ou ^'ec le titre de capitaine général, qu'on voit être donné au sénébal de Toulouse, dans les lettres de janvier 1351, et dans une rdonnance du 20 avril 1363, qui accorde à la sénéchaussée de eaucaire et de Xismes la nomination du sénéchal pour capitaine, u, tout simplement, dans leur qualité de baillis et sénéchaux, qui onnoit à ces officiers le commandement des armes, la charge de éfendre le pays, de contenir les gens de guerre, de pourvoir aux )rteresses, d'ordonner aux capitaines des villes et châteaux, et de ;s punir en cas de vexations; telles en eifet sont les dispositions e la plus grande partiedes loix citées.
Les offices de capitaines-généraux n'étoient donc originairement ue des offices accidentels, comme on le voit dans l'ordonnance du
2 mars 1316, qui, sur la demande des peuples, ordonne fl06 qu'il n sera établi quand point et métier sera : l'établissement des roupes soudoyées en lit, avec le temps, des officiers permanents ; l bienl(H ces officiers n'ayant, dans leurs provinces, personne auessus d'eux, lorsqu'il n'y avoit point de lieutenants de roi admiistrateurs de ces provinces, et se trouvant, par leurs charges, épositaires de la principale puissance de force, s'attribuèrent abord des pouvoirs de lieutenants, et ensuite le titre absolu de
puverneur.
I Une ordonnance du 2 octobre 1354 déclare nulles les lettres de (race données par les capitaines; preuve du premier fait. Celle du iscond se lit dans l'ordonnance de 149S, qui suppose, sans qu'on n voye l'origine, la qualité de gouverneur dans les commandans es armes; dernier litre qui n'avoit été donné à aucun office excluivement, depuis qu'en 13i2 on 1 a\oit interdit aux baillis et sénétiaux : mais, en même temps, cette loi borne les pouvoirs de ces eutenanls et gouverneurs an commandement des armes; et k Wire (oui ce (/m ,i/)j),uiienl ;) hnns f/oureriïcur.s, junir l,t lui/ion " défense (les p,ti/s à eu.r conmns et députés ; ce sont les leiines de !i loi.
Limitation répétée par les ordonnances de Moulins en lévrier r)6(>. de lilois en mai 157*,*, 107 et de \'ersailles en mars i7r)cS.
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Une ordonnance de 1545 n'avoit déjà permis qu'aux j^ouverneui des IVonlieres de prendre la qualité de lieutenanls-j^énéraux ; e celle de Blois en 1579, réduit le nombre des gouverneurs à douze Autre preuve de l'usurpation de ces qualités, par importunilé, o autrement.
Les lettres de lieutenant, données par Charles IX au duc d'Ar jou son frère, où le commandement est donné à ce prince sur ton g-ouverneurs, prouvent que ces deux oi'lices peuvent exister, e même temps, en dillerentes mains. La lieutenance du roi n'es qu'une commission ; les loix donnent le nom de charge à l'oriice d gouverneur; l'ofhce de lieutenant du roi, et l'office de lieutenant gouverneur étoient donc deux offices absolument distincts. 4j
Les loix citées interdisent, au reste, aux lieutenants-gouverneur l'exercice des pouvoirs régaliens, qu'on voit avoir été commune ment confiés aux lieutenants du roi, mais dont l'exercice, ne pou vaut être légitimement prétendu qu'en vertu d'une commissio expresse, n'appartient qu'à ceux auxquels il est expressément corn muniqué.
Ce n'est pas que les pouvoirs qu'on voit ex 108]primés dans le commissions de lieutenants du roi, ne puissent être communique aux lieutenants-gouverneurs; l'ordonnance des places de 1768 e fait la réserve. Après avoir fixé les pouvoirs ordinaires de ces ofi ciers, cette loi porte : qu'au surplus les gouverneurs-lieutenanti généraux jouiront de toute l'étendue des pouvoirs compris dans li provisions, commissions ou ordres, que sa majesté aurait fait exp( dier.
Une ordonnance du 14 août 1408, article XII, veut que l'officiel qui se prétendra chargé d'une commission, justifie de sonpouvoi| sous peine de dommages-intérêts, et sous telle autre qu'il appa| tiendra.
Les lieutenants-gouverneurs doivent donc être autorisés par d j ordres exprès, pour étendre leur autorité à d'autres objets que [ commandement des armes, la garde et la défense des pays qui le ■' sont confiés, et leur conservation sous la domination du roi. li titre de gouverneur n'est donc pour eux qu'un titre d'honneur; '! n'ont de gouvernement réel que celui de la partie militaire, et d moyens de maintenir les habitants dans la fidélité et l'obéissan aux ordres du roi. Les autres parties du gouvernement sont si p' entre leurs mains, que ces officiers [109] ne peuvent même exerc
111 r.OUVKRNEMENT DES COLONIES FRANÇOISES 53
leurs charges, qu'en vertu d'une permission particulière : dernière preuve que ces officiers n'ont pas des fonctions permanentes et journalières, comme le g-ouvernement de la justice et de la police, jui exige une résidence ordonnée par les loix.
Cette considéiation, prise dans la loi même, explique ce qu'on lloit entendre par le pouvoir donné aux gouverneurs-lieutenantsténéraux, de faire vivre les habitants, entre eux, en bonne union, pt que les commissions rendent en ces termes : « Pacifier et faire
< cesser tous débats, querelles, divisions et désordres qui survien- ( dront entre habitants, faire punir par nos juges ceux qui se trou- ( veront coupables et auteurs desdites querelles et divisions, ( comme aussi ceux qui contreviendront à nos édits et ordon-
< nances ». Si ces termes emportoient jurisdiction, les gouverneursieutenants-généraux devroient résider; et il auroit été inutile de 'aire intervenir les juges dans la punition des coupables. 11 ne sera lonc pas superflu de voir de quelles ordonnances on entend punir 'inobservation; ces loix nous expliqueront quelle autorité donne la commission de faire vivre les habitants en union.
Une ordonnance datée de 1245, et attribuée fllOl à saint Louis, )orte que, « dans le cas où des différends, rixes, querelles ou torts mtre les régnicoles pourroient donner lieu à des meurtres, mutilaions ou autres injures, les parents de ceux qui auroient méfait, lemeureroient et pourroient demeurer tranquilles, pendant quarante ours, à compter de celui du crime commis; les coupables seuls )ouvant être recherchés pendant ce temps, arrêtés, et emprisonlés es prisons des justiciers, pour être justiciés selon la qualité du léh't. Va que si, pendant le terme de quarante jours, aucuns du ignage, progénie, consanguinité ou affinité, d'aucune des parties »rin(ij)alenient méfaisant, à aucuns de l'autre lignage... fourfai-
oient ou malfaisoient pour celte cause iceux, comme traitres et
onvaincus du méfait, et comme enfreignant les ordonnances et stauls royaux, dévoient être punis et justiciés par le juge ordinaire — Lesquelles ordonnances en plusieurs et diverses parties de notre oyannie, non mie sans cause, sont tenues, et fermement pour le lien public, tuition du pays et des habitants en notre royaume gar- 1er. etc. »
l ne autre ordonnance du uiènie roi, de {"JJT. pour un seul dioèse, rappelle les défenses faites de guerres dans le royaume, d'inendies et trou 111 blés des laboureurs, avec ordre au sémuhal de
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donner scconrs à l'évèque, [)onr maintenir la paix dans la terre, et punir les inlVacleurs de la paix.
Une ordonnance de Philippe I\', en 1*296, porte que, pendani que le roi aura g^uerre, il n'y en aura pas d'autre dans le royaume ; et que, s'il y en a lors de la déclaration de celle du roi, les parties feront trêve, ou se donneront des assurances qui vaudront pour une année d'abord, sauf à continuer.
Une autre ordonnance du même roi, en 1302, à l'occasion d'un conflit de jurisdiction entre les juges royaux et les juges des seigneurs, détermine ce qu'on doit entendre par guerre privée; sça~ voir, lorsque, dans une ville ou un château, partie des habitants s'élève contre l'autre, ou lui fait quelque tort à main armée; ou lorsqu'une ville ou château, un baron, le seigneur d'un château l'ait la guerre à un aulre, on lui enlevé ses possessions. Il n'y a rupture de paix, si des personnes piivées ont des démêlés entre eu\, comme les querelles qui naissent enlre les bergers dans les champs etc.
Autre ordonnance de Philippe IV , 9 janvier 1303, adressée au sénéchal de Toulouse, portant 112^ défense générale et précise de guerres, homicides, incendies de maisons, attaques et troubles faits aux laboureurs, avec ordre de poursuivre, par les voies de la justice, les torts, querelles et autres faits qui donneroient lieu à ces désordres, suivant la coutume, qui seroit mieux nommée un usage abusif, contraire aux bonnes mœurs et au bien du royaume.
Lettres de Philippe ^^ premier juillet 1318, au bailli de ^'ermandois, pour la convocation des gens-d'armes à cheval et à pied, pour une guerre contre la Flandre : « et nous ayant entendu, qu'entre « plusieurs sujets de ta baillie, a grans guerres ou diverses, les-
« quelles se elles éloient souffertes à faire pourroient être péril-
« leuses, et porter grand dommage à nous et à notre royaume ; « nous qui desirons pourvoir au bon état... cessent toutes manières « de guerre quant à ores, jusqu'à tant que nous en mandions notre « volonté, etc. »
Une ordonnance de Charles, fils aîné et lieutenant du roi Jean, en mars 1356, art. XXX I\', défend aux nobles et non nobles de se faire la guerre ; et ordonne aux juges des lieux de les contraindre à faire la paix entre eux ; et de ne pas poursuivre en jugement les amis qui ne [113] prennent point de part à la guerre: mais ceux qui attaqueront les amis de leurs ennemis, sans en avoir reçu d'injures ; article ]\. Kl à tous officiers, et au peuple même, de s'op-
poser à ceux qui voudront faire des actes d'hostilité contre leurs ennemis, dans les bonnes villes du royaume; article LVII.
Une ordonnance du même prince, devenu roi, en date du "20 juillet 1367, défend aux nobles de se faire la guerre, et à ceux qui se la feront d'un consentement commun, d'endommager les biens de leurs sujets, ni ceux des autres habitants du royaume.
Enfin, l'article CCLV du règlement du 25 mai 1413, sur la police générale du royaume, défend les guerres privées, et les défiances sntre particuliers ; ordonne aux baillis et sénéchaux de les contraindre à venir en justice, par emprisonnement de leurs personnes, a détention de leurs biens, la mise en leurs hôtels de mangeurs et pasteurs, et par la découverte de leurs maisons ; et même par l'emprisonnement de leurs plus proches et amis, s'ils ne peuvent être )ris et emprisonnés.
Ce n'étoit donc que dans les dissensions d'éclat, dans les divisions capables de troubler l'ordre [114; et la tranquillité publique, que 'autorité des gouverneurs devoit intervenir; et encore pour les aire cesser par le ministère des juges. Les querelles, dans les- (uelles leur auteurs n'intéressoient ni parens, ni amis, les rixes )articulieres étoient de la compétence des seuls juges, sur la plainte les parties ou du ministère public, suivant les cas. La commission le faire vivre les habitants en paix et en union, ne peut donc avoir u pour objet que les démêlés à mains armées, ou de nature à intéesser le repos public, et, par contre-coup, à exciter des troubles )réjudiciables au bien de l'Etat. Ce n'est que de ces divisions qu'on )eut entendre des expressions aussi précises, pacifier, faire cesser ous débats, querelles, divisions et désordres. Beaucoup moins ces ermes pourroient-ils autoriser l'immixtion des gouverneurs-lieutelants-généraux dans les contestations civiles.
On lit cette distinction des troubles de l'ordre public (huis les •rdonnances ; c'est sur cette distinction que porte l'article XX H de ordonnance de Moulins. Quelle autre pourroit être la cause d'un onflit de jurisdiction entre les gouverneurs des pays, et les baillis et énéchaux chargés, par toutes les loix du royaume, de pour- 115 oir, par eux-mêmes ou par leurs lieutenants, à la sûreté et à la ran((uillité intérieure, par la recherche et la punition de ceux qui ntreprendroient de les troubler, sauf rai)pel au pailemenl îles ugemenls rendus par ces ofiiciers, ou leur prise à partie, s'ils ont busê de leurs pouvoirs?
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Si telle est la nature du dépôt de Tautorité dans les mains des gouverneurs-lieutenants-g^énéraux ; si leur pouvoir est borné, par les loix, au commandement des armes, à la garde, à la défense et à la conservation des pays sous Tobéissance du roi ; les gouverneurs ou capitaines des places, et à plus forte raison, les commandants qui n'exercent que par commission, ne doivent ni ne peuvent se mêler du gouvernement de la police, et beaucoup moins de celui de la justice. Le pouvoir de ces officiers sur les habitants ne peut légitimement s'étendre, en fait de police, qu'à faire arrêter les auteurs de désordres qui blesseroient Tautorité, intéresseroient la sûreté des places, ou pourroient devenir contraires au maintien de la discipline militaire, mais sans jurisdiction. L'ordonnance du premier mars 1768 ne leur laisse que le droit de s'assurer des coupables, à tenir aux ordres du roi, [116 ou à mettre dans les prisons des juges, suivant les cas.
La sagesse de ces loix, la nécessité de ces distinctions sont sensibles. Il y auroit trop de danger, en matière de police, à placer, dans les mêmes mains, le pouvoir de commander, l'autorité de prononcer sur le refus d'obéir, et la puissance de force pour punir.
L'humanité est malheureusement constituée de manière que l'abus est presque inséparable du pouvoir d'abuser, soit par la facilité de se faire obéir, soit par la facilité d'une résistance utile. Dans la vérité, le sujet vexé par le gouverneur des armes n'auroit qu'un recours impuissant aux loix ; ce recours deviendroit, pour un gouverneur altieret passionné, une occasion de nouvelle vexation; et le désespoir de l'oppression pourroit donner lieu à de nouveaux abus du pouvoir, dont des gouverneurs méchants chercheroient à provoquer les prétextes.
Aussi les loix ont-elles porté les précautions contre l'abus de la puissance de force en général, jusqu'à séparer, dans l'exercice de la police, le pouvoir de condamner, de celui d'arrêter, quelque modi- | fié par les loix que soit le pouvoir d'arrêter; ordonnances de 1254, et du il août 1408, [117] article Xlll : modifications dont ne seroit pas susceptible la puissance de force proprement dite, ou dont l'infraction demeureroit impunie, faute déjuge capable de se faire respecter : abus que les appellations et les prises à partie ne laissent j)as impunis dans les gouverneurs de la police civile et contentieuse, et, pour parler le langage des loix, aboutissant à la justice.
C'est sur ce principe de la séparation des pouvoirs, dans le dépôt de l'autorité executive pour les différentes parties du gouvernement
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proprement dit, que nous avons vu les loix. de tous les temps, réo^ler les pouvoirs des gouverneurs de chaque partie. Le juge n'est pas 1 auteur de la loi à laquelle il doit se conformer dans ses jugements ; s'il paroît en forcer l'application, par passion ou par intérêt, les récusations, les appellations, les demandes en cassation, les prises à partie ouvrent autant de ressources contre l'abus : l'exécution des jugements est subordonnée à des formes qui préviennent tout arbitraire, par la facilité du recours à une autorité supérieure. Ordonnances de 1254. 12ti9, 1291. 1296, 1303, 1338, 1372. 1375, 1380, 1394, 1536, 1579.
Dans le gouvernement des finances, composées du produit des domaines du roi, la régie, la 118 destination, l'emploi et la comptabilité étoient en autant de mains différentes : les baillis et sénéchaux en avoient l'intendance, ils en faisoient remettre les deniers i âe< receveurs. Ils ordonnoient des parties prenantes, mais ils dévoient informer la chambre des comptes du montant des droits; et ils enétoient comptables à cette chambre. Ordonnances de 1254, 1274, 1291, 1309, 1318, 1319, 1362, 1372. 1402. 1413. 1455, 1536.
La destination des deniers étoit réglée par la chambre des comptes: et cette chambre avoit le droit d'ordonner des paiements, fie contraindre les baillis et sénéchaux à la tenir exactement informée de 1 état de< domaines, et de les punir, en cas de malversations ou dissipations. Ordonnances de 1319. 13ii9, 1413.
Les impositions connues, dans ces temps, sous le nom d'aides, parce qu'effectivement elles étoient des secours, étoient régies et employées par les provinces qui les consentoient : les Etats en avoient lintendance, et la comptabilité. Les officiers royaux n'avoient aucune autorité pour s'en mêler: et, s'ils le faisoient, les recouvrements pouvoient être interrompus, et l'aide cesser. Toujours et uniquement destinés à la dé 119 fense, les députés des trois ordres de la province étoient entendus, sur la dépense que le gouverneur des armes jugeoit nécessaire: il n'en étoit ordonné que de leur consentement. Le gouverneur des armes avoit, de son côté, le droit d'assister aux règlements des comptes, pour vérifier si le refus de consentir aux dépens qu'il croyoit indispensables, étoit fondé sur linsuflisance de l'aide consentie. Ordonnances de 1355. i:^5S,
On ne svauroil mieux finir celle [)artie, cju'en la terminant par le sommaire de quelques loix, principalement constitutives du gouyernement François.
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Les sujets étoient autorisés et reçus à porter plaintes, contre leurs gouverneurs, à jours marqués ; les villes assistoient à ces assises par députés. Ordonnance de 1190, articles III et IV.
Une ordonnance de 1303, articles I et II, établit des commissaires réformateurs pour une province, les autorise à mander les j^^ouvernenrs, à prendre leur serment sur Fexactitude de leur conduite, et à exciter les plaintes des peuples, par des promesses de ne plus employer les gouverneurs mauvais.
Une ordonnance générale, du premier avril [120] 1315, article XIII, enjoint aux baillis et sénéchaux d'exécuter les ordres qui leur seront adressés ; mais leur permet de ne pas les exécuter, en marquant les raisons de ne pas le faire.
Une autre ordonnance, du même mois, permet de ne pas obéir aux officiers qui s'écarleront des ordonnances, promet de les punir grièvement, et les soumet à des dommages-intérêts.
Philippe VI, dans une ordonnance du '22 juin 1347, sur les fermes de ses domaines, dont les écritures et sceaux font partie, s'explique sur les devoirs des baillis et prévôts, qu'il dit être de tenir le peuple paisiblement, de le garder d'oppressions, garder les droits du roi, et ne considérer, dans l'adjudication des fermes, que la paix et la sûreté des sujets, et le bon gouvernement de justice.
Charles V, régent, parlant de rétablissement des capitainesg^énéraux sur les frontières où il y en aura nécessité, dit que ces officiers seront ordonnés par bonne et mûre délibération du conseil, bons et suffisants, et non autrement ; en pourvéant audit pays, et non aux personnes ; agréables au pays o\x nous les enverrons, et qui ne se devront méfaire. Ordonnance du 14 mai 1358, article VL
[121J Jean premier, ordonnance du g^ouvernement de la Bourg-ogne par les baillis, le 28 décembre 1361, dit, article VI, que sera tenue, et gardée bonne et vraie justice, si hautement et convenablement, que les habitants soient maintenus en paix et sûreté.
Charles V, devenu roi, règle, par une ordonnance du mois d'août 1347, article II, que, quand il écherra de mander les nobles, pour expédition militaire, ce sera par les lettres du dauphin g-racieuses» et sans menaces de peines ou d'amende, à moins qu'il n'y eût péril dans le retard ou refus de servir.
I*>nlin une ordonnance du 14 août 1408, article XII, assujettit les officiers qui se diront chargés d'une commission, à justifier de leur pouvoir, sous peine de dommages-intérêts, et de telle autre qu'il appartiendra.
CHAPITRE II
Gouvernemenl général des Colonies Françoises.
On a vu que le g^ouvernemenL de nos colonies étoit devenu roval, de propriétaire qu'il étoit d'abord ; que le ré<^Iement du 4 novembre 1671 avoit adopté le g^ouvernement établi par la compagnie de 1626, et déterminé les pouvoirs des dépositaires de l'autorité dans chaque partie de l'administration, pendant la propriété de la compagnie de 1664 ; qu'enfin, l'édit du mois de décembre 1674, en révoquant cette compagnie, avoit continué la même forme de gouvernement, jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné par sa majesté.
Les dispositions de ces deux loix sur les principes du gouvernement, et les détails de leur application dans la pratique, nous apprennent dans les mains desquels officiers se Irouvoient l'administration et le gouvernement. Il s'agit à présent de voir si d'autres loix ont apporté des changements dans cette première forme de gou,123 A^ernement, et les époques oi^i ces changements ont été faits.
L'administration fut confiée, à dilîérents égards, avec plus ou moins d'autorité et d'étendue : 1°. aux g^ouverneurs-lieutenantsgénéraux, qui ont succédé aux g-ouverneurs-particuliers de chaque colonie : 2". aux intendants et commissaires départis pour le roi, qui ont succédé aux agents-généraux de la compagnie : S**, aux gouverneurs-lieulenants-généraux, ({iii étoient en même temps intendants : i". aux conseils supérieurs de chaque colonie, dont les pouvoirs ont été conservés, supprimés ou modifiés à dillérens égards : 5**. à des assemblées d'habitants en général, ou par représentants. Ces distinctions, prises dans les faits, demandent un examen des
I loix et des ordres constitutifs de cette forme de gouvernement, et des [)ouvoirs de chaque administrateur; il faut y apporter (raulaiit
I plus d'exactitude, qu'il doit mettre à portée de vérifier l'utilité, ou le préjudice des changements faits à un gouvernement qui est géné-
j ralement reconnu comme le premier fondement de nos colonies.
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[124] TITin: PREMIER
Adniinisfnifion des (fouvcrncurs-lioiitcnants-cjcnéraux.
M. de Baas avoil, par lellres-patentes du premier février 1667, «uccédé à la lieutenaMce-g"énérale de terre et de mer pour le roi es isles et terre ferme de l'Amérique ; il fut ensuite reconnu g'ouverneur-lieutenant-g'énèral des isles, en vertu de lettre de cachet, du 15 novembre 1668; mais il n'eut d'autre commission que celle donnée à M. de Tracy sur la fin de Tannée 1663, quoique sa qualité ni ses pouvoirs ne fussent plus les mêmes.
M. de Baas continua de f^ouverner, après la révocation de la compagnie des Indes; il n'eut point encore d'autre commission que celle de 1667.
La commission de lieutenant-général autorisoit cet officier à rassembler les communautés, quand il en seroit besoin, pour leur faire prendre les armes, et à ordonner de toutes les expéditions militaires.
125^ On a vu que la commission donnée à M. de Tracy, en 1()63, sur laquelle ont été copiées toutes celles qui ont été expédiées just|u aux dix dernières années de nos jours, attribuoit aussi, à cet oflicier, le pouvoir de prendre connoissance, de composer, d'accommoder tous différends, soit entre les seigneurs et principaux d'iceux^ soit entre les particuliers et habitants.
On a pu remarquer que cette attribution se trouvoit placée entre le pouvoir d'assembler les communautés pour leur faire prendre les armes, et celui d'assiéger et prendre les places et châteaux, selon la nécessité qu'il y auroit de le faire; y faire conduire des pièces d'artillerie— maintenir les peuples en paix, repos et tranquillité : d'où il suit que ce pouvoir n'avoit pour objet que les guerres privées, à peine cessées en France, et que les démêlés entre les propriétaires des colonies et leur vassaux faisoient appréhender dans ces colonies, où ces démêles avoient déjà eu des suites très-fâcheuses pour l'établissement de ces pays.
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M. de Tracy ne vit pas, dans cette attribution, celle du pouvoir de dépouiller les juii:es, ni de connoître des dilîérends particuliers civils ou criminels. M. de Baas n'en auroit même pas 126 eu le prétexte ; il n'existoit plus de seigneurs des colonies lors de sa nomination à la lieutenance-générale. Quelques successeurs de ces officiers, encore plus éloignés des circonstances qui avoient donné lieu à cette attribution, en ont cependant induit l'autorité de se mêler de tous objets de contestation entre particuliers, de citer les contendants, et de les juger militairement. Ce nest que depuis quelques années que les commissions des gouverneurs ne portent plus cette attribution, et prescrivent au contraire à ces officiers de laisser un libre cours à la justice.
Un règlement fait par M. de Tracy, lieutenant du vice-roi, le 19 juin 1664, sur dilTérents objets de police, article XW, fait défenses à tous capitaines de navires marchands, maîtres de barques, et autres bâtiments, d'embarquer aucune personne, sans le congé par écrit de M. le gouverneur, à peine, contre les contrevenants,, d'en répondre en leur propre et privé nom, et de 2000 livres d'amende en petun : c'est le tabac i.
Règlement du 1*2 octobre 1695, pour la discipline des troupes, articles XXXVI et XXXVII :
« Fait sa majesté défenses, à tous maîtres de navires, et autres bâtiments marchands, d'embar 127j(juer aucuns soldats, ou autres qui ne seront pas de leurs équipages, sans un congé du gouverneur-général, à peine de six mois de prison, et de loOO livres d'amende, et contre tous capitaines et autres officiers commandants ses vaisseaux, de cassation >>.
Règlement pour l'établissement des sièges d'amirauté dans les colonies, du 12 janvier 1717, titre I\', article IX :
<< Les congés pour les vaisseaux qui doivent retourner en France, ne pourront être délivrés (ju'après en avoir averti le gouverneur delà colonie; et ne pourront lesdits vaisseaux ramener aucun passager ni habit.int, sans la permission expresse desdits gouverneurs. »
t'ne ordonnance du IT) novembre 1728 défend à tous capitaines d'embarquer habitants, soldats, nègres, escla\ es, sans une permission signée du gouverneur ou du commandant.
Ordonnance sur les milices, du premier octobre 1727, ptnir les isles du \'ent; et pour les isles sous le \'enl, du M> juillet I7:V2, article VII :
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H Donne sa majesté pouvoir, attendu l'éloignement des lieux, au gouverneur-licutenant-général, ou au commandant en son absence, lorsqu'il vaquera des compagnies, d'y nommer un com[1281mandant h chacune, en attendant que sa majesté en ait pourvu les sujets qu'il proposera ».
Autre ordonnance du même jour sur les milices de Saint- Domingue :
Art. II.
« Les officiers en second seront proposés à sa majesté par le gouverneur-lieutenant-général, ou parle commandant en son absence.
Aur. III.
Lesdits gouverneur-lieutenant-général, ou commandant en son absence, pourront faire servir, dans les compagnies de milice, lesdits officiers en second, en leur donnant des lettres de service en vertu desquelles ils pourront exercer.... sçavoir, les capitaines pendant un an, après lequel temps elles seront nulles, à moins qu'ils n'obtiennent les ordres de sa majesté pour lesdits emplois ».
Règlement du 24 mars 1763, déclarant les volontés de sa majesté sur le service et l'administration dans les colonies :
Art. XXVI.
(( Le gouvernement conservera le droit de pré[129]séance aux conseils supérieurs de la colonie... 11 n'aura qu'une voix, laquelle sera prépondérante en cas de partage : il y assistera pour y représenter la personne de sa majesté, voir si tout s'y passe en règle, et en rendre compte au secrétaire d'état ayant le département delà marine; il ne pourra se mêler en rien de l'Administration de la justice, et encore moins s'opposer aux pro* cédures, ni à l'exécution des arrêts, à laquelle il sera tenu de prêter mainforte, toutes les fois qu'il en sera requis.
Art. XXVII.
Il sera tenu de se conduire suivant les instructions et les ordres qu'il aura reçus de sa majesté. 11 sera néanmoins le maître d'y déroger dans les cas pressés, et non prévus, où il sera nuisible d'attendre la décision de sa majesté; mais il ne pourra le faire que par des raisons très-fortes, et dont il sera responsable.
Art. XXVIII.
L'autorité du gouverneur sera entière et sans partage sur le militaire de terre et de mer, (juand ce dernier sera à terre, ou qu'il y aura (juelque opération, utile à la colonie, ;i entreprendre en temps de guerre.
[130] Art. XXXVI.
Il ne se mêlera en rien de tout ce qui concerne la finance, ni de l'établissement de la levée et de la répartition des impôts; et il sera obligé de prêter main-forte à l'intendant, toutes les fois qu'il en sera requis par lui, pour l'exécution de ceux des jugements de police qui regarderont les intérêts de sa majesté, telles que décisions sur les domaines de sa majesté, levées d'impositions, corvées, arrêts de corsaires, empêchements nécessaires de la contrebande, tant des étrangers que des habitants.
Art. XXXVIII.
Tout militaire qui sera dans le cas de s'absenter de la colonie pour ses affaires particulières, ne pourra en sortir sans la permission du gouverneur; et nul capitaine de vaisseau ou de bâtiment marchand ne pourra en recevoir sur son bord, pour le transporter ailleurs, sans ladite permission.
Art. XLVII.
Le gouverneur enverra un mémoire au secrétaire d'état ayant le déj^artemenl de la marine, [131] sur l'espèce des fortifications des différentes places ou forts de la colonie; sur celles dont elles seroient susceptibles pour la meilleure défense, et sur le nombre d'ingénieurs qu'il y faudroit; sur la quantité de troupes qu'il conviendroit de mettre, en cas de siège, dans chacune de ces places; sur la quantité de canons, mortiers, affûts, boulets, bombes, grenades, balles de fer, charbons, poutres, planches, armes offensives et défensives, et autres effets qui seroient nécessaires dans chacune desdites places.
Art. XLIX.
Au défaut du gouverneur, le plus ancien des deux commandants en second, employés dans la colonie, en remplira toutes les fonctions, et le jrem[)lacera dans tous ses droits, autorité, honneurs et prérogatives, tant jpour le civil (jue pour le militaire de la colonie, jusqu'à cequelegouverjneur soit en état de reprendre ses fonctions, ou que le roi lui envoyé un [Successeur; et sans que ledit commandant en second ail, à cet effet, 'besoin d'aucun autre ordre de sa majesté que la présente ordonnance.
l[132] IJ'/r l RE durai h un (jouvorncur-rjrnt^nil.
Du 2 Junvier I 7()i.
j »< M. le comte je vous ai fait remettre une instruction générali' >iii
lia manière dont vous devez ailminislrer la colonie Mais la confiance
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que j'ai en vous m'en^çag-e à aug^menter vos j)ouvoirs, pour vous mettre en état de connoître toutes les parties de Ja colonie, dont vous allez être chargé; et comme je désire de parvenir à former un règlement délinitif, pour tous les points de Tadministration de cette importante colonie, je vous fais cette lettre, i)our vous dire qu'en faisant exécuter mon règlement provisoire, en date du 24 mars 1763, vous pourrez modérer, suspendre, et même interpréter provisoirement les articles qui vous paroîtront d'une exécution difficile, ou pouvant devenir nuisibles à la colonie; ce dont vous me rendrez compte sur le champ, en me proposant les moyens qui vous paroîtront les plus simples et les plus avantageux, pour être substitués à ceux qui avoient été prescrits. Mon intention est, que l'intendant de la colonie vous rende un compte exact de la partie de l'administration qui lui est ^133] particulièrement confiée. En qualité de mon lieutenant-général représentant ma personne, vous prendrez séance dans mes conseils supérieurs, avec voix délibérative seulement, pour y présider, afin de me rendre compte de tout ce qui pourra intéresser, dans cette partie, le bien de mon service, le bonheur de mes sujets, et la conduite des membres des conseils; et que toutes les fois qu'il pourra y être question d'affaires générales de la colonie, qui regarderont le recouvrement des deniers, les défrichements et les cultures, vous puissiez y appeller tels des habitants qui vous paroîtront les plus capables à y donner leurs avis, avec plus de connoissance des matières qu'on y traitera; et les décisions que vous donnerez en conséquence, seront exécutées par provision, et jusqu'à ce que j'y aye statué, sur le compte que vous m'en rendrez : et en attendant le règlement de justice, auquel je fais travailler actuellement par une commission de mon conseil.
Mon intention est aussi, que vous nommiez provisoirement, et er attendant mes ordres, à tous les emplois civils et de justice, même h ceux des conseils supérieurs, à l'exception des emplois de pure comptabilité, et de garde de mes effets [134] vivres et hôpitaux, qui vous seron présentés par l'intendant, et que vous pourrez refuser en m'en rendant compte. Voulant de plus que les chefs des lieux et quartiers de la colo nie soient choisis par vous, et qu'ils vous rendent compte, ainsi qu"; l'intendant, auquel ils obéiront subordonnément à vous. Je vous autorisi à tout ce que dessus, provisoirement, nonobstant les dispositions dt règlement du 24 mars 176.3, et jusqu'à nouvel ordre; et, pour qu'il n'y ai point de difficulté, vous en ferez enregistrer le contenu aux conseil
supérieurs et la présente n'étant à autre fin, je prie Dieu qu'il vous ait
Monsieur, en sa sainte garde».
Ordonnance du premier février 1766, concernant le gouvernemen civil des isles sous le \'ent.
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Le gouverneur-lieutenant-général pour sa majesté aura le commandenent sur tous les commandants, et autres officiers employés dans son gouvernement; sur tous les gens de guerre; sur les armateurs faisant le lommerce dans les ports de sondit gouvernement, et, en général, sur ous les habitants de la colonie.
135] Art. II.
Le gouverneur-lieutenant-général contiendra les gens de guerre en )on ordre et discipline, et les habitants dans la fidélité et l'obéissance [u'ils doivent à sa majesté, sans toutefois que, sous ce prétexte, il puisse entreprendre sur les fonctions attribuées, parles ordonnances, aux juges )rdinaires, en matière de police ou autres; ni s'entre-mettre, sous juelque prétexte que ce puisse être, dans les affaires qui auront été porées devant eux, ou qui seroient de nature à y être portées; ni citer, levant lui, aucun desdits manants et habitants, à l'occasion de leurs contestations, soit en matière civile, soit en matière criminelle : lui ■njoint sa majesté de prêter main-forte à l'exécution de tous les décrets, jentences, ordonnances ou jugements, et arrêts, à la première réquisiion qui lui en sera faite, sans qu'il puisse, en aucun cas, empêcher ou etarder ladite exécution : comme aussi de veiller à la dispensation et idministration de la justice, dans l'étendue de son gouvernement, et à 'observation des ordonnances sur la police générale; et de lui rendre îômpte de toutes les négligences ou abus qui pourroient s'y glisser, )our y être [136] pourvu par sa majesté, ainsi qu'elle avisera bon 'tre.
Art. IV.
i Le gouverneur-lieulenant-général donnera seul, aux officiers ou habi- |ants, les permissions de s'embarcjuer pour sortir de la colonie; après jéanmoins que les publications ordinaires, pour la sûreté des créanciers, uront été faites, et (ju'il aura été statué sur les oppositions desdits |i'éancicrs, par les juges ordinaires.
Art. V.
Défend sa majesté aux capitaines de ses vaisseaux, ou des vaisseaux jiarchands, de recevoir sur leurs bords aucun passager, de quelque état |l condition ([u'il soit, sans la permission dudit gouverneur-lioulenanténéral; h peine de répondre, en leur proj^re et privé nom, des doniiages et intérêts envers lesdits créanciers; de cassation contre lescapi-
ines des vaisseaux de sa majesté; et «le lliOO livres d'amende, et de six ois de prison contre les cajtitaines desdits vaisseaux marchands. (loUvcliiUX lies tJcononiisU's. — l*i iir. 5
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Ain. VI.
Va\ cas de décès, d'absence, ou autre empê[137]chement dudit gouverneur-licutcnant-général, le commandemtMil passera entre les mains du plus ancien officier en j^rade. conformément à l'ordonnance du 31 août 1704; à moins que sa majesté n'y eût pourvu par des lettres particulières de service; et ledit officier remplira toutes les fonctions dudit gouverneur-lieutenant-général, jusqu'à ce que ledit gouverneur-lieutenant-général soit en état de les reprendre, ou (ju'il y ait été autrement pourvu par sa majesté. Ledit officier résidera audit cas dans le chef-lieu, à FefTet de pouvoir se concerter avec l'intendant dans les affaires dont la connoissanceleur est attribuée en commun; et cependant ne pourra, audit cas, ledit commandant prétendre aux appointements fixés pour la place de gouverneur-lieutenant-général, sauf à y avoir, par sa majesté, tel égard qu'elle jugera à propos.
Pour mieux connoître les pouvoirs des gouverneurs et commandants, relativement à Tadministralion, et les changements faits à la première commission de 1663, il convient de transcrire ici différentes commissions sous leur date.
1 138] COMMISSIOX du premier fjouverneur-lieutenant-général aux islei sous le Vent.
j Premier janvier t7l4. ■
fi
« Louis... désirant marquer à... le sieur de Blenac, gouverneur d(| l'isle de la Tortue et côte Saint-Domingue, et lieutenant pour nous ail
g-ouvernemeni des isles de l'Amérique, l'entière satisfaction nou
avons résolu de l'élever, en le faisant notre gouverneur et lieutenanl iiénéral de ladite isle de la Tortue et côte Saint-Domino^ue; et en ren dant ce gouverneur indépendant de celui des autres isles de rAméri(|ii(
appellées isk's du Vent pour avoir, en ladite qualité, commandent» i
sur tous gouverneurs particuliers, officiers-majors, et officiers des coi : seils supérieurs, qu'aux trois ordres de ladite isle de la Tortue., assembler, quand besoin sera, les communautés; leur faire prendi les armes; composer et accommoder tous les différends nés et à naîti entre les habitants; assiéger et j)rendre des places sur nos ennemis; faire conduire et exporter pièces d'artillerie; y établir des garnisons faire, suivant les ouvertures, paix ou trêves avec les autres nations < l'Amérique, et celles de l'Europe; commander h [139] tous nos suje
ecclésiastiques, nobles, gens de guerre et autres défendre lesdi
lieux de tout son pouvoir, maintenir cl consei'ver les j)euples en pai
repos et tranquillité ; commander tant par mer que par terre ; ordonner
pour la conservation desdits pays, sous notre autorité et notre obéissance, pendant trois ans ».
CO.VMISSIOX de gouverneur-lieutenant-général . Février /761.
« Nous avons ledit sieur... établi et établissons gouverneur, et notre-
lieutenant-général, pour, en ladite qualité, avoir commandement sur
tous les gouverneurs particuliers et lieutenants sur les vaisseaux.
François, soit de guerre, soit marchands; leur enjoignons, à cet efTet,. et à tous autres, de reconnaître ledit sieur.... et de lui obéir en tout ce
qu'il ordonnera pouvoir, quand besoin sera, d'assembler les habitants;
leur faire prendre les armes; commander tant par terre que par mer; ordonner et faire exécuter ce que lui, ou ceux qu'il commettra, jugeront^ devoir faire pour la conservation desdites isles... sous notre autorité el [140] obéissance; maintenir et conserver les peuples en paix, repos et tranquillité... veiller à l'exécution des lois et ordonnances sur le gouvernement desdites isles.
Si donnons en mandement à tous gouverneurs, lieutenants et officiers-
des conseils supérieurs, et à tous autres nos officiers et sujets que
ledit sieur ils aient à reconnoitre et lui obéir, faire et laisser jouir,, comme si nous eussions pris de lui le serment duquel nous le dispensons.
N'entendons que, pendant le temps que ledit sieur exercera ladite charge, il puisse contracter mariage avec aucune fille ou veuve créole, .ni acquérir aucune habitation, ou autres biens fonds, sous peine de des-^ [tilution ».
A UTRE Commission de gouverneur-lieutenant-général.
Décembre 1163.
« Nous avons ledit sieur fait, constitué, ordonné et établi, et perces-
^'•ésentes, signées de notre main, faisons notre lieutenant-général par
e et par mer, pour, en ladite ciualité de gouverneur-général, repré-
^eiitt'r ma personne, et avoir commandement sur tous les officiers mili-
nit>s (|ue nous y avons établis; sur les [141 escadres et vaisseaux l'ian-
's (jui y navigueront, soit de guerre à nous appartenants, soit mku -
iids; leur enjoig-nons, pour cet eiïet, et à tous autres, de reconnoilrt-
edil sieur, el de lui obéir en tout ce qu il ordonnera; voul(Ui> quiMi 1 •«
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nuMiie ([ualilé, il ail le pouvoir, quand besoin sera, d'assembler les habilanls, leur faire prendre les armes, commander lant par terre que par mer, ordonner et faire exécuter tout ce que lui ou ceux qu'il commettra, jugeront devoir ou pouvoir faire pour la conservation desdites isles, sous notre autorité et obéissance : maintenir et conserver les peuples en paix, repos et trancjuillité; veiller à l'exécution des loix et ordonnances que nous avons rendues sur le gouvernement desdites isles; distribuer, par p)rovision, conjointement avec l'intendant que nous avons établi auxdites isles, les terres aux habitants qui y résident, et à ceux qui y passeront, bien intentionnés, et disposés à les cultiver et faire valoir, pour s'y habituer, jusqu'à ce qu'ils se soient pourvus par-devant nous; et généralement faire et ordonner par lui tout ce qui appartient h ladite charge de gouverneur notre lieutenant-général, nous représentant auxdites isles et terres adjacentes : la tenir et exercer, en jouir [142] et user, pendant le temps qu'il nous plaira, aux honneurs, pouvoir, autorité, prérogatives, prééminences, franchises, libertés, droits et appointements y appartenants. Si donnons en mandement à tous nos officiers et commandants de terre et de marine, et officiers des conseils supérieurs établis auxdites isles, et à tous autres nos officiers et sujets qu'il appartiendra, chacun en droit soi, qu'ils aient ledit sieur à reconnoître et lui obéir, faire et laisser jouir dudit état et charge, comme si nous eussions pris et reçu de lui le serment en tel cas requis, duquel nous l'avons dispensé et tlispensons... Mandons à notre très-cher.... de faire reconnoître ledit sieur... en ladits qualité de gouverneur notre lieutenant-général, nous représentant auxdites isles. Car tel est notre bon plaisir. En témoin de quoi ».
L'officier dont on vient de lire les provisions est celui dont on a Iules pouvoirs, augmentés par la lettre du 2 janvier 1764.
LETTRES de conimandement dans une colonie.
Premier novembre 1 749.
« Nous avons établi et établissons ledit sieur, pour, sous notre autorité, et au défaut et en [143] l'absence du sieur.... gouverneur notre lieutenant-général, avoir le commandement sur tous les gouverneurs particuliers, et lieutenants, même sur les officiers des conseils supérieurs, et tous autres.... commander à tous nos sujets ecclésiastiques, nobles, gens de guerre.... maintenir les peuples en paix, repos et tranquillité; les défendre de tout son pouvoir; ordonner et faire exécuter ce qu'il jugera devoir faire pour la conservation... sous notre autorité et obéissance
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Voulons pareillement que ledit sieur ait le commandement dans toute l'étendue desdites isles, en présence de notre gouverneur-lieutenantgénéral ; et qu'audit cas, il ne puisse exercer ledit commandement, que sous l'autorité et sous les ordres dudit gouverneur notre lieutenantgénéral.
Mandons à tous gouverneurs et nos lieutenants aux officiers des conseils supérieurs, et à tous autres nos officiers et sujets, qu'ils aient à reconnoître et obéir.... et ce, pendant le temps qu'il nous plaira ».
Autre lettre de commandement en l'absence du gouverneur-lieutenant-général, ou sous ses ordres, du 24 juillet 1766. Les pouvoirs sont les mêmes que ceux ci-dessus.
144] PROVISIONS de gouverneur dans un quartier.
Premier novembre 47 49.
« Nous avons établi et établissons le sieur.... gouverneur pour nous, ?n la partie de.... pour, en cette qualité, sous notre autorité, et sous :ello du gouverneur notre lieutenant-général, y commander, et dans les forts, tant aux habitants et autres qui s'y établiront à l'avenir, qu'aux soldats et gens de guerre en garnison
Faire vivre les habitants en union et concorde les uns avec les autres; contenir les gens de guerre en bon ordre et police, suivant nos réglenents; maintenir le commerce et trafic; et généralement faire exécuter out ce qui pourra être du fait de ladite charge; et ce, pendant le temps ]u'il nous plaira.
Mandons au gouverneur notre lieutenant-général, ((ue ledit sieur il ail 1 faire reconnoître et obéir.... ».
LETTRES de commandement dans un quartier. Premier novembre 17 i9.
« Estimant nécessaire de pourvoir au commandement de.... attendu
a suspension de pourvu 145 du couimandement.... sa majesté a fait
hoix du sieur.... pour commander dans toute l'étendue dudit gouverlement, sous les ordres du gouverneur-lieutenant-général, auquel mande a majesté, etc.... ».
Tels sont les pouvoirs d'administration particuliers au gouverleur-lieutenant-général, ou à ceux qui en ont les fonctions : l'im- )orlance de quelques-uns de ces pouvoirs demande qu'on les listingue des autres.
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SECTION PREMIERE
Administration générale des gouverneurs-lieutenantsgénéraux.
Pouvoir de déroger aux instructions.
La communication des pouv^oirs d'administration doit êlre -expresse, et la nécessité de cette expression devroit être annoncée -dans les commissions, pour apprendre à l'avenir aux peuples, cpie c'est à sa majesté elle-même qu'ils obéissent; et, aux gouverneurs, qu'au-delà des pouvoirs des lieutenants-généraux, réglés par [146J le texte des ordonnances du royaume qui embrassent les colonies <lans leur généralité, ils n'ont que ceux que le roi veut bien leur «communiquer; et que tel ou tel pouvoir de leurs prédécesseurs ïi'est pas le leur, seulement parce qu'il a été confié à d'autres gouverneurs : méprise qui n'a été que trop préjudiciable au bon ordre.
De ces pouvoirs pour l'administration, la communication des uns «doit être permanente, parce que leur application est journalière, et «que l'occasion d'en faire usage peut être présumée conmie étant <lans l'ordre des choses, comme le pouvoir de concéder des terres.
Les autres peuvent n'avoir pour objet que des conjonctures puremient accidentelles, ou n'être que Telïet de la confiance du souverain, comme partie des pouvoirs énoncés dans la commission de !M. de Tracy, ou ceux exprimés dans la lettre du 2 janvier ITOi.
La communication des premiers doit être établie par des loix, de manière que la nomination à l'office de gouverneur-lieutenant-géné- f rai en emporte l'exercice, sans autre commission. Les seconds ne peuvent être exprimés que dans des commissions ou des ordres exprès : ceux-ci doi[147jvent encore être distingués. Les pouvoirs dont l'exécution peut intéresser l'habitant dans son honneur, sa vie, sa liberté, et ses propriétés, doivent être annoncés au peuple, par •des enregistrements et des publications, cjui lui apprennent ce qu'on peut lui demander ou ordonner en tel cas; sauf à modifier l'exer- |
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cice de ces pouvoirs par des instructions particulières. Ceux qui ne sont que politiques, peuvent sans conséquence être consignés dans des lettres closes. Il y a du danger de laisser soupçonner aux peuples que les préposés à l'administration sont porteurs de pouvoirs, dont leur volonté sera la règle; un découragement général en seroit la suite la moins fâcheuse. Il est peu d'administrateurs (parce que ce sont des hommes capables de ne pas abuser de la prévention où ils verroient le peuple à cet égard : ce danger cessera par la publicité des pouvoirs à exercer.
L'n ordre du roi de ]68'2, fournit une preuve de la dilférence entre ordre et instruction. Cet ordre permettoit aux gouverneursparticuliers de mander les habitants pour le bien du service, et porloit qu'au cas de désobéissance, le gouverneur-général, après avoir entendu le gouverneur-particulier et l'habitant, j)Ourroil infliger 148 à l'habitant tel châtiment qu'il jugeroit à propos; en évitant pourtant, autant que faire se pourroit, de faire mettre les habitants en prison. Cette seconde partie de l'ordre étoit visiblement d'ins- Iruction, et ne devoit pas être rendue publique; la première devoit au contraire être connue.
Le règlement de 1763 suppose ces distinctions; ce n'est qu'en matière politique que cette loi laisse aux gouverneurs la liberté de déroger à leurs instructions, puisque, d'un côté, l'article XW'II, qui leur accorde cette liberté, ne leur donne cette marque de contiance, que dans le cas où il seroit préjudiciable d'attendre les ordres de sa majesté; ce qu'on ne peut raisonnablement entendre de l'administration en matières de justice et de police, réglées, ou qui doivent Têtre par les loix'connues; et que, d'un autre côté, l'article XXII ordonne aux gouverneuis et intendants de s'avertir respectivement, lorsque l'un d'eux s'écartera de ses instructions; sans néanmoins préjudicier à la prépondérance de celui à qui il appartiendra de donner des ordres, dans les cas dont il s'agira; ce qu'on ne peut également entendre que (]€<■ matières politiques, non prévues par les lois, à cause de leur casualité.
1^91 î^. II.
I)u fa il des armes.
II. y a deiiv sortes de troupes dans nos colonies. Les lrou[)i's réglée-î, détachées des régiments destinés à y servir successivement,
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par rordonnancc militaire du 10 décembre 170'i, ou celles établies , sous le nom de léj^ion à Saint-Domingue, par ordonnance du premier avril 176t); et les milices de chaque colonie composées de tous • les habitants de la colonie, propriétaires de terres et autres.
La principale question sur les troupes ré^lées^ a pour objet la 1 détermination de leur nombre; dilFérentes considérations peuvent conduire à cette détermination.
J/entretien des troupes réglées dans les colonies est devenu indispensable, depuis que l'ennemi a pris le parti de ne plus insulter nos côtes, qu'avec des troupes réglées, en nombre supérieur : jusqueslà les milices avoient suffi à la défense contre d'autres milices; il ne falloit de troupes entretenues, que pour l'honneur et le soutien du g"0uvernement. i
Aujourd'hui les attaques se font par des armées; il faudroit donc | des armées pour la dé 150 fense; mais la trop grande rigueur des : climats, destructive de la plus grande partie de ceux qui y passent, et la surcharge de Tentretien d'un grand nombre de troupes, obligent de mettre des bornes au nombre des troupes à envoyer, et à entretenir dans ces pays, à la conservation desquels ces troupes nuiroient plus qu'elles ne serviroient en temps de guerre, par la difficulté ; des subsistances, même pour l'habitant; une prompte consomma- J lion des provisions possibles, ou des vivres intérieurs, précipiteroit la capitulation avec un ennemi qui seroit le maître des conditions, s'il avoit la faculté de se rafraîchir.
Dans ces circonstances, il semble que le nombre des troupes réglées à entretenir dans les colonies, doive se mesurer sur celui des postes dont on peut espérer de défendre actuellement l'entrée; afin de forcer par-là l'ennemi à faire des armements d'une expédi-, j tion assez coûteuse pour l'en détourner, ou assez longue pour que le gouvernement puisse pourvoir à une défense raisonnable; on sent que c'est à la sagesse du gouvernement à déterminer, en chaque colonie, les postes dont la perte ou la conservation peut décider de la perte ou de la conservation du pays.
151 La diirérence des ennemis semble avoir dicté l'article IV du règlement du 24 mars 17()3, qui ne place la défense qu'entre les mains des troupes réglées, et marque, dans d'autres articles, la discipline de ces troupes : cet article supprime en même temps toutes les milices. Cette suppression ne pouvoit avoir lieu, sans répandre dans les colonies des troupes réglées en assez grand
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lombre, pour protéger Fintérieur des terres contre les remuements )ossibles des esclaves, en temps de paix et en temps de guerre; >our s'opposer, dans le moment, aux entreprises des corsaires, lont les bâtiments peuvent, dans une nuit, et sans être apperçus, border toutes les rades, anses et bayes, pour faire faire de fausses ttaques, qui, sans cela, feroient diversion aux Iroupes à réserver •ourles véritables attaques, et la défense des postes décisifs.
Les milices peuvent servir à ce genre de service : la consommaion des troupes Européennes seroit bien moindre ; la dépense de 3ur entretien ne surchargeroit pas les colonies; et, en temps de uerre, une disette de vivres pourroit être assez éloignée pour Itendre des secours d'Europe.
Le gouvernement n'a pas tardé à reconnoître 152 la nécessité u concours des milices, pour la conservation des colonies. Des rdres du roi de 1764 et 1765 ont rétabli cette nature de troupes ans les colonies. On dit rétabli, parce que c'est le terme employé ans les ordres, et que leur formation devoit être la même, en comagnies de cinquante hommes, séparées, c'est-à-dire, point enrégilentées, comme elles l'a voient été depuis 1705, jusqu'au premier ctobre 1727, aux isles du Vent; et jusqu'au 16 juillet 17ii2, aux >les sous le Vent; commandées chacune par un capitaine el un eutenant, sous les ordres de commandants de quartier, qui seroient ous les ordres d'un commandant et inspecteur général; ce commanant ne faisoit que remplacer, à cet égard, les états-majors censés Lipprimés par le règlement de 1763, parce qu'il en a transporté îs fonctions à d'autres officiers.
Ces ordres autorisoient, au surplus, les gouverneurs à faire, dans et établissement, ce qu'ils croiroient être du bien du service de sa lajesté; et de le faire exécuter, jusqu'à ses ordres; on entend que est subordinément à ce qui est prescrit en ternies exprès, et seu- Miientpour l'exécution du rétablissement ordonné.
La dillérence dans la manière d'opérer, de la 153 pari des dilVé- 3nts gouverneurs, à cette époque, a avancé ou relardé ce rélablis- 3ment dans les dilïerenles colonies : enfin, deux ordonnances du )i, des premier avril el premier septembre 171)8, (Mil (lélii\ili\ enieul iabli ces milices sur un pied uniforme, el prévenu une partie tles bus qui avoienl rendu onéreuses les milices précédentes; de lanière à laisser espérer, de la justice et de la bonté du roi. la ^forme de ceux dt)iil le ministère naiira pas été informé tlan> ce !;mps.
Article premier.
Pouvoir (rassembler et armer les habitants.
J/article GLXXI de rordonnance générale, du 15 janvier 1639, défend à toutes personnes de lever des hommes, de les armer et de les assembler sans lettres du roi, signées d'un secrétaire d'état, et scellées du grand sceau.
L'article GLXXVII interdit même toutes assemblées, sans la permission des gouverneurs-lieutenants-généraux, qui n'ont le pouvoir (le faire des assemblées, qu'autant qu'ils y seront autorisés par lettres-patentes, signées et scellées, comme il vient d'être dit.
L'ordonnance des places, du premier mars ri54J 1768, article II, titre premier, donne aux go<iverneurs-généraux le pouvoir d'assembler les troupes, en cas de besoin.
La commission du lieutenant du vice-roi de l'Amérique, en 1663; les commissions subséquentes, et celles des gouverneurs de nos jours en 1761, 1763, expriment la même autorité, dans les mêmes termes. Le pouvoir d'assembler et d'armer les habitants n'y esl| donné à ces officiers que quand il en sera besoin. |
L'importance dont il est, pour l'exploitation des terres et le gou-' vernement des esclaves, que les maîtres ne soient tirés de leurs terres, et, à plus forte raison, ne soient éloignés de leur domicile, que dans la nécessité, et hors de-là, que pour s'assurer de leur nombre et de leur armement, a déterminé à ne permettre de le^ assembler, que dans le besoin.
Des considérations de cette nature ont dicté les précautions le^ plus sages, pour le service des milices-gardes-côtes : la nature dei milice la plus analogue aux milices des colonies insulaires, en ce qui regarde les ennemis du dehors.
L'article IV, titre II, du règlement du 28 janvier 1716, fixe le? revues générales à deux par an : chaque capitaine demeurant seu : lement au 155jtorisé à faire, trois fois Tannée, la a isite de chaque paroisse, que l'article V déclare consister principalement à constate) l'état des armes; mais sur le rapport des officiers, et sans assemble) les habitants, pour ne pas les détourner de leur ouvrage. L'article ^ laisse au commandant de la province le pouvoir de régler les temps cl les lieux des exercices des compagnies détachées, en observan' que les soldats puissent venir et retourner chez eux en un dem
)ur. Larlicle III du titre IV dit que ce sera dans le centre des aroisses, qui composeront les compagnies. C'est aussi la disposion de l'article VII du titre IX. L'article Vl du titre III ne pres- 'it pas plus de deux revues en temps de g-uerre. L'article \' du tre IX répète Tordre de deux revues générales en temps de paix, ios les mois de mars et de novembre, sauf à retarder les dernières ans les pays où les vendanges ne sont pas faites.
Ordonnance du '25 février 1756. L'article II réserve à sa majesté e fixer, par un règlement particulier, la division et l'étendue des ipitaineries-gardes-côtes. L'article XVIII renvoyé à ce règlement
fixation du nombre d'hommes à fournir par chaque paroisse, pour s compagnies détachées, et la détermination des lieux [156 d'asimblées, pour les revues générales et particulières de ces companies.
L'article XXXI fixe les revues générales à deux, sçavoir, en avril : mai, et en octobre et novembre; et les revues particulières des )mpagnies détachées, à une par mois.
Ordonnance du premier avril 1768, pour les isles sous le ^'ent. 'article XXIII borne à deux revues, de six mois en six mois, les îvues des quartiers respectifs par les commandants des quartiers.
article XXI \^ en ordonne aussi deux en chaque quartier, par le Duverneur-lieutenant-général, ou par le commandant en second, : même jour que celles des commandants de quartiers, s'il est posble. L'article XX\ III ordonne une revue, tous les trois mois, des impagnies de chaque paroisse, par le capitaine commandant de la aroisse; et il est dit qu'il ne sera fait d'autres revues particulières, ue pour causes extraordinaires, jugées lelles par le gouverneureulenant-général, qui en rendra compte au roi,
La détermination du nombre de ces revues, quoique la moi lié ifliroit pour s'assurer du nombre des hommes et de leurs armeicMits, prouve l'attenlion du ministère sur la gêne qui a résulté,
57 par le passé, de l'arbitraire dans les assemblées et revues ; et ' laisseroit rien à désirer, à cet égard, si on avoil prévu, dans axéculion des assemblées générales de diU'érents quartiers, réunis. i)mme on Ta fait dans l'article XXXII de l'ordonnance, quant an\ irdes, l'inconvénient, et même le danger de déplacer en niènu* -mps les maîtres et les économes; et de laisser les esclaves sans ispecleurs, pendant plus on moins de jours, suivant réioignenieiit ■es centres de réunion.
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Ordonnance du premier septembre 1768 pour les isles du \'ent. I /article XX\'I ordonne une revue des compagnies de paroisse, tous les trois mois; et l'article XXVII l, quatre revues générales; mais cet article ajoute que les revues générales tiendront lieu de] celles particulières, qui devront se faire aux époques des générales;!! il pourroit même se faire qu'il n'y en eût pas de particulières, si lesj gouverneur ou commandant vouloient placer en janvier et juillet* les revues générales qu'ils ont à l'aire.
Art. II.
Pouvoir (le commander les armes.
Cet article présente deux choses à examiner : 158' l'autorité pour le commandement des armes; et les objets de commandement.
Autorité pour le commandement.
Le commandement des armes est inséparable de l'autorité poui le gouvernement supérieur; soit parce que l'exploitation des arme^. demande des secours, auxquels doit concourir le gouvernement :| ce qui exigeroit un concert entre deux administrateurs, dont on n'a pas encore vu d'exemple; soit parce que le soutien du gouver-; nement supérieur exige le dépôt entre les mains des préposés à ce gouvernement, de la puissance de force, dont il convient qu'ils puissent disposer dans l'occasion.
La réunion de ces pouvoirs seroit dangereuse, entre les mains des préposés en sous-ordre : c'est pour cela qu'on a cru ne pouvoir plus trouver la défense des colonies, et leur meilleur gouverne-' ment dans la forme du gouvernement né avec les colonies, et quia subsisté jusqu'en 1763; on veut parler de l'établissement et de la: suppression des états-majors, qui, à cette époque, existoient dans' les différents quartiers des colonies.
159 Deux raisons ont paru avoir déterminé la suppression de ces états-majors. Les connoissances dans l'art de la guerre étoient à désirer dans le plus grand nombre des gouverneurs-lieutenantsde-roi et majors; on leur a substitué des commandants en second pris dans le militaire de terre; et, hors la présence de ces comman-j
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ants, rotficier en gracie a le gouvernement des armes, dans son uartier, subordinément au commandant. En choisissant les sujets, n eût pu conserver les états-majors; on ne faisoit qu'en changer 3 nom.
D'un autre côté, des interprétations arbitraires, mais soutenues le la puissance de force, ayant abusivement étendu l'autorité donlée aux officiers majors, sur la police et la discipline des habitants, >ar l'article WV des rég-lements du roi des premier octobre 1727 et () juillet i73'2, concernant les milices, toutes composées d'habitants, ant en officiers qu'en soldats; il en est résulté des plaintes, au\uelles on n'a pas cru mieux pourvoir, qu'en réformant le corps des lembres duquel on avoit à se plaindre : considération qui a dicté la âge défense faite aux commandants en second, par l'article L du églement du *2imars 1763, de se mêler du g^ouvernement, tant [ue le gouverneur-g-éneral pourra servir ; 160 ni de prendre lucune autorité sur les habitants; qu'en ce qui pourroit intéresser la ûreté de la colonie. L'expérience avoit appris que le gouvernenent des armes et le g-ouvernement de la police ne sçauroient être )lacés dans les mêmes mains ; l'abus est trop près du pouvoir ral)user.
Des états-majors militaires ayant l'expérience de la guerre de erre, conseils nécessaires des gouverneurs-lieutenants-généraux, lans toutes les matières relatives à la guerre, laisseroient au minisere une plus grande liberté de choisir des sujets propres pour Tadninistration et le gouvernement supérieur, qui demandent des quaités si différentes de celles requises pour le commandement des irmes seulement : l'exécution néanmoins demeurant toujours ubordonnée aux gouverneurs en chef, pour éviter les inconvénients lu défaut de concert entre dillérenls dépositaires de l'autorité suj)éieure.
I Lne ordonnance du 15 mars 1769 a rétabli les étals-majors aux isles sous le Vent, avec les mêmes fonctions que ci-devant, en ce i;ui n'est pas contraire aux édits, déclarations et ordonnances ou cglements qui ont été rendus depuis 1763. Les habitants espcreni, 16 la sagesse du ministère, une loi qui explique quelles étoient les onctions 161 des états-majors, fondées sur les loix, cjui indi(|iie ies loix, et qui fasse connoitrc en ([uoi il a été fait des changoniciils ux fonctions de ces officiers, depuis 17()3, et par (juelles loix.
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§. II
Objels de commandetnenl.
Le commandement des armes consiste principalement dans le pouvoir d'ordonner de l'emploi des troupes et des milices, ou de la cessation des armes : deux choses d'une trop grande conséquence, pour les laisser à la discrétion des gouverneurs et commandants.
La commission du lieutenant de vice-roi, en 1663, portoit le pouvoir de faire la guerre et la paix : c'étoit le pouvoir des lieutenants du roi en France. Existât-il encore un vice-roi dans les colonies, les circonstances ne sont plus les mêmes. Depuis la réduction des Caraïbes, et la reconnoissance des domaines respectifs de chaque puissance, ce pouvoir seroit déplacé; il le seroit, à plus forte raison, dans les commissions des gouverneurs de chacune de nos colonies actuelles : il seroit même dangereux dans les colonies dont la seigneurie est commune à d'aulres puissances. [162 Aussi, depuis quelques années, ne lit-on plus ce pouvoir parmi ceux des gouverneurs; il n'est donc question que de l'emploi des troupes et des milices, sous le commandement de chaque gouverneur.
Cet emploi paroît devoir se décider par la (in qu'on peut raisoijnablement se proposer, dans la défense d'une colonie. '
Une colonie est le résultat d'une émigration d'hommes, dont la métropole se prive, pour créer de nouveaux établissements, producteurs d'échanges de ses denrées et marchandises; aucune puissance ne considère ses colonies, seulement comme une extension de ses domaines; la défense d'une colonie ne sçauroit donc n'avoir pour objet que d'en conserver le sol : ce qu'on paroît devoir se proposer est principalement la conservation des établissements, sans lesquels l'éloignement rendroit ces possessions gratuitement onéreuses : on entend qu'il ne s'agit que de la généralité des établissements, et que i le sacrifice de quelques manufactures ne doit arrêter ni gêner une; résistance capable de sauver le reste de la colonie.
Des circonstances particulières peuvent renforcer cette considération; par exemple, l'espél 163]rance plus ou moins forte de reconquérir la colonie envahie, ou de la recouvrer par un traité de paix; et, dans l'un ou l'autre cas, les secours que les habitants pourroieni naturellement espérer du commerce, ou de l'étal, pour le rétabli> sèment des manufactures, et pour la préparation d'une nouvelle
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éfense, avant que rennemi pût tenter une attaque nouvelle, ou ;u"une rupture donnât lieu à de nouvelles hostilités. On ne parle las de la prévision d'une perte irréparable: ce seroit otîenser la onté de nos rois, que de reg^arder ce cas comme une raison de acriiier des sujets fidèles à la crainte d'aug^nienter la puissance d'un nnemi déjà supérieur ou plus heureux.
J.es ordres pour le rétablissement des milices avoient été dictés 'api'ès ces considérations : le roi ne s'y proposoit que de contenir îs esclaves, par la crainte de maîtres toujours armés; et de réunir, ans le besoin, les dilFérentes compag-nies des milices, pour s'oposer aux descentes que l'ennemi pourroit tenter.
Ces ordres marquoient une troisième destination des milices, mais ors de leur colonie; sçavoir, leur concours à la formation d'une ntreprise sur les colonies étrang^eres : destination 164] qui ne peut,
l'égard des milices non soudoyées, et d'habitants dont la présence st si nécessaire pour le maintien des établissements, s'entendre que 'embarquement et de service absolument volontaires.
Cette dernière destination ne se lit plus dans les ordonnances des remier avril et premier septembre 1768; il n y est même pas queson de service purement militaire pour les milices; leur service v st borné à la garde des côtes contre les descentes des ennemis du ehors, et à la garde intérieure contre les entreprises des ennelis du dedans.
J,a cessation des armes est un autre objet d'administration, qui iléi-esse également la conservation de la colonie attaquée, et la forjne des habitants. On entend qu'il s'agit de capitulations précipi- 'cs ou tiop tardives, sur lesquelles les gouverneurs s'attribuent une utorilé exclusive.
Lne < apitulation paroît ne pouvoir être proposée, et ne pouvoir Lre arrêtée, que dans une assemblée comj)osée des principaux ofliiers des troupes réglées, des olliciers des milices, et des habitants îs plus riches, les plus accrédités, connus pour avoir le plus de igesse et d'expérience, au choix de chaque compagnie de milice. L de chaque paroisse.
165 II seroit délibéré, dans ces assemblées, sur les moyens posbles (le résistera leimemi; on y examineroit les ressource»- \m\\cables, les fautes commises, ou à éviter, tlans la défense; on y isculeroil les raisons de capituler: les voix seroient comptées pour r>nliiHier la défense, ou j^our capilulci-; et l'un et l'autre a\i^ ^eroil "rit et signé par les opinants pour l un ou pour 1 auli'i' j);uli.
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Le ministère seroit informé des malheurs qu'il auroit eu ; plaindre, ou des torts qu'il auroit à punir. Il ne seroit pas exposé i s'en rapporter à ceux qui croiroient trouver leur justification , accuser les autres, et à punir des infortunés, victimes d'une inexpé rience dont ils ne peuvent être responsables, et qui leur auroit déj coûté toute ou partie de leur fortune.
La juste ambition de conserver la colonie et de demeurer sou la domination du roi, doit sans doute autoriser un gouverneur, e porter la fidélité des sujets à employer tous les moyens possibles d défense, qui ne sont pas contraires à la tin que le roi lui-même s propose dans sa domination en Amérique. Un g^ouverneur, plu jaloux du bien de Tétat que de la fausse gloire de tout sacrifier une défense inutile, borneroit ses 166^ efforts à une résistance rai sonnable, et dirigée sur les vues du souverain ; mais ses moyen une fois épuisés, le gouverneur une fois convaincu de la nécessit de capituler, ne pourroit étendre son autorité à capituler seul, transporter à l'ennemi, avec les droits du roi sur le pays soumis son empire, les droits des habitants, leur propriété, laissés à la dis! crétion de l'ennemi^ par une capitulation qui mettroit la coloni j dans sa dépendance; sans avoir déterminé l'étendue de cett dépendance sur et par l'avis des intéressés, ou en la réglant par de conditions avantageuses à tous autres qu'aux habitants.
Le roi sans doute peut pardonner les fautes qui intéressent soi service, quand l'infidélité n'en est pas la source; mais il est de s justice de prévenir celles qui ne peuvent qu'aboutir à la ruine d ses sujets : déterminé à se rendre, le gouverneur pourroit avoi ordre de ne le faire que de concert avec les habitants, que la con duite contraire expose à être traités comme peuples conquis, faut d'acquiescer à une capitulation quon rend ordinairement générale^ L'habitant, abandonné à lui-même, peut se ménager des ressource que la nature du climat ne permet pas à l'ennemi de mépriser. Que qu'en soit le suc 167 ces, le traité sera toujours moins dur, que s le vainqueur le dicte seul ; et au bout du compte, le frivole avantag de réserver quelque honneur de la guerre, plutôt accordé à l'envi que l'ennemi a de jouir, qu'à la bravoure d'une résistance souven mal conduite, et de ramener quelques soldats en France, où il reviendroient toujours, peut-il être mis en comparaison avec l'obli gation de laisser à des milliers de sujets fidèles, la liberté de veille à la conservation de leurs droits? Penser autrement, seroit dire qu
a défense d'une colonie n'a pour objet que de faire briller la bravoure et la capacité de ceux qui y commandent; comme si létal îtoit plus intéressé à la g-loire d'une résistance inutile, qu'à la conservation de la fortune de ses sujets; on n'avoit d'intérêt qu'à a conservation d'une forteresse, dont la reddition entraîne ordinairement celle du pays, et diminue le nombre des défenseurs, qu'on Dourroit réunir aux défenseurs de la terre, seul moyen qu'aient les labitants de se ménager une meilleure composition.
168^ Art. III.
Pouvoir d'ordonner fortifications et corvées.
C'est une question importante, que celle de la nécessité ou des nconvénients des forteresses dans les colonies. L'ne forteresse en )on état, bien fournie d'hommes, de vivres et de munitions, peut ;ans doute arrêter l'ennemi, favoriser une résistance plus long-ue, et :lonner le temps, ou à une arrivée de secours de l'Europe, ou à l'ef- ■et certain de l'intempérie du climat, sur des hommes qui n'y sont pas faits.
Mais ces avantagées dépendent de nombre de circonstances, qu'il îst rare et peut-être impossible de réunir.
La situation d'une forteresse doit d'abord être telle, qu'il ne puisse ître indifférent de l'attaquer, ou de ne l'attaquer pas; ce qui pour- 'oit être, sur-tout à l'ég-ard de celles élevées dans le fond des terres. )arce que l'ennemi pourroit s'emparer des terres, sans s'embarraser d'une forteresse que le temps seul feroit tomber entre ses mains, )ar le manque de rafraîchissements qu'il auroit toute liberté d injercepter. La protection d'un camp n'en prolongeroit pas la conserj'ation, parce que l'ennemi, assez fort pour 169 avoir pénétré, et naître de la terre, assiég'eroit le camp, lui interdiroit également oute communication au-dehors, et le réduiroit bientôt à une capi" lUlation qui entraîneroit celle de la forteresse.
I Une forteresse paroîtroit donc devoir être située sur la côte, de juaniere à en écarter l'ennemi, et à protéger ensuite la résistance jux descentes qu'on pourroit tenter; elle devroit être défendue par )n camp qui maintînt sa communication avec le pays, pour les ecours nécessaires; elle devroit ne pouvoir être commandée; mais ' faudroiten même temps qu'il n'y eut pas d'autres endroits propres (joUection des lùonnmi.'iti's. — Pktit. t»
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51 la descente, que ceux protégés par cette forteresse ; et qu'au liei •de s'ouvrir passage par les terres pour aller faire le siège de la for fteresse, l'ennemi fût obligé de s'emparer de la lorleresse, pou jjL'nétrer dans les terres; à quoi on sçait qu'il ne seroit forcé dan iiucune colonie, même dans celles qui paroissent le plus susceptible dVun point de défense : considération qui fait encore pressentir l peu d'utilité d'un camp de protection, pour une forteresse don 3'ennemi peut attendre du temps la conquête, sans en être inconi mode. î
Sans autre avantage que de prolonger la dé^l70'fense de quelque jours, les forteresses entraînent les plus grands inconvénients : elle «épuisent les finances; elles donnent lieu à des surcharges en impo sitions et en corvées; mal construites, leur entretien est ruineux «lies attirent l'ennemi, parce qu'il compte y trouver une retraite leur capitulation entraîne ordinairement celle de la terre.
Des batteries à barbette, semées sur les côtes susceptibles ■défense, situées pour protéger les moyens que la nature offre contr les descentes, et des reti'anchements qu'il faudroil ensuite que l'en aiemi, encore en désordre, entreprît de forcer, passent pour être lei seuls suppléments raisonnables, quoique très-imparfaits, d'un marine assez puissante, ou pour éloigner l'ennemi, ou pour le metlr hors d'état d'attaquer avec succès, ou pour l'assiéger à son tour, v on n'avoit pas pu prévenir son entreprise.
Ces observations font sentir que des constructions de forteresse ne sont pas de simples matières de gouvernement : ordonner de ouvrages de défense, c'est administration; on n'en peut élevé <|u'en conséquence des ordres du roi, soit parce que leur existenc •et leur position peuvent influer sur la conservation ou la perte 174 •du pays, soit parce qu'il en résulte toujours des charges pour k [peuples.
Des ordres du premier juin 1707 et '25 septembre J7i*i, le régl( vnent du 24 mars 1763, article XXI\', interdisent aux administr, Heurs la faculté d'ordonner aucun ouvrage public, de leur autoriti •ou n'en permettent qu'autant que le roi les aura ordonnés. 1/orrli ' •de 1742 exige même le rapport d'une délibération des princijiai Siabitants, sur l'utilité et la nécessité des ouvrages dont la dépeii- •doit être prise sur les habitants; tels que les ouvrages des fortili* tf ions, que cet ordre avoit en partie pour objet.
J^'arlicle X\'I de l'ordonnance du f)remier février 1766, pour
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sles SOUS le \'ent, distingue les ouvrages de défense à ordonner en emps de paix, de ceux qui seroient jugés nécessaires en temps de uerre.
En temps de paix, il n'en peut être commencé que sur les ordres le sa majesté, donnés à la vue des projets, plans, et devis estimaifs. Il n'est permis den faire en temps de guerre, sans attendre les rdres de sa majesté, qu'après qu'il en aura été délibéré dans les onseils de guerre, composés des commandants des troupes entreenues, et des deux commandants de quartier le 172 plus à portée les gouverneurs-généraux et intendants: de quoi il doit être rendu ompte au roi.
La facilité d'ordonner des corvées a toujours fait prendre le parti les marchés par économie, parla raison qu'il ne se présenteroit pas ['enchérisseurs en état de répondre de la bonté des ouvrages, et de l'en pas faire languir l'exécution.
Ces deux opérations sont également ruineuses pour l'habitant. t inutiles pour la défense des colonies.
Cet objet de dépense devant être à la charge de chaque colonie, me entreprise bien cautionnée assureroit plus la solidité des luvrages et leur perfection, qu'un marché à l'amiable, dont la proection peut donner le préférence, et dont rien n'assure, ni la bonté les ouvrages qu'il faut recommencer aux dépens du peuple, ni même e remboursement des avances faites sans sûreté : il en doit natuellement résulter une augmentation d'impositions. Il seroit aisé de emparer les levées faites dans les colonies, sous le prétexte de forilications, avec l'état de défense où ces pays se trouvent.
La cherté des main-d'œuvres et des matériaux 173 porte sans loule le prix des ouvrages à une valeur dont peu d'entrepreneurs croient en état de répondre; mais il est possible de diviser l'enlrefrise, et de se procurer des adjudicataires pour chaque genre d'ouirages, maçonnerie, charj)enle. cou\erture: on peut se j)r(H'iirer. 'e France, des pierres, du fer. des tuiles ou ardoises, du bois, etc. '.es adjudications seroient à portée de plus de monde : le choix des djudicataires seroit plus facile par la concurrence; et chacun d'eux ourroit plus facilement donner des sûretés de la bonté de son tratail, exploilei" sa partie par ses esclaves, ou s en procui'er à h^ver. ! Le besoin des corvées cesseroit; Ihabilanl ne sei-ml plus exposé
une double contribution aux (hi\ rai;e< publics, en argent, et par ji'S esclaves; derniei'e conlril)uli»»ii, (buil on |>eut iduiser à son pré-
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judice, jDarle commandement de ses esclaves, dans une saison destinée aux cultures ou aux récoltes, pour un temps assez long pour laire lan<?uir ses travaux, ou pour en manquer le moment; pour des lieux assez éloignés pour que les maîtres ne puissent plusi veiller sur leurs esclaves, et courent les risques de les perdre par les mauvais traitements, les maladies, et les [174' désertions : contribution dont les préposés aux ouvrages peuvent faire emploi à leur profit, ou dont les commandants peuvent dispenser à leur gré; ce qui prolonge ces corvées. Une colonie a fourni, pendant quarante ans, 1.200.000 journées de nègres, sans qu'il en soit résulté un meilleur état de défense.
Une lettre du ministre, du 15 août 1765, par forme d'instruction aux administrateurs de Saint-Domingue, sur l'augmentation des octrois, jusqu'à la somme de 4 millions, et les ordonnances pour les impositions faites à la Martinique et à la Guadeloupe, en exécution de deux arrêts du conseil d'état, du 9 août 1763, ont j annoncé, au moyen de ces augmentations, une dispense pour les habitants, des corvées qu'on étoit eu usage d'en exiger. L'exemption des corvées, autres que celles pour les chemins, a toujours été Tune des promesses faites au nom du roi, en faveur des octrois, ■ en 1713, 1751, 1763,
Si jamais des circonstances pressantes obligent à en revenir aux corvées par les esclaves des habitants, il seroit possible d'en diminuer Tonéreux, en adoptant les dispositions de MM. d'Enneri et Péquier, administrateurs de la Martinique, dans une ordonnance du 5 novembre 17t)5, sur les chemins.
[1751 Art. IV.
Commandement des vaisseaux, soif de guerre, soit marchanda.
Commandement sur les vaisseaux de guerre. l
Le commandement sur les vaisseaux de guerre ne pouxoit demeu- 1 rer, sans inconvénients, énoncé dans les termes généraux qui en ;< contiennent l'attribution dans les commissions des gouverneurs. Le i règlement du "24 mars 1763, y a sagement pourvu d'une manière 1 précise. L'article XXN 111 place le militaire de mer sous les ordres'
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lu gouverneur-lieutenant-général, lorsqu'il se présentera, en temps de guerre, une entreprise utile pour la colonie : généralité qui ne permet plus de borner Templo-i des vaisseaux à la seule protection [les côtes, ou du moins, comprend^ dans cette protection, les courses [jue Ton juge nécesaires de faire sur l'ennemi, pour le mettre hors [l'état d'entreprendre sur la colonie, ou pour en prévenir l'attaque.
La subordination du militaire de mer étant à terre, réglée par le oième article, n'est qu'une disposition de discipline, sans rapport à i'emploi 176j des vaisseaux, dont il s'ag^it principalement en cet îndroit.
Des officiers bien disposés ne pourront entendre le commandement dont il s'agit, dans un autre sens que celui du règlement de 1763 : mais la manière dans le commandement, quelquefois l'infériorité de grade dans les gouverneurs^, o-u des raisons d'intérêt pourvoient donner lieu à des interprétations arbitraires, également préjudiciables au service, et contraires à l'intention du souverain.
L'inconvénient du défaut de grade auroit pu excuser le refus d'exécuter les ordres des gouverneurs, lorsque ces officiers, n'étant que capitaines de vaisseaux, se trouvoient dans le cas d'employer des vaisseaux commandés par leurs anciens, ou par des officiers d'un grade supérieur, si le titre de lieutenant-général, et le pouvoir de commander par terre et par mer^ n'eussent emporté nécessairement l'autorité du commandement sur tous les sujets du roi quelconques se trouvant dans le gouvernement, sans distinction de ^rade. On en a des exemples dans le gouvemement, et le commanlement des provinces de France,
Les gouvernements des colonies n'étant au 177 jourtl'hui alîeclés au service de terre, ni à celui de la mer, il paroit que le commandement par mer et sur les vaisseaux de guerre, demeure particulièrement attribué au seul titre de gouvernenr-lieutenant-général ; en bornant cependant ce pouvoir, quant aux vaisseaux de guerre, aux Mn()l()is utiles à la colonie, sur les côtes de laquelle ils se trouvent : » moins (|ue des ordres particuliers, sur la destination des vaisseaux, le fassent cesser cette attribution; ce cjue l'article X\I\ du régle- 'nenl du 'ii mars 17().'î a aussi prévu sagement, en Muni tout autre ')rétexte, aux militaires de mer, de se refusera la drlenso îles cololiies, (jue des ordres exprès du roi |KTur une destination contraire, /ordonnance du premier février I7(>(>, pour le gouveniemenl des sles sous le Vent, ne parle pas île l'autorité des gouverneurs sur
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les vaisseaux de guerre, parce qu'il est supposé par le pouvoir de coniniaiider sur terre et sur mer; sauf toutefois et toujours les ordres d'une destination contraire : encore l'exécution de ces ordres pouvant, en certains cas, se concilier avec la défense des colonies, ou pouvant survenir des circonstances dans lesquelles Femploi des escadres dans les colonies pourroit être plus avanta«;eux au service^ pour[^178]roit-il convenir d'établir un conseil, composé d'officiers de terre et de mer, sur la décision desquels, à la pluralité des voix, les vaisseaux iroient à leur destination, ou seroient employés. Un établissement de cette nature eût pu sauver plus dune colonie, dont la perle a eu les plus fâcheuses conséquences.
Commandement iiur les vaisseaux marchands.
ï.e commandement sur les ^'aisseaux marchands ne peut être attribué aux ^ouverneurs-lieutenants-généraux, qu'avec des modifications, qui en préviennent ou diminuent les abus.
Ces vaisseaux doivent être aux ordres des gouverneurs-lieutenants-généraux, pour la défense des colonies en temps de guerre; et pour ce qui y a trait en temps de paix ; c'est le vœu de l'article IV du titre IV de ledit du 12 janvier J717, pour l'élablissemeiit des amirautés dans les colonies; mais l'absence des armateurs» et l'intérêt des assureurs demandent qu'on s'explique précisément sur l'emploi de ces vaisseaux en guerre et en paix : qu'on en borne l'usage, en temps de paix, au transport des armes, munitions et troupes ; qu'on ne les y emploie qu'à défaut de bàj^lVQjtimenls appartenants au roi, ou à des armateurs résidents dans la colonie» en réglant leur fret par écrit, et le leur faisant payer exactement: qu'en temps de guerre, où les dangers sont pressants, l'emploi de^ vaisseaux des particuliers ne se fasse qu'après avoir délibéré, daiK^ un conseil de guerre, sur la nécessité de l'emploi, et sur la nature du bâtiment à employer; qu'en faisant tirer au sort les maîtres de tous ceux qui pourront être employés, en exceptant ceux dont le chargement sera plus avancé; qu'en réglant au conseil, non-seulement le fret, et les assurances qu'on pourroit faire sur les lieux, mais encore la valeur du bâtiment, sur le rapport d'experts en celle matière; c{u"en déterminant enfin par qui et sur quels deniers les paiements seront faits.
Les gouverneurs et commandants^ ou les intendants, comme intendants de marine, étendent quelquefois le commandement sur es vaisseaux particuliers, jusqu'à leur enlever, pour le service desl'aisseaux du roi, leurs matelots ou autres gens d'équipage, leurs cordages, ancres, et autres agrêts et ustensiles arbitrairement, san* listinction des bâtiments en charge, ou prêts à partir; sans eslîma- ,ion de la valeur des choses; sans en payer la valeur; sans indemliser l'arma 180 teur de son séjour forcé dans la colonie, ni de 'excédent des gages des matelots, qu'il est obligé d'acheter pour partir.
Ces injustices pourroient être prétextées des besoins pour le service des vaisseaux de guerre, ou de la nécessité de remplacer de» natelots dans les vaisseaux du roi; mais ce pouvoir ne doit pas. l'exercer arbitrairement; il ne doit appartenir qu'à l'intendant^ îomme chargé des classes, ou aux commissaires sous ses ordres : 1 ne doit être exercé qu'à l'égard des vaisseaux derniers arrivés; [u'en partageant cette contribution, de manière à ne pas trop gêner e service de chaque vaisseau; qu'en faisant, pour le chargement et e départ de ces bâtiments, remplacer leurs maielots par ceux qun rriveront pendant leur voyage, et leur faisant payer les mêmes- ;ages que gagnoient ces matelots dans les bâtiments d'où on les tire^ 'ils sont plus forts que ceux des matelots du vaisseau dans lequeB •n les oblige de passer.
Un règlement, du 11 juillet 1759, porte que les commandants de es vaisseaux s'adresseront aux intendants et commissaires ordonlateurs, pour avoir des matelots qui seront pris dans les matelots- François congédiés, désertés, ou de' 181 barques, article X\\'ill ; fiais le cas où il n'y en auroit pas nest pas prévu. L'article XXL'SL éfend aux commandants des vaisseaux de sa majesté de retirer ens des équipages marchands, pour remplacer ceux qui leur man- [ueroiit; leur ordonne, en ce cas, de s'adresser aux gouverncurs-
t intendants ou commissaires, pour y pour\oir en observant de
3S prendre dans les navires, dont les retours dans le royaume seront lus éloignés. Cet article ne s'explicjue pas sur le partage de h* onlribution entre les vaisseaux qui seront dans le cas de contribuer ; ce qui laisse toujours, à la liberté des administrateurs, (h- [ùre contribner plus par qui ne leur plairoit pas.
Une autre sorte de commandement, qu'aucune loi ne j)réle\le. st celui que les commandants des vaisseaux de sa majesté s'arrogenft
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fjuelquefois sur les bâtiments des particuliers, mouillés dans les ports ou rades où ils se trouvent, en les contraignant d'employer leurs canots, chaloupes et équipages, à l'aire Teau et le bois pour les bâtiments du roi, dont les équipages sont naturellement destinés à pourvoir à ces besoins; ce qui recule les travaux de l'armateur, retarde son chargement, et double les fatigues [182 des matelots, qu'on a déjà si peu de soin de dérober à l'influence du cliimat.
L'article XXX du règlement du "24 mars 1763 a voulu retraneher ces abus, en interdisant aux commandants des vaisseaux et escadres toute espèce d'autorité et de police particulière sur les bâtiments marchands : la seconde partie de l'article enjoint, de plus, à ces commandants, de convoyer ces bâtiments, quand ils en seront requis, par les gouverneurs et intendants; on doit à ces conçois la conservation de plus d'une flotte marchande.
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Administration relative par les cjouverneurs-lieutenants-
généraux.
Adminislralion relative à la justice.
Article premier.
Pouvoir (F inspection.
Le règlement du 24 mars 1763, article XXV, pour les isles du 'ent, conserve aux gouver[183 neurs le droit de préséance dans îs conseils, pour y représenter la personne de sa majesté, voir ce ui s'y passera, et en rendre compte; il est en même temps défendu ces ofticiers de se mêler en rien de l'administration de la jusce,
La lettre du roi du '2 janvier 1764, particulière au gouverneur le Saint-Domingue, à cette époque, plaçoit le gouverneur à la tête les conseils de cette colonie, afin qu'il pût rendre compte de ce qui (ourroit intéresser dans celte partie (la distribution de la justice) e bien du service de sa majesté, le bonheur de ses sujets, et la onduite des membres du conseil.
L'article II de rordonnance du premier février 1766, pour le gouvernement des isles sous le \'ent, enjoint au gouverneur-lieutenanténéral de veiller à la dispensation et administration de la justice, lans l'étendue de son gouvernement, et à l'observation des ordonlances sur la police générale: et de rendre compte à sa majesté de outes les négligences et abus (jui pourroienl s'y glisser, j>our y être Pourvu par sa majesté, ainsi qu'elle aviseia bon èli-e. A col ciTet, article LU confirme au gou\erneur-lieultMianl-général, l'entrée lans les conseils, séance et voix délibérative ; droits attribués, en on absence des 184 conseils, au plus ancien ollicier eu grade par 'article LiV.
Cette inspection, de la part des gouverneurs, est fondée en rai-
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son; rien n'intéresse plus la conservation (lune colonie, qu'uiubonne administration de la justice; et ce sont les g-ouverneuis (|ni répondent de cette conservation : on a vu que rétablissemenl des tribunaux a principalement eu pour objet, de contenir les sujets dans le devoir par la justice.
Autorité pour les mains- fortes ,
L'article XXVI du règlement de 1763, pour les isles du Vent» porte que les g^ouverneurs ne se mêleront en rien de la justice, et pourront encore moins s'opposer aux procédures, et à Texéculion des arrêts, à laquelle ils seront tenus de prêter main-forte, toutes fois qu'ils en seront requis.
Un arrêtdu conseil d'état, du 21 mai 1762, rendu sur les bornes du pouvoir militaire dans les colonies, par rapport à la justice, ordonne qu'en toutes affaires contentieuses, civiles ou criminelles» dans lesquelles les habitants des co|^185 lonies seront intéressés» les parties ne se pourvoiront que devant les juges des lieux, qui en doivent connoître, à peine de "2000 livres d'amende; et que les gouverneurs, commandants, et autres officiers d'état-major prêteront main-forte, pour Texécution des décrets, sentences, jugements ou arrêts, à la première réquisition, sans rien entreprendre sur les fonctions des juges ordinaires, ni s'entre-mettre dans les affaires portées devant les juges ordinaires, ou, en g-énéral, dans toute matière contentieuse. Mande sa majesté aux gouverneurs, commandants, etc. de tenir la main à l'exécution, etc.
L'ordonnance de Moulins, février 1566, article XXII, défend aux gouverneurs d'évoquer la connoissance des affaires portées devant les juges ordinaires, ou d'en interdire la connoissance à ces juges, et s'entre-mettre aucunement du fait de la justice : leur enjoignant» où besoin seroit, de prêter aide et secours de force militaire à la justice, pour l'exécution de.-; sentences et jugements, etc. La force militaire est donc la nature de main-forte prescrite aux gouverneurs.
L'arlicle X\' du titre X de l'oi-donnance d'août 1670, enjoint, nonseulement aux g^ouverneurs-lieutenants-généraux des provinces et '186 villes, mais encore aux baillis, sénéchaux, maires et échevins,
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ie (Drêter main-t'orle à l'exécution des décrets, et de toutes les ordonnances de justice; même aux prévôts des maréchaux, vicefaillis, vice-sénéchaux, leurs lieutenants et autres, à peine de 'adiation de leurs gages, en cas de refus, dont sera dressé procès- /erbal par les juges, huissiers ou sergents, pour être envoyé aux 3rocureurs-généraux, et y être pourvu par sa majesté.
Cette loi distingue trois sortes de main-forte; celle des troupes 'éijflées à demander aux commandants militaires, 'gouverneurs, sénéchaux; celle des communes à demander aux maires etéchevins; ît celle des maréchaussées, aux or 1res des officiers de justice à cet îga rd .
Règlement du 31 juillet 17i3. sur le service des maréchaussées, lux isles sous le \ ent. L'article W\, après avoir subordonné les )fliciers et archers des maréchaussées aux commandements des ij-ouverneurs-généraux, des intendants et des commandants, porte :[ue, dans le cas où les officiers de justice auront besoin de leur service, ils, et les parties plaignantes, les demanderont auxdits commandants, lesquels seront tenus de les faire marcher sans délai, 1 peine d'en 187^ répondre, et sous les autres peines à ordonner par sa majesté.
Bientôt on a senti que la protection ou l'humeur des commandants lécideroit absolument de l'exécution des jugements, et même delà Dunition des criminels, qui auroient le temps et la facilité de se îoustraire à la poursuite de leurs crimes; une ordonnance du 6 Jécombre 1753 a distingué les cas où le secours de la maréchaussée seroit nécessaire.
J/artiçle premier enjoint aux olllciers et archers de marcher aveieurs troupes, ou parties d'icelles, suivant ce qui leur sera ordonné oar les officiers de justice, tant pour l'exploitation de la police, que loiir l'exécution de leurs décrets, et pour la conduite des criminels, lans l'étendue des villes de la résidence desdils officiers de justice. L'article II donne la même autorité aux officiers de justice, pour es mêmes objets, dans la banlieue de leur résidence, à la charge l'en avertir ensuite, et sans délai, les commandants. L'article III îxigc (|u'en cas d'emploi des maréchaussées hors de la banlieue, les )lliciers de justice les demanderont aux commandants, (pii seront leims (le les faii-e marcher sans délai.
11 n'es! pas parlé des mains-fortes demandées 188 par les parties, pour rexécution des jugements en matière civile : elK's
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demeurent apparemment régulées par la disposition citée de l'ordon- j nance de 1670 : loi observée dans les colonies, à laquelle il n'est pas <léro^é par le règlement de 1743.
La nouvelle ordonnance pour le service des maréchaussées de ' France, du 19 avril 1760, titre l\\ articles V et VII, suppose Tobligation des maréchaussées de donner les mains-fortes qu'on requiert ^l'elles, et de se conformer, dans leurs fonctions, à ce qui est marqué par l'ordonnance de 1670.
L'article \ détermine, pour la première fois, en quoi consiste la main-forte à prêter par les maréchaussées, pour l'exécution des ' jugements ou mandements; il leur est défendu de s'immiscer, directement ni indirectement, dans l'exécution, à laquelle ils doivent seulement assister, pour que force demeure à justice.
L'article II de l'ordonnance du premier février 1766, pour les isles sous le Vent, enjoint au gouverneur-lieutenant-général de prêter main-forte à l'exécution de tous décrets, sentences, ordonnances ou jugements, et arrêts, à la première réquisition qui lui en j sera faite, sans qu'il ^189] puisse, en aucun cas, empêcher ou retarder ladite exécution.
Il n'y avoit point de maréchaussée aux isles du \ ent, avant le règlement du 24 mars 1763; les habitants pouvoient être commandés pour les mains-fortes; c'est-à-dire, qu'il n y a avoit point de mains-fortes.
On ne connoissoit, comme on ne connoît encore, que les ordres du gouverneur-lieutenant-général, en matière civile : les décrets en matière criminelle demeuroient sans exécution ; comment exi- : ger des propriétaires d'aller arrêter leurs voisins, leurs amis, leurs parents? L'article III de l'ordonnance du premier février 1766, pour les isles sous le Vent, ne le permet que dans les cas d'intelligence avec l'ennemi, de rébellion, ou autres qui troubleroient l'ordre et la sûreté publics.
En conséquence de la suppression des milices, par le règlement (lu 24 mars 1763, il fut établi une maréchaussée; mais les milices ayant été rétablies provisoirement, par une ordonnance du gouverneur-général souh les ordres du roi, il y eut ordre de supprimer cette maréchaussée, à laquelle les administrateurs ont substitué à la Martinique, par une ordonnance du 7 août 190 1765, une troupe de huit hommes, sous le nom d'archers, commandée par un sergent et un caporal, pour donner main-forte à la justice et à la police,
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ous les ordres de rintendaat, du procureur-g^énéral, et des procu- •eurs du roi Sans doute qu'on n'a pas prétendu exclure les autres^ nains-fortes.
§• II-
\dministration par les gouverneurs-lieutenants-généraux, relative
à la police.
Article premier.
Arrivée dans les colonies.
Nous n'avons de loi^ quant à cette partie de la police j^énérale^ |ne les rég^lements du roi, des 16 novembre 1716, titre premier, irticle VII, et 15 novembre 17*28, titre premier, article VU, ?ur les engagés, que les capitaines sont obligés de représenter ïux gouverneurs et aux intendants, avec le rôle de leur ^ignalement, pour en faire la reconnoissance. On se rappelle que le nom d'engagés étoit celui de passagers, qui, pour le prix de leur passage, consentoient à ce que les armateurs les engageassent pour trois ans, au service des habitants qui payoient ce 191] passage. La» cour donne aujourd'hui ces passages; le nombre en est réglé par le nombre des tonneaux des bâtiments; les armateurs, qui passent moins d'hommes, paient au trésor une somme de 60 livres par tête ; raison pour laquelle ils sont tenus de représenter ceux qui tiennent lieu d'engagés : règlement du 16 novembre 17U), titre premier, article VIII; règlement du 15 novembre 1728, articles X, XI, XII, titre premier.
, L'article XVI de l'ordonnance d'août 1681, pour la marine mar- Ichande, litre premier, livre II, ordonne bien aux capitaines de doniner aux greifes des amirautés les noms, sur-noms et demeures des jgens de leurs équipages, passagers, et engagés pour les isles ; et jdéclarer, au retour, ceux qu'ils auront ramenés, et les lieux où iU auront laissé les autres; mais cet article n'a pour objet que la sûreté des personnes embarquées dans les vaisseaux, où les capitaines croient avoir toute autorité,
I Le règlement du 12 jan\ier 1717, pour réiablissenieiit des .nni- Irautés dans nos colonies, litre \ , article j>i'emier, iharge les onicier> d'amirauté d'observer, en laisanl la visite des vaisseaux, (juels sont les passagers, mais sans dire à (juoi aboutira cette observation.
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[192 Nos «^gouverneurs se sont attribué le droit de prendre connoissance des arrivants; la puissance de force en a été le seul titre apparent. Une loi précise devroit donc autoriser les g-ouverneurs à cet acte de pouvoir raisonnable, et conséquent à leur obli<;ation de répondre de la colonie qu'ils gouvernent; ce qui exige une connoissance exacte des personnes qui y débarquent. On verra dans la suite que nous avons des loix sur le séjour des étrangers dans les colonies.
Une loi sur cet objet seroit toujours nécessaire pour régler Texercicedu pouvoir des gouverneurs, en déterminant quel genre de connoissance ils doivent prendre des arrivants François ou étrangers, alliés ou ennemis; en quel endroit, en quel temps l'arrivant doit se présenter aux gouverneurs ; ce qui peut suppléer à cette présentation, s\\ y a voit difficulté raisonnable dans l'exécution; ce que les gouverneurs peuvent ordonner sur la connoissance qu'ils auront prise des arrivants. Jusqu'à ce jour, la comparution devant les gouverneurs n'a abouti à rien en faveur de l'ordre public; l'arrivant, commandé durement par un sergent pour aller trouver le commandant, quelquefois loin des villes, et à pied, dans la chaleur, ne remporte [193] que la perte des espérances qu'il avoit conçues trop légèrement, mais qui l'eussent soutenu dans l'épreuve du climat.
Art. h.
Départ des colonies.
Le règlement du 12 mars 1695, pour la discipline des troupes, article XXX\ 1, fait défenses à tous maîtres de navires, autres bâtiments corsaires ou marchands, d'y embarquer aucun soldat, ou autres qui ne seront ]ias de leurs équipages, sans un congé du gouverneur-général, ou des gouverneurs particuliers des isles, |)our celles qui sont trop éloignées, comme celles de Cayenne, et de • Saint-Domingue, à peine de six mois de prison, et de 1500 livres d'amende. Article XXW 11, fait pareillement sa majesté défenses à tous capitaines et officiers, d'embarquer aucun soldat, ou autre, sans un congé du gouverneur, à peine de cassation.
Un autre règlement, du 12 janvier 1717, pour les amirautés dans les colonies, titre I\', article IX, porte que les congés pour les|| retours des vaisseaux en France, ne pourront ètrj délivrés ni enre-
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^istrés, qu'après en avoir averti 194] le gouverneur de la colonie; }t ne pourront lesdits vaisseaux ramener aucun habitant, ni passager, sans la permission desdits gouverneurs.
Une ordonnance du 15 novembre 1728, défend à tous capitaines rembarquer habitants, soldats, nègres, esclaves, sans une permisnon signée du gouverneur, ou du commandant. L'article LXXXIl lu règlement du 24 mars 1763, pour les isles du Vent, défend à l'inendant de permettre à aucun habitant de sortir de la colonie, ni •envoyer en France aucunes personnes employées sous ses ordres, ;ans l'aveu du gouverneur.
Le silence des loix, sur les raisons de cette autorité des gouverleurs, prête trop aux entreprises sur la liberté, pour ne pas exiger |U on en recherche les motifs, et qu'on en détermine l'application. [l faut pour cela distinguer les temps de paix et de guerre, les embarcations nationales ou étrangères, et les raisons de refus ou l'octroi des congés, tirées de la politique, du bien du service, et de a justice.
lui temps de paix, le congé de s'embarquer sur tout vaisseau lational, destiné pour un port François, ne peut être refusé que 30ur deux raisons; celle de ne pas faire souiTrir le service, par 195 'absence d'officiers civils ou militaires, et l'opposition des créaniers de ceux qui demandent à partir, sans s'être entendus avec eux. Mais,
D'un côté, le service ne sçauroit être une raison de refus, à 'égard de l'officier qui a un lieutenant, ou aux fonctions duquel les iidniinistrateurs ont l'autorité de pourvoir; dans ce cas, du moins je gouverneur-lieutcnant-général doit rendre compte de son refus, k l'officier être autorisé à s'adresser à la cour pour avoir la permis - [ion de s'embarquar, à moins qu'il ne préfère de quitter son emploi ; be qui ne devroit cependant être permis qu'à l'ofticier cpii sei-oit [imovible à volonté, par sa commission, parce (ju'il no sçaiiroil être )lus engagé qu'on ne l'est avec lui.
( D'un autre côté, le débiteur qui (offrira des sûretés faciles à exéi'uter, et suflisantes, jugées telles avec le créancier |)ar les juges des ieux, ne sçauroit être retenu dans la colonie, (juancl niènu' la di-tte eroit de nature à emporter la contrainle par coi'ps ; cl il en seroit insi du débiteur cjui auroit lait al)an(K)U de ^es biens, avec \c> \\wiiialités ordinaires ; à moins (pi'il n'y ail preuve de reich-, nu Ac lispositions (juelcoucpies, au préjudice des créauci(>rs ; c»»inuu> de»
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[196] envois faits en France, ou en crautres colonies, dans les deu3 années qui auront immédiatement suivi Teng^agement, même avant son échéance; parce que le créancier est censé avoir donné sa confiance aux effets qui pouvoient lui être connus. L'usage fonde sur la justice due aux créanciers a fait, parmi nous, du paiemeni des dettes, ou des sûretés à donner pour les débiteurs, une raison d'opposition au départ; ceux qui veulent s'embarquer, doiveni prouver l'avoir fait annoncer par trois dimanches, aux issues des messes paroissiales : ils n'obtiennent communément la permission de partir, que sur un certificat du greffier de l'amirauté, qu'il n'} a point eu d'opposition. On dit communément^ parce que n'y ayani point de règle à cet égard, les gouverneurs en ordonnent à leui
A la formalité, introduite par l'usage, des trois publications de départ, une ordonnance des administrateurs des isles du Vent, di 9 novembre 1749, a ajouté celle dune publication, et d'une affiche un jour d'audience, à la porte du palais.
Une autre ordonnance des administrateurs de la Martinique, di 29 mai 1767, dispense des publications d'usage, dans les cas près sants, dont [197] il sera justifié au gouverneur, en y suppléan toutefois par des cautions bonnes et solvables, résidentes et domi ciliées. Article premier.
Aux isles sous le \ ent, l'ordonnance du premier février 1761 autorise le seul gouverneur-lieutenant-général à donner les permi> sions pour s'embarquer, après néanmoins que les publication auront été faites pour la sûreté des créanciers, et qu'il aura et statué sur les oppositions desdits créanciers, par les juges ordi naires. Article IV.
L'article \' défend aux capitaines des vaisseaux du roi, ou de vaisseaux marchands, de recevoir sur leur bord aucun passagei sans la permission du gouverneur, à peine de répondre, en leu propre et privé nom, des dommages et intérêts, envers lesdit: créanciers; de cassation contre les capitaines de vaisseaux du roi et de 1500 livres d'amende, et six mois de prison, contre les cap taines marchands.
Ce n'est qu'en temps de guerre, qu'il peut y avoir occasion c j s'embarquer sur un vaisseau étranger; mais, dans tous les temp la permission de passer sur des vaisseaux étrangers, doit être lai sée à la prudence des gouverneurs, qui peuvent avoir des raisoi politiques de la refuser.
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[198 ! i>a nécessité de la défense peut aussi restreindre la liberté de s'embarquer, en temps de g-uerre; elle devq^oit être refusée à tout officier ayant fait la guerre, et à tout soldat. L'habitant ne peut être considéré sur ce pied, quoiqu'il fasse partie des milices; son service est gratuit; il n'a d'autre eng-agement, que celui de tout François, de combattre pour sa patrie, ou pour la gloire de son roi : obligation que quelques circonstances peuvent suspendre, lorsque l'ennemi n'est pas présent, ou prochainement attendu; comme la suite d'alïaires qui demandent indispensablement la présence en France, et qui ne peuvent être négligées, sans blesser des intérêts précieux.
En tous temps, et dans tous les cas, il doit être permis à toutes personnes, sans exception, de venir sur tous vaisseaux chercher, en tlurope, la cure des maladies dangereuses, dont il est prouvé qu'on a inutilement essayé la guérison sur les lieux, en prenant toutefois les précautions possibles pour les créanciers; mais sans que leurs oppositions puissent empêcher l'embarquement de la personne, ni des moyens absolus de traitement, et de subsistance, que l'humanité ne doit pas permettre de refuser.
Il seroit besoin d'une loi sur cette exception 1199] à la règle; et on pourroit en prendre occasion d'obliger les habitants à déclarer s'ils entendent conserver leur domicile dans la colonie, ou non ; ce Iseroit le moyen de prévenir beaucoup de contestations en règlement |de juges, sur les actions qu'on forme en Europe, ou en Amérique, contre des gens passés en France, et qui prétendent alternativement fi'avoir plus de domicile dans la colonie, ou n'en avoir point en Ibrance.
Art. III.
Mainfien des loi.r sur le (/ourcj'nciucnl .
' Cette partie des pouvoirs des gouverneurs n'est exprimée cpie
iiis les commissions de nos jours ; cette expression, loule sommaire
u'elle est, renferme un principe aussi important pour les colonio>.
Il il paroît y avoir été peu connu jusqu'ici ; c'est que les adminis-
aleurs ne doivent être que les inspecteurs de l'exécution des loi\.
I non leurs exécuteurs. Ils doivent veiller sur l'exécution îles loi. \,
en protéger le maintien; ce qui embrasse le pouvoir d'en faire
uiir les contraventions de la part des sujets, et les excès de 1.»
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part des olliciers : distiiicLioii qu'on a tous les jours occasion de remarquer èlre le plus soL200]lide fondement de la sûreté et de la tranquillité publique, qu'on sent devoir être en danger, si Texécution des loix se trouvoit dans les mains de ceux qui pourroient en abuser impunément, parce que, leur place les mettant à Tabri des recherches, le gouvernement pourroit devenir arbitraire; la volonté des exécuteurs seroit la loi.
Ce principe est reconnu par l'article II de l'ordonnance du j)remier février 1766, pour le gouvernement des isles sous le Vent; les pouvoirs du gouverneur-lieutenant-général y sont bornés, quant à la justice, et à la police générale, à veiller à la dispensation et administration de la justice, et à l'observation des ordonnances sur la police générale, et à rendre compte des négligences ou abus qui pourront s'y glisser.
AuT. \y.
Administration^ par les gouverneurs^ relative à la finance.
Le règlement du 24 mars 1763, pour les isles du Vent, porte que les gouverneurs ne se mêleront en rien de ce qui concerne les finances, ni de l'établissement de la levée et de la répartition des impôts.
[201] Les finances influent trop sur la conservation des colonies, dont les gouverneurs répondent, pour les exclure absolument de l'administration des finances. Le pouvoir d'imposer et de lever deniers, doit sans doute leur être interdit, d'après les lois du royaume, et des colonies, à cause de la facilité d'abuser, trop voisine du dépôt de la puissance de force pour l'exécution; mais une interdiction générale, à ces officiers, de se mêler des finances, préjudicieroit également au bien du service, et à la sûreté publique.
De même que l'intendant doit être instruit des opérations militaires, pour pourvoir à temps aux moyens d'exéctution, ou pour 1 faire les représentations nécessaires sur la proportion des dépenses, avec l'état de la caisse, ou la situation des fonds; le gouverneu)' de son côté, doit avoir assez de connoissance de cet état et de cett» situation, pour diriger ses opérations, et prendre un moment convenable pour les exécuter; ce qui présente le double avantage, de ne pas faire manquer le service, et de prévenir les faux emplois, ou
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les dissipations de deniers. Aussi l'article G\ I du même règlement de 1763 autorise-t-il les j^ouverneurs à demander aux trésoriers, quand ils le jug^eront à propos, des bor 202]dereaux de leurs caisses : disposition rendue inutile par la non-vérification de ces ïnémes bordereaux, mais qui n'annonce pas moins le vœu du législateur. L'article IV de l'ordonnance du premier février J766 autorise également l'immixtion du gouverneur, en demandant, mais à l'intendant, ces borrlereaux de la situation de la caisse de la colonie.
Inutilement, sans cela, d'autres articles du même règlement, particuliers aux gouverneurs, auront-ils donné à ces officiers le commandement supérieur sur les munitions de guerre, les fortifications, ou autres ouvrages de défense, et sur les approvisionnements dont ils sont chargés de faire la demande au roi, articles XXXII, XXXIII et XLVI. Inutilement les commissions des intendants, jusqu'à décembre 1763, auroient-elles ordonné à ces officiers de voir, vérifier et arrêter les états et ordonnances expédiés sur ces objets par les gouverneurs.
L'arrêté des deux conseils de Saint-Domingue, pour le premier établissement de l'octroi, en 1714, quant aux dépenses relatives à la défense, portoit que les ordonnances du commissaire ordonnateur seroient visées par les gouverneurs; et il n'a point été dérogé à cet arrêté, [203] même depuis la création des intendants dans cette colonie. Les opérations relatives à la défense seroient donc déjà autant d'exceptions à l'interdiction aux gouverneurs de toute immixtion dans les finances.
Quant à l'interdiction aux gouverneurs de se mêler de l'établissement, de la levée, et de la répartition des imp("»ls, il y a été dérogé :
Aux isles du \^ent, 1". par deux arrêts du conseil d'état, du 9 avril 1763, qui nomment les gouverneurs-commissaires avec les intendants, pour délibérer avec les commandants en second, le subidélégué, et quatre habitants notables, sur la forme des impositions liordonnées par le roi : '2'\ par une ordonnance du _.") janxier 17t>.'>, ^l^rlicle l\ , portant (jue, les impositions intéressant essentiellement |le service de sa majesté, elle veut que le gouverneur-général assiste là toutes les opérations cjui y sont relatives, soit dans les cas où il sera question de les asseoir, (m de les changer d'objets, de les augmenter ou modifier.
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Ces deux ioix laissent à désirer une expression plus précise de l'autorilé des gouverneurs en matière d'imposition, dans les ditïérents cas qui peuvent se présenter.
Aux isles sous le \ ent, par les articles XVII, [204j XVIII, XIX, XX, XXIII, XXV de Tordonnance du premier février 1766, qui établissent le concours du j^ouveriieur-lieutenant-^énéral dans la formation des mémoires sur la nécessité des impositions, et le placent à la tète des délibérations sur rétablissement des impositions, et sur les moyens de les lever.
L'aug^mentation des impôts ne pouvant se faire que par des ordres exprès du roi, il ne peut y être procédé qu'avec le concours du gouverneur; il n'en peut être délibéré que de son autorité : mais cette autorité paroît devoir se borner aux convocations nécessaires, et à la présentation des ordres du roi. La présence de cet ofticier, et de son co-administrateur, aux délibérations, gêneroil les suffrages ; il est prouvé qu'à Saint-Domingue, le zèle des délibérants a toujours rempli, et quelquefois surpassé les demandes faites au nom du roi.
La présence des commissaires du roi, dans les délibérations sur les assignats, pourroit n'avoir pas les mêmes dangers; mais désintéressés, ou devant l'être dans le choix de ces assignats, il paroît plus convenable de les laisser en entier à la discrétion des délibérants, avant plus l'expérience des lieux, et dont la participation aux 205 charges répond qu'ils ne se décideront que par l'intérêt public. Ces impôts, librement consentis et déterminés par les contribuables, cessent d'être onéreux ; le paiement en est plus assuré.
A Saint-Domingue, un règlement du roi, du 26 août 17'21, sur la capitation, seule imposition susceptible de répartition à cette époque, article XI, ordonne que les états et ordonnances, pour la perception des deniers, seront dressés par les intendants, et signés par les gouverneur-général, et intendant.
Aux isles du Vent, une déclaration du 3 octobre 1730, sur la régie et la perception du droit de capitation, article XIV, porte que les rôles de capitation seront arrêtés par les intendants. Les droits levés aux isles du Vent faisoient alors partie des fermes générales, dont ils n'ont été distraits qu'en 1732, par un arrêt du conseil d'état, du 5 août. La main-forte ordonnée, par l'article XXXVl ou XXX\'II du règlement de 1763, être donnée par les gouverneurs
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aux intendants, pour Texécution de ce qu'ils ordonneront en matière de finance, équivaut à la sig"nature par ces officiers des rôles, au pied desquels pourroienl être placées des ordonnances d'exécution, communes aux deux chefs.
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Administration par les intendants.
Loix' principales sur les madères de ce litre.
Les intendants ont succédé aux ag^ents-généraux de la compagnie dont on a vu les droits déterminés par le règlement de 1G71 ; sçà voir, le droit d'être informés des opérations militaires, article pre mier. Le concours à la nomination des offices de guerre, par inté rini, article \I. Le concours à la nomination aux charges vacantei dans les conseils, sur la présentation des conseils, article VIL L nomination des officiers de justice de première instance, article III Les concessions des terres, article IX. L'ordonnance des finances article XIII.
Les revenus des colonies ayant été abandonnés jusqu'à 1680, pa Ledit de 1674, pour le paiement des dettes contractées par la com pagnie, ce ne fut qu'en cette année que les revenus publics appartinrent au roi. Il y eut, en conséquence, commission d^intendant de justice, po[207jlice et finance dans les isles Françoises, expédiée le premier avril 1679. On en donne la teneur à la fin de ce titre.
Des lettres-patentes, du 7 juin 1680, donnent aux intendants le pouvoir de commettre, 1°. des notaires g-ardes-notes en l'isle de la Martinique : 2". des huissiers au conseil souverain pour exploiter^ et mettre en exécution tous contrats et obligations, arrêts, sentences» jugements, et autres actes émanés dudit conseil souverain, et des autres juges : 15^. des greffiers dans les jurisdictions ordinaires, avec mandement au conseil, après qu'il leur aura apparu des bonnes vie et m(curs des pourvus, et qu'ils en auront pris le serment, de les faire jouir de leurs offices et charges, dont ils ne pourront être destitués que pour crimes.
L'usage a rendu cette loi commune aux intendants de toutes les isles, apparemment parce que celui de 1680 étoit le seul pour tous ces pays; cependant les commissions des greffiers des jurisdiclions étoient données par les gouverneurs-lieutenants-généraux, et inlen-
dans, sans qu'on connût sur quoi portoit le droit que les gouverneurs s'attribuoient à cet égard.
Un arrêt du conseil d'état, du 11 juin 1680, 208 attribuoit à l'intendant le droit de réunir au domaine les terres non cultivées, et de juger seul, et souverainement, les contestations relatives à ces réunions. On verra que d'autres loix ont rendu cette partie de l'administration commune aux administrateurs, qui ne jugent plus souverainement en cette partie.
Un ordre du roi, du 15 juillet 168'2, permet aux intendants de faire assembler extraordinairement les conseils, lorsque les affaires le requerront, de quelque nature qu'elles puissent être; ensorle qu'il suffira de faire avertir le gouverneur-lieutenant-général, par un huissier, du jour que les conseils tiendront.
Une décision du conseil de marine, en date du 14 août 1718, sur le même sujet, porte que les conseils ne doivent jamais être assemblés extraordinairement par l'intendant, ni par l'ordonnateur en son absence, que du consentement du gouverneur-lieutenant-général, ou de loflicier qui, en son absence, se trouvera commander dans l'isle.
Un ordre du roi, du 30 août 1682, déclare appartenir à l'intendant les fonctions de premier président, comme dans les cours de France ; sçavoir, demander les avis, recueillir les voix, prononcer et signer les arrêts.
209 Ordre du roi, du premier mai 1686, concernant l'intendant. En cas qu'aucun des officiers des justices subalternes, ou des conseils souverains des isles, fût accusé et convaincu de mauvaise conduite, il pourroit informer contre eux, et leur faire le procès, avec les officiers desdits conseil.-.; mais s'ils en étoient seulement soupçonnés, il pourra en donner avisa S. M. pour y pourvoir.
Un ordre du roi, du 26 décembre 1703, porte que l'intendant peut surseoir à l'exécution d'un jugement du conseil supérieur, comme intendant, lorscju'il peut juger qu'il contient des dispositions contraires au service du roi et au bien public, jusqu'à ce qu'après en avoir conféré avec le gouverneur général, il soit convenu du remetle à y porter, ou d'attendre les ordres du roi. Ue d(\vcn du conseil n'a pas ce pouvoir, sa qualité de doyen ne lui donnant pas celui de l'intendant.
loi (iOrVKRNEMENT DKS COI^OMl.S FKANÇOISES 211 |
Inégalement sur les chemins iiux isies du Vent, 17 avril 17*25.
A HT. VI
La connoissance de Touverture des chemins particuliers, et de coiiimunication, ainsi que de [210] l'entretien et réparation desdits chemins, et des chemins royaux, appartiendra à l'intendant.
Règlement, 24 mars 1763, sur le service et administration dans les colonies.
Art. LXXXIII.
L'intendant aura 'séance aux conseils supérieurs, à la droite du gouverneur; il aura le droit, ^|ainsi que |lui, de convoquer les conseils extraordinaires.
Art. LXXXIV.
Il aura seul le droit de préposer à tous les emplois de justice et civils qui viendront à vaquer, soit dans les conseils supérieurs, et dans les sénéchaussées qui en ressortissent, soit dans le reste de la colonie, en attendant que S. M. ait fait connoître ses intentions, pour le remplacement de ses emplois vacans; et la commission qui sera donnée pour l'exercice, par intérim, desdits emplois, sera expédiée au nom du gouverneur et de l'intendant, sans que le gouverneur puisse la refuser.
Art. LXXXV.
Toutes les matières concernant la justice, la [211] levée des octrois, les marchés à passer, les paiemens, les fonds, les comptes, la solde des troupes, les classes, le commerce, l'agriculture, les encouragemens à donner pour en accélérer les progrès, la population de la colonie, et les moyens d'y rendre les vivres abondans et à meilleur prix, la faveur à donner au travail des blancs, en réduisant les nègres aux seuls travaux des habitations, seront absolument du ressort de l'intendant; et le gouverneur n'en prendra connoissance que pour savoir, comme premier chef de la colonie, en quel état elle se trouve. Les défrichements seront aussi du ressort de l'intendant; mais il n'en permettra aucun, que de l'aveu du gouverneur, qui jugera s'il ne peut pas nuire à la défense de la colonie.
Ain. LXXXIX.
II ne pourra permettre à aucun habitant de sortir de la colonie, ni renvoyer en France aucunes personnes employées sous ses ordres, sans Taveu du erouverneur.
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Art. XCIII.
Au défaut de l'intendant, le subdélégué général remplira toutes ses Dntions; et les commis'212jsaires ordonnateurs des guerres et de la narine lui seront subordonnés; mais il ne pourra prétendre à aucune upériorité sur eux, tant que l'intendant sera dans la colonie, quoique lOrs d'état de remplir ses fonctions; le subdélégué général n'étant censé emplir sa place, qu'autant qu'il seroit mort, ou (ju'il se seroit démis olontairement, ou qu'il auroit été rappelle.
Ordonnance du premier février 1766, pour le gouvernement des sles sous le \'^ent.
Aur. VIII.
Tout ce qui concerne la 'régie, administration, maniement, et la dis- I ibution des deniers levés au nom de S. M. ou du produit des droits à ïlle appartenants, ne pourra être réglé ou ordonné que par l'intendant le la colonie.
Art. X.
L'intendant veillera à ce que les juges ne soient point troublés dans eurs fonctions, et les sujets de S. M. foulés, ni grevés dans l'obtention ie la justice; comme aussi à ce qu'elle leur soit administrée, conformélient aux loix qui doivent les régir; et que les ordonnances sur la police éuérale, soient observées; et il rendra [213j compte exactement à S. 1. de tout ce qui pourra intéresser le bien de la justice, pour y être par lie pourvu, ainsi qu'il appartiendra.
Art. XI.
I L'intendant écoutera les plaintes et griefs qui lui seront adressés par [shabitans de la colonie, sur ([uelque objet que ce puisse être; et il en Istruira sur le champ le gouverneur-lieutenant-général, ou le procureurinéral de S. M. chacun en ce (jui pourra les concerner, à l'oiTet d'y être |)porté tel remède qu'il sera jugé nécessaire : lui enjoint S. M. de lui mdre compte exactement, tant desdites plaintes et^griefs, que de ce qui ■ été fail pour y remédier.
Ain. XII.
Hans le cas où ledil inleiulanl se Irouvera absent de la colonie,' h* *il)délégué général remplira toutes ses fonctions, sans distinction ni tseption; ce qui sera pareillement observé, en cas que ledit intendant ^>l h décéder, sans cjue pour cola ledit subdélégué puisse prétendre
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aux appointements attachés à la place d'intendant, sauf à S. M. à y pourvoir, comme elle avisera bon être.
[214] Art. XIV.
L'intendant aura au surplus, sur tout ce qui concerne la marine, tant royale que marchande, les mêmes pouvoirs et autorité que les ordonnances de la marine de 1689, et de 1765, ont attribués aux intendants des ports de France.
Art. XXXIII. ^
Le subdélégué général n'aura de fonctions, en ladite qualité, que dans le cas du décès de l'intendant, ou de son absence de la colonie; dans tous les autres cas, ledit subdélégué général, ainsi que les subdélégués particuliers, exécuteront, dans leurs départements, tous les ordres qui leur auront été adressés par ledit intendant. Pourront lesdits subdélégués donner tels ordres, ou rendre telles ordonnances qu'il appartiendra, sur les renvois à eux faits par ledit intendant; sauf aux parties intéressées à s'adresser audit intendant, pour y être par lui pourvu ains qu'il avisera, sans qu'en aucun cas lesdites parties puissent se pourvoir contre les ordonnances desdits sul)délégués, par appel au conseil de S. M.
AuT. LUI.
L'intendant aura la présidence des conseils su[215]périéurs, et voix délibérative seulement; il pourra les assembler extraordinairement, lorsque le bien du service l'exigera, après toutefois qu'il en aura prévenu le gouverneur-lieutenant-général, et lui en aura communiqué 1 motifs.
Art. LVII.
Le choix des huissiers, notaires et postulants, tant procureurs qu'i vocats, appartiendra audit intendant; il continuera de donner des corn missions aux huissiers, notaires et procureurs; et il visera les arrêts d( réception au serment d'avocats; et sur ce visa et ces commissions, 1< officiers et ministres de la justice seront reçus dans les tribunaux, en 1 manière accoutumée, et exerceront les fonctions au nom de S. M. sui i vaut les règles en tel cas requises. Veut cependant S. M. que, dans le cas où les conseils supérieurs croiroient convenable de diminuer, o augmenter le nombre desdits officiers, ou ministres dé la justice, il e soit déliljéré en présence de l'intendant dans le conseil; et que le noml)' à pourvoir soit réglé par un arrêté fait à la pluralité des voix, dont il st rendu compte à sa majesté.
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216] Art. LXI.
Tout ce qui concerne la perception, régie et maniement des deniers evés au nom de sa majesté, ensemble les droits à elle appartenants, à :itrede déshérence, confiscation, amendes, ou autres pareils, de quelque aature qu'ils puissent être, ne pourra être réglé que par l'intendant, dans la colonie.
Aht. LXIV.
Ne pourra ledit intendant rien changera la destination des fonds, sans jn ordre exprès de sa majesté, si ce n'est pour quelque cas urgent, qu* jxigeroit une prompte détermination, et de concert avec le gouverneurlieulenant-srénéral, et non nulrement.
Art. LXV.
Dans tous les cas, où, conformément aux dispositions portées par les articles XVIII, XIX, XX, XXI, XXII, XXIII, XXIV, XXV, XXVI, il sera nécessaire de faire quelque levée extraordinaire de deniers, ladite levée [le pourra être faite que par l'autorité de l'intendant.
217] Art. LXVIIl.
La recette des droits domaniaux, consistant en amendes, épaves, confiscations, bâtardise, déshérence, biens vacants, droits de passage sur ies rivières, et les bras de mer; la recette du produit des postes, et a recette du produit net des successions non réclamées dans les cinq innées, versées dans la caisse de la colonie, seront distinguées de la ■ecette des droits d'octroi; et l'emploi en sera fait, comme auparavant, ^ar l'intendant, sur les états arrêtés par sa majesté.
Art. LXIX.
Toutes demandes en décharge ou modération desdites impositions ou Iroits, et toutes contestations (|ui pourront naitre dans leur j)erception, 'eront portées par devant ledit sieur intendant, à l'exclusion de tous • ulres juges, sauf rapj)el au conseil do sa majesté.
Ari. LXXI.
1 Les comptables en retard et les débiteurs de l'octroi seront poursuivis it contraints sur les ordonnances de l'intendant, dans la forme et de la haniere marquées par les arrêts du conseil [218 tlétal. du ti août 1740; iglemenl du 2 août; déclaration du 13 novembre; et arrêt du conseil étal, du 2") du même mois de l'année 174 1.
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Am. LXXlll.
Coiinoîtra rintendanl, des excès, abus et malversations qui pourroient être commis dans le recouvrement desdites impositions ou droits; et au cas qu'il fût nécessaire de procéder extraordinairement contre les auteurs desdits excès, abus on malversations, le procès sera fait et parfait, et jugé en dernier ressort, par ledit intendant, conjointement avec six conseillers qui auront été par lui choisis dans ledit conseil supérieur, ou, [à leur défaut, parmi les officiers des justices inférieures, ou entre les gradués; et ledit procès sera instruit, à la requête d'un procureur pour sa majesté, qui sera nommé par ledit sieur intendant, qui commettra pareillement un greffier.
Art. LXXIV.
Ledit intendant connoîtra, en outre, de toutes les levées de deniers, que les habitants de chaque quartier, bourg, ou ville de la colonie, auroient été par lui autorisés à faire entre eux pour les affaires communes.
[219] Aivi. LXXV.
En cas qu'il soit nécessaire défaire, entre lesdits habitants, une levée de deniers pour les dépenses annuelles desdits quartiers, bourgs, villes, ou paroisses, ou pour réparations, ou autres ouvrages communs, ainsi que pour le paiement des dettes, auquel ils auroient été condamnés, ledit sieur intendant pourra ordonner ladite levée et répartition, quand même elle n'auroit pas été délibérée par lesdits habitants; et il connoîtra, sauf l'appel au conseil de sa majesté, de toutes les contestations qui pourroient naître à ce sujet.
OBSERVATION
Après avoir vu dans les loix quels sont les pouvoirs des intendants, quant à l'administration, il est bon de lire dans les commissions de ces officiers, quels étoient les pouvoirs du premier intendant des isles en général; quels changements l'erreur, l'abus, ou le temps y ont apportés.
COMMISSIOX du premier inlendanl.
Premier avril 1679.
« Nous vous avons commis et commettons in'220]tendant de justice police et finances, en nos isles, pour, en cette qualité, vous trouver au'
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onseils de g-uerre, ({ui seront tenus par le.... gouverneur notre lieuteant-général, ouïr les plaintes qui vous seront faites par nos sujets, par ;s gens de guerre, et tous autres, sur tous fexcès, torts et violences, !ur rendre bonne et brieve justice.
Informer de toutes entreprises, pratiques et menées contre notre serice, procéder contre les coupables de tous crimes, leur faire le procès isqu'à jugement et exécution d'icelui inclusivement; appeller avec vous ' nombre de juges et gradués, porté par nos ordonnances ; et généralelent connoitre de tous crimes, abus et malversations, commis par uelques personnes que ce soit.
Présider aux conseils souverains, en l'absence du sieur gouverneureutenant-général ; tenir la main à ce que tous les juges et officiers de istice soient maintenus dans leurs fonctions, sans ?/ être trouhléa; que •s conseils souverains, auxquels vous présiderez, jugent toutes matières iviles et criminelles, conformément à nos édits, ordonnances, et à h\ Dutume de Paris.
Faire, avec les conseils souverains, tous les [221j règlements que vous, stiraerez nécessaires pour la police générale desdites isles; ensemble our les foires et marchés, ventes, achats, et débits de toutes denrées et larchandises ; lesquels règlements généraux vous ferez exécuter par les liges subalternes; et, en casque vous estimeuez plus à propos et nécesaire pour le bien de notre service, pour la difficulté ou le retardement esdits règlements avec les conseils souverains, nous vous donnons pouoir et faculté de les faire seul, mânie de Juger seul en matière civile; et e tout ordonner, comme vous verrez être juste et à propos; validant
es à présent comme s'ils étoient émanés de nos conseils souverains,.
onobstant, etc.
Voulons aussi que vous ayez la direction du maniement et de la distriulion de nos deniers destinés pour l'entretien des gens de guerre; omme aussi des vivres, munitions, réparations, fortifications, j)arties lopinées, emprunts, et autres contributions pour les dépenses pour
otre service voir, vérifier, et arrêter les états et ordonnances (jui en
[.^ront expédiés par notre lieutenant-gènèral en chel", et en son absence.
lar les autres lieutenants-généraux.
I Vous faire représenter les extraits des montres [222' et revues, les
'^ntrôler et registrer; distribuer, par provision, les terres aux habitants
|3S ish's, et à ceux qui y passeront, bien intentionnés, disposés à U»s
tiltiver et faire valoir, juscpi'à ce ([u'ils se soient pourvus |>;u--ih<\ ;nil
pus, pour en demander la confirmation.
I Comme aussi nous voulons ([ue vous ayez, seul, la i-onnoissance el
ju'isdiclion souveraine de la levée et perception de nos droits de eapit.i-
:on, et de |)oi(ls, tant en matière civile* ([u\>n matière criminelle, sur
!i<iuelle, en cas do peine alllictive, vous priMulre/, le nombre de grailués
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porté par nos ordoiinnncos. \'oulons (jne vos jugements soient exécutéi eomme arrêts de cour souveraine.... Voulons, déplus, que vous connoiî siez de la distribution des deniers provenants de la levée et perceptio de nos droits, suivant et conformément aux états que nous envoyons pa chaque année.
Mandons au sieur.... gouverneur, et notre lieutenant-général, de vou
l'aire jouir ordonnons aux officiers des conseils souverains, et à tou
nos autres offi.ciers, justiciers et sujets, de vous reconnoître, entendn obéir en ladite qualité; de vous assister et prêter main-forte, si besoi est.
[223] Dans cette première commission d'intendant, Tattributio de connoître de tous crimes, abus et malversations; celle de fair seul les règlements de police, en certains cas, et de juger seul e matière civile, concourant avec l'autorité de maintenir les sieur juges dans leurs fonctions, de veiller à ce que les conseils jugei toute matière civile et criminelle, conformément aux édits ( ordonnances, ne s'entendoit et ne pouvoit s'entendre que des crime publics, et des excès de personnes puissantes; et, en matière civile des aHaires de police, en exécution des règlements que les intendani étoient autorisés à faire par leur commission.
Une interpolation dans les commissions qui ont suivi, a donr aux intendants toute liberté de s'évoquer tout genre d'affaires, cr minelles ou civiles, d'office, sur la demande des parties, ou de l'ur d'elles seulement. Voici les termes de ces commissions :
u Tenir la main à ce que les juges inférieurs soient maintenus dai, leurs fonctions; sans ij être troublés par les conseils supérieurs, auxque\ vous présiderez : Juger toutes matières civiles et criminelles. La premie commission portoit, au contraire, pouvoir de tenir la main à ce que l, [224] premiers Juges ne fussent pas troublés dans leurs fonctions ; et à i que les conseils {auxquels l'intendant préside) jugent toutes matières, si vant les ordonnances. L'interpolation est sensible : elle consiste à ave écrit, par les conseils, au lieu de que les conseils; et Juger, au lien Jugent : négligence qui a autorisé les plus fréquentes entreprises les tribunaux ».
COMMISSION du 27 décembre il 63. \
« Nous vous avons commis, ordonné et député, et par ces présenti signées de notre main, commettons, ordonnons et députons intends' lie justice, police et finances, de la guerre, et de la marine, en poi
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n cette qualité, vous trouver aux conseils de guerre qui y seront tenus; uïr les plaintes qui vous seront faites par nos sujets des isles, par les ens de guerre, et tous autres, sur tous excès, torts et violences; leur îndre bonne et brieve justice; informer de toutes entreprises, pratiques, lenées faites contre notre service; procéder contre les coupables 'icelles, de quelque qualité et condition qu'ils soient; leur faire et parure leur procès, jus(|u"à jugement définitif, et exécution d'icelui, incluivement; appelleravec vous le 225^ nombre de gradués et juges, porté ar nos ordonnances; et généralement connoîtrede tous crimes et délits, bus et malversations qui pourroient être commis en nosdiles isles, par uelque personne que ce puisse être : présider aux conseils supérieurs; emander les avis ; recueillir les voix, prononcer les arrêts, et les signer ; înir la main à ce que tous les juges inférieurs de nosdites isles et tous os officiers soient maintenus en leurs fonctions, sans y être troublés; ue les conseils supérieurs, auxcjuels vous présiderez, ainsi que dit est, jgent toute matière civile et criminelle, conformément à nos édits et rdonnances, et à la coutume de notre bonne ville, prévôté et vicomte e Paris : faire, avec lesdits conseils, tous les règlements que vous estilerez nécessaires, lesquels vous ferez exécuter par les juges subalîrnes; et, en cas que vous estimiez plus à propos et plus nécessaire, our le bien de notre service, soit pour la difficulté ou le retardement, e faire lesdits règlements sans les conseils supérieurs, nous vous douons le pouvoir et faculté, par ces mêmes présentes, de les faire seul en latiere civile, et de tout ordonner, ainsi que vous verrez être juste et à repos; validant, dès à présent comme pour lors, les ju 226 gements, églements, et ordonnances, qui seront ainsi par vous rendus, tout insi que s'ils étoient émanés de nos cours supérieures; nonobstant toute ècusation, prise à partie, édits, ordonnances, et autres choses à ce ontraires ; voulons aussi que vous ayez la direction du maniement et istribution de nos deniers, destinés, et qui le seront ci-après, pourl'en- •etien des gens de guerre; comme aussi des vivres et munitions, rèpaîtions, fortifications, parties inopinées, emprunts ou contributions, (jui ourront avoir été ou être faites, pour les défenses dicellos, et autres 'ais qui y seront à faire pour notre service; vous faire représenter les xtraits des montres et revues; les contrôler et registrer; distribuer, par rovision, conjointement avec le gouverneur notre lieutenant-général, îs terres aux habitants desdites isles, et à ceux (jui y passeront bien Mentionnés, et disposés à les cultiver et faire valoir, j)Our s'y habituer. is([u'à ce qu'ils se soient pourvus par-devant nous. Voulons que vous yez seul la connoissance et jurisdiction de nos droits, dans l'étendue esdites isles, tant en matière civile, de quelque nature qu'elle puisse tri', (ju'cn matière criminelle; sur laijueiie toutefois, en cas de peine lllictive, vous 227 [)rendrez h' nombre de gradués porté i>ar nos ordon-
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nances. Voulons (|uc vos ju^emonts soient exécutés, conime arrêts d( nos cours supérieures, nonobstant toutes oppositions, appellations prises à partie, récusations, ou autres empêchements quelconques Voulons, de plus, que vous connoissiez de la distribution des deniers provenant de la levée des droits, suivant et conformément aux états (\m nous vous enverrons par chacun an : et, au surplus, faire et ordonner a que vous verrez être nécessaire et à propos, pour le bien et avantag-e de notre service, et qui dépendra de la fonction de ladite charge d'intendant de justice, police, finances, de la guerre et de la marine, en nosdites isles; de laquelle nous entendons que vous jouissiez, aux honneurs autorité, prérogatives, prééminences qui y appartiennent; et am appointements qui vous seront par nous ordonnés, dont vous jouirez, ? compter du jour de votre arrivée auxdites isles; lesquels appointements seront pour tous frais et émoluments quelconques de ladite charge, sans pouvoir exiger ni prétendre aucun autre bénéfice, tant pour vous qu( pour les personnes qui seront sous vos ordres. De ce faire, vous donnons pouvoir, commission, autorité et mandement spé'228]cial; même subdéléguer en votre absence, et dans les lieux où notre service ne vous permettra pas de vous transporter, et d'être en personne. Mandons l notre très-cher amé cousin le duc de Penthievre, amiral de France, ai gouverneur notre lieutenant-général desdites isles, de vous faire jouii de l'effet du contenu en ces présentes. Ordonnons aux officiers des conseils supérieurs, et à tous autres nos justiciers, officiers et sujets qui appartiendra, de vous faire reconnoître, ^entendre et obéir, en laditf qualité; de vous assister et prêter main-forte, si besoin est, pour l'exécution des présentes. Car tel est notre plaisir. Donné à Versailles, le 27' jour du mois de décembre. Tan de grâce 1763 ».
On voit les différences de cette commission d'avec la première et les intermédiaires; elle ajoute aux titres de l'intendant, celu d'intendant de la guerre; elle explique ce qu'on entend par la pré sidence de l'intendant, comme officier de justice, par opposition { la préséance du gouverneur, comme chef politique : elle rétabli le sens légitime de la première commission sur l'autorité de main tenir les juges dans la liberté de leurs fonctions. A l'observation par les juges, des loix du royaume, elle joint l'obligation de ^229, se conformer à la coutume de Paris; elle particularise les motifs d( l'attribution à l'intendant, de faire seul des règlements de polici en certains cas; elle retranche le prétexte des évocations, ei retranchant le pouvoir de juger seul en matière civile, et borne c< pouvoir aux matières de police réglées par lui seul. A l'autorisa lion déjuger par commission, elle ajoute un nonobstant récusation
rise à partie ; elle parlag^e le pouvoir de concéder les terres entre 3 gouverneur et l'intendant; enfin, elle autorise l'intendant à subéléguer, en cas d'absence, ou quand le service ne lui permettra as de se transporter et d'être en personne.
Commission de subdélégué à r intendance.
« La satisfaction que nous avons des services que vous nous avez
îndus nous a déterminés Et voulant vous mettre en état de nous
sndre des services encore plus considérables, nous avons résolu de DUS attribuer dans ladite isle de Saint-Domingue, au défaut de l'intenant, les fonctions qu'il seroit en droit d'y faire lui-même. A ces AUSES, etc. »
Les pouvoirs sont les mêmes que ceux des intendants, dans les ommissions ci-dessus analysées.
|230l Tels sont les pouvoirs d'administration particulière aux ilendants ; il convient d'exposer et examiner séparément les bjets les plus essentiels de cette administration.
CoUeclion des lùononnstes. — I'iciit.
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SECTION PRKMIKRK.
Administration générale par les intendants.
ii. I.
Pou voir d'évoquer.
Le petit nombre de membres des conseils supérieurs des colonie; ne permettant pas d'appliquer, sur les lieux, les ordonnances d'aoûl 1669 ou 1737, sur les évocations particulières, nous avons deu:^ lois particulières à ces pays sur cette matière.
Une ordonnance du roi, de juin 1680, renvoie, sur la demande de Tune des parties, devant l'intendant, et deux officiers à son choix, dans le conseil du domicile, ou ailleurs, les affaires dan^ lesquelles un des conseillers desdits conseils sera partie, sauf l'appel au conseil du roi ; et ne regarde les parentés et alliances qu( comme des moyens de récusation, pour le jugement des|^231 quels ainsi que tous autres moyens de récusation, la loi permet dappeller. au défaut du nombre de trois juges au civil, et de cinq juges aij criminel, des officiers des sièges inférieurs. Une seconde déclara tion, interprétative de la première partie, sur les évocations, n permet qu'aux parties adverses des membres du conseil, d'évoqué,, du chef des conseillers, et avant la contestation en cause seul(|(| ment; et attribue le jugement de l'allaire à l'intendant, et à ui autre conseil des isles, mais en dernier ressort. j
L'exécution de ces loix étoit trop onéreuse aux parties, d'abord cause de l'appel au conseil du roi, et ensuite par le transport à procès, des parties, et des témoins au conseil d'une autre i- (Saint-Domingue seul a deux de ces compagnies, qui n'existoiei pas encore).
Ces loix sont tombées en non-usage, par la force des obstacl j locaux, et les conseillers sont jugés par leur confrères. Ces c ' sont très-rares; et il est encore plus rare qu'on ait reproché ai conseils, d'avoir favorisé un de leurs membres; on les a vu poil la délicatesse jusqu'à interpréter contre leurs confrères ce qui é( susceptible d'interprétation.
[232 Les commissions des intendants dans les colonies, leur ttribuent une jurisdiction souveraine sur la levée et la perception es droits, circonstances et dépendances, tant en matière civile que riminelle, en prenant le nombre de gradués marqué par les rdonnances, dans le cas où il échéroit peine aiïîictive. Cette évoation générale s'éxecute journellement.
Toute autre immixtion des administrateurs, dans les affaires de à compétence des tribunaux, leur étoit interdite; les commissions e ces officiers leur ordonnoient de laisser un libre cours à la jusice, et de tenir la main à ce que les juges ne fussent pas troublés [ans leurs fonctions. Cependant les évocations de la part des gouerneurs et intendants ont été très-fréquentes au civil, et même au riminel, à la demande de l'une des parties seulement, souvent ioffice, et quelquefois contre le gré des deux parties. Le malheur st, que les commandants en sous-ordre, s'arrogeoient cette autoité; les chefs et les sous-ordre forçoient, par les emprisonnements tu les traitements les plus durs, de reconnoître leur jurisdiction, raitoient les affaires, et les jugeoient militairement.
Les loix des colonies avoient cherché à pré[233 venir ces abus, n interdisant aux gouverneurs-généraux des isles, et aux gouverleurs-particuliers de chaque isle, de se mêler des contestations ntre colons en général, et en particulier de celles qui pourroient ervir de prétexte à cette entreprise sur les tribunaux.
Un ordre du roi, du 11 juin 1680, défend au gouverneur-général le se mêler des contestations sur le jeu; un autre ordre de même late, déclare être de la compétence des juges, les crimes commis tar les soldats, autres que délits militaires. Un troisième ordre, du \ août 1682, défend au gouverneur-général de se mêler des affaires ontentieuses, même sous prétexte d'accommodement, si ce n'est u consentement et à la prière des parties. Une ordonnance du 4 i\\v\\ 1679, avoit déjà fait défense, au gouverneur de chaque île, de condamner les liabitans en des amendes, et de rentlre ucun jugement à cet elfet.
! On a vu que l'article *26 du règlement de 17()li, intenlit aux goulerneurs toute immixtion dans l'adminislralion de la justice, et de fopposer aux procédures, ni à l'exécution des arrêts; pour laquelle lu contraire, il leur est enjoint de prêter main-forte, (punul ils en eront requis.
[234 On |)rocédoit devant l'intendant avec plus de formalités;
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mais les évocations avoienl ceci de plus irrégulier, qu'elles se fai soient même en dépouillant les juges des alîaires portées devan eux.
Les militaires donnoient ordre de comparoître devant eux ; le intendants permettoient simplement d'assigner, ou donnoient de ordonnances d'évocation, et formoient des commissions ; tou (lisoient procéder en vertu de pouvoirs dont ils ne justifioient pas et qu'ils ne pouvoient avoir. La force, ou la crainte de déplaire { (les administrateurs, qui peuvent ce qu'ils veulent, faisoit leui titre. Le ministère, informé de ces abus, les a proscrits par arrèl du conseil d'état du 21 mai 1762, qui porte défense aux habitant de se pourvoir ailleurs que devant les juges ordinaires, en toutes aifaires contentieuses, civiles ou criminelles, et autrement que dans les formes prescrites; à peine d'une amende de deux mille livres, au profit de Sa Majesté, et des hôpitaux; avec ordre au gouverneur, commandant, et autres officiers, de tenir la main { l'exécution des jugemens, sans rien entreprendre sur les juges ordi naires, ni s'entremettre dans les affaires portées devant 235 eux ni en général en toutes matières contentieuses.
Ordonnance du premier février 1766, article X. L'intendant veillera ; ce que les juges ne soient point troublés dans l'exercice de leurs fonc tions, et les sujets de sa majesté foulés ni grevés dans l'obtention de 1 justice; comme aussi à ce qu'elle leur soit administrée, conformémen aux loix qui doivent la régir; et que les ordonnances sur la police gêné raie soient observées ; et il rendra compte exactement à sa majesté d tout ce qui pourra intéresser le bien de la justice, pour y être par ell pourvu ainsi qu'il appartiendra.
Art. XLVIL
Les juges et conseils supérieurs connoîtront de toutes matières civile et criminelles, à l'exception des cas portés dans les articles 59 et 6' Défend sa majesté à toutes parties de se pourvoir ailleurs ({ue pai devant eux, à peine de 2000 livres d'amende, applicable moitié au prol. de sa majesté, et le surplus à l'hôpital du domicile de la partie contr venante.
[236] AiiT. XLVIII.
La connoissance des crimes ou délits qui auront été commis par d officiers ou soldats, autres, toutefois, que les délits purement militaire appartiendra auxdits juges, sauf l'appel aux conseils supérieurs.
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Inspeclion des officiers de justice.
L'ordre du premier mai 1686 attribue à Tintendant l'autorité de aire, avec les conseils, le procès aux officiers de justice subalterne, !t des conseils souverains, accusés et convaincus de mauvaise ;onduite; et, en cas d'un simple soupçon, d'en donner avis à sa najesté, pour y pourvoir; il n'est question ici que de la seconde )artie de cet ordre.
On a senti quel peut être le dang^er de livrer ainsi les officiers le justice à la discrétion des intendants, et de rendre ceux-ci aaîtres du sort des autres, de leur état, de leur honneur, par des énonciations vagues, sous prétexte de soupçons, que les intendants lourroient mettre en avant, avec d'autant plus de confiance que officier inculpé en ignoreroit l'exposé, les causes, [237 et pouroit n'en être instruit que par sa disgrâce.
Edit du mois de janvier 1766, sur la discipline des conseils aux isles DUS le Vent.
Art. XII.
Le second conseiller de chacun des conseils supérieurs, aura la police, t la discipline intérieure de sa compagnie, et il rendra compte de tout ce ui se passera, à l'intendant.
Art. XIII.
Ordonnons aux conseillers desdits conseils supérieurs, de poursuivre 1 mercuriales, ceux de leurs officiers qui feront choses répréhensibles, j dérogeantes aux ordonnances. Enjoignons au gouverneur-lieutonant- 'néral, et intendant, second conseiller, et procureurs-généraux desdits )nseils supérieurs, de promouvoir lesditcs mercuriales, et à nos procu-
urs-généraux d'en poursuivre le jugement, [)référablemenl à l'expédi- )n de toutes autres atîaires.
Aux. XIV.
jEnjoi^nons aux seconds conseillers de nos conseils supérieurs, con-
Uers et procureurs-géné[2381raux de se dénoncer les uns et les autres;
provoquer les assemblées de leurs compagnies, et d'y faire inforni;i-
)ns contre les iufracteurs des ordonnances, sans aucune dissimuhi-
on, nonobstant toutes amitiés et alliances, et de faire le |)roeès aux
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coupables, de façon qu'ils soient punis des peines portées par les ordonnances; il sera fait registre à part desdits procès: et seront lesdites mercuriales envoyées au secrétaire d'état ayant le département de 1î marine, pour nous en être rendu compte.
Art. XV.
Donnons pouvoir et autorité à nosdits conseils supérieurs, de procéder, toutes affaires cessantes, à la suspension, privation d'office, oi autres peines, suivant l'exigence des cas, contre ceux qui se trouveroni coupables.
Anr. XVI.
Seront traitées et jugées en mercuriales, soit les négligences dans U service, soit les contraventions aux ordonnances, qui défendent au? officiers de nos cours, tant de recevoir directement ou indirectemen aucune espèce de dons, ou présents, d'aucun de ceux qui auront afîain |239] devant eux, que d'acheter des droits litigieux; et de donner leu voix dans les affaires dont ils ont fait leur fait propre.
AiiT. XVIL ^'
Seront aussi matière d'examen, en mercuriales, les mœurs publique; des conseillers en nos conseils supérieurs, et leur conduite avec leur créanciers; et seront suspendus après un premier avertissement, et pri vés de leurs offices, en cas de récidive, ceux dont les mœurs seront peij réglées, qui auront de mauvaises contestations avec leurs créanciers, €' qui se trouveront exposés à des contraintes par corps, ou à des poui suites réitérées, de la part des mômes créanciers, pour toutes autre raisons que la casualité des revenus bien constatée. Permettons, e conséquence, auxdits créanciers, de porter leurs plaintes au gouverneui lieutenant-général, et intendant, qui les dénonceront eux-mêmes, ou 1( feront dénoncer par le second conseiller, en leur remettant les plainU sur lesquelles ces officiers seront tenus de provoquer les mercuriale à peine d'en répondre aux créanciers : de quoi nous nous réservons connoissance et le jugement.
[240] Ordonnance du premier frur'ier 1766.
Art. II.
Enjoint au gouverneur-lieutenant-général de veiller à la dispensati' et administration de la justice, dans l'étendue de son gouvernement, à l'observation des ordonnances sur la police générale; et de lui rend compte de toutes les négligences, ou abus, qui pourroient s'y gliss» pour y être pourvu par sa majesté, ainsi qu'elle avisera bon être.
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Art. X.
L'intendant rendra compte exactement à sa majesté de tout ce qui pourra intéresser le bien de la justice, pour y être par elle pourvu, ainsi qu'il appartiendra.
Art. XLV.
Les conseils supérieurs auront, privativement à tous autres, la police et discipline de leur compagnie, celle des officiers des jurisdictions, et celle des postulans et officiers de la justice, tant dans lesdits conseils, que dans les jurisdictions du ressort de chacun d'eux; ils connoitront des malversations qui pourront s'y in[241]troduire, par rapport aux droits, salaires et vacations, pour lesquels il sera fait par le gouverneurlieutenant-général, et l'intendant, tels réglemenset tarifs qu'ils jugeront convenables. Ils veilleront à la négligence des officiers desdites jurisdictions, relativement à la distribution de la justice et à l'ordre, et à la règle h observer dans les minutes des greffiers et notaires.
Ordonnance du IS î)iars 1166.
Ain. XV.
Veut sa majesté que les gouverneurs-lieutenants-généraux, et intenlants, laissent aux officiers des conseils toute liberté dans leurs délihé- 'alions, sur les objets dans les cas mentionnés es articles 111, X, XIII et ^IV; et que dans tous les cas ils ne puissent être interdits, suspendus, )u privés de leurs offices, que par l'ordre exprès de sa majesté, qui ne )Ourra lui être demandé, qu'en envoyant au secrétaire d'élat ayant le lépartement des colonies, les preuves des faits imputés auxdits officiers, iux(juels ces faits et preuves auront en même tems été communicjués, )Our qu'ils puissent, de leur côté, pourvoira leur justification ; ou bien )ar le [242] jugement de leur compagnie, que les gouverneurs et intenlanls pourront provoquer par le ministère des procureurs-généraux, soit roflicc, soit sur la plainte d'une partie.
Art. XVI.
Los conseils siipéri(Mirs pourront au surplus adresser des mémoires ur (les objets de législation, en matière de justice, et de |)olice généale et particulière, au député nommé par sa majesté, pour lui préstMier les pièces, mémoires et projets nécessaires i)our celle législation.
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Edil de création du conseil supérieur du Port-au-Prince.
Avril 1769. jÊ
AlM. II.
Le conseil supérieur sera composé . . . d'un président ...
Aux. IV.
Le président sera spécialement chargé de la discipline du corps, et aura les mêmes . . . fonctions et autorités attribuées à Toffice de second conseiller. . . .
[243j La sag^esse de cette législation consiste, d'une part, en ce que le pouvoir attribué aux conseils supérieurs, pour inspecter et punir les officiers des conseils, et les autres officiers ou ministres de la justice, les laissera sans excuse aux yeux du public, sur Timpiinité d'une conduite qu'ils sont plus à portée de voir et de connoître ; sans cependant abandonner le bon ordre à la négligence de ces compagnies, que les administrateurs sont autorisés à provoquer; et, d'autre part, en ce que la connoissance qui est donnée à roffîcier recherché, de la nature de la faute qu'on lui impute, le met en état de se défendre, et de faire parvenir au roi ses moyens de défenses ; en même temps que les administrateurs rendent compte de ce qui s'est passé, sans faciliter toutefois le relâchement des devoirs dans l'espérance de l'impunité, ou par l'éloignement de la punition, que les administrateurs ont droit de faire poursuivre par le ministère public.
Les loix du royaume ne permettent de suspendre les officiers de justice, de les enlever de leurs fonctions, à plus forte raison de les destituer, qu'en leur faisant leur procès. On a vu que les lettres-| patentes du 7 juin 1680, attribuent aux intendants, le pouvoir de nommer [244 des notaires, des huissiers, et les greffiers des justices subalternes ; déclarant que les pourvus ne pourront être destitués que pour crime ; la raison en est, que les offices étant à la nomination du roi, par lui-même, ou par ceux auxquels il communique son pouvoir, une dignité légale peut seule priver de l'elTet des provi-' sions données au nom de sa majesté, ou par ses ordres. Le législateur étoit bien éloigné de prévoir que des administrateurs pourroient s'attribuer le pouvoir d'interdire, d'embarquer, d'exiler, de^ leur autorité, toutes sortes d'officiers. f
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Sans cette législation, il n'y auroit plus de liberté dans les fonctions ; le passage de la vérité à sa majesté, seroit interdit ; le défaut de contradicteur de la correspondance des chefs laisseroit ignorer les abus qu'ils pourroient commettre ; les excès demeureroient impunis; des impositions arbitraires épuiseroient les facultés de payer celles imposées par le souverain ; les jugements même seroient commandés; les risques delà traversée, la séparation d'une famille, l'abandon de sa terre, le dérangement des affaires, les dépenses des passages, et des séjours en France, la difficulté de se faire entendre, l'incertitude de l'événement, tout rassureroit les ^245] chefs disposés à abuser de la complaisance d'officiers auxquels l'état de leur santé, de leur famille, de leur fortune, peuvent ne pas laisser la fermeté nécessaire pour bien remplir leur devoir.
§• ni.
Siirséance à l'exécution des arrêts.
L'attribution aux intendants, par Tordre du 26 décembre 1703, du pouvoir, comme intendants, de surseoir à l'exécution des arrêts des conseils supérieurs, lorsqu'ils peuvent les juger contraires au service du roi et au bien public, paroît manquer d'application, depuis l'arrêt du conseil d'état de 1726, qui interdit dorénavant aux conseils l'immixtion dans les affaires du gouvernement.
La généralité des expressions employées dans l'ordonnance de 1703, a paru pouvoir autoriser des surséances, non seulement par les intendants, mais par les gouverneurs, conjointement ou séparément, dans les affaires civiles ou criminelles, entre particuliers : l'ordre ne fait cependant aucune mention des gouverneurs.
Quelque fausse que soit l'application de ce pouvoir, elle dérive nécessairement de la con 246 liance de la loi dans l'inlendaul, qu'elle rend seul juge du fait, si l'arrêt est contraire, ou non, au service du roi et du public : quelque abus qu'il en fasse, il n a qu'à épondre qu'il a cru être dans les termes de la loi, il est hors de )làme. l)()nc, si le ministère pensoit qu'il u'v eût encore lieu, cl ju'il fût nécessaire de laisser subsister un [)areil pouvoir, et de le i*omniuni(|uer aux gouverneurs, comme premiers chefs du service, ît de la chose publi{|ue, il laudroit dclennincr en i|iielsi*as lesarrêts les conseils peuvent, ou ne peuvent pas inleri'ssiM* le service du roi *l du public ; diiiis lcs([iiels de i"es cas le pt>ii\(>ir de surseoir aux
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arrêts peut et doit être communiqué, el en exclure nécessairement, et sans réserve, tous les arrêts rendus pour intérêts particuliers entre particuliers.
L'article II de l'ordonnance du premier février 1766 ordonne aux •j^ouverneurs-lieutenants-généraux de prêter main-forte, pour l'exécution des arrêts ou jug-ements, sans pouvoir, en aucun cas, empêcher ou retarder l'exécution. L'article X ordonne aux intendants de veiller à ce que les juges ne soient pas troublés dans Texercice de leurs fonctions. ■
L'article XXV du règlement du 24 mars [247] 1763 interdit au g-ouverneur-lieutenant-général de se mêler de l'administration de la justice, et encore plus de s'opposer aux procédures et à l'exécution des arrêts.
Quelques distinctions pourroient éclairer sur les dispositions de la loi à porter ; elle ne pourroit d'abord avoir pour objet les arrêts rendus en matière de police générale, qu'on a vu, par le règlement du roi de 1671, non révoqué, être de la compétence des conseils supérieurs.
11 faudroit pareillement exclure, et les règlements de police, et ceux de justice, dont le même règlement, de 1671, attribue le pouvoir aux conseils souverains ; les arrêtés sur délibérations, en remontrances, autorisées par l'ordonnance de 1667, ou par d'autres loix reconnues dans les colonies, ou en réclamation contre des entreprises proscrites par les loix, sur la liberté et la propriété des sujets du roi; comme seroient l'établissement d'un tribunal, d'une impo-j sition, d'une loi nouvelle et pénale, une création nouvelle d'offi-l ciers avec autorité sur les peuples, sans justifier de l'ordre exprès,] et en forme légale, de la part du souverain administrateur. ;
Beaucoup moins pourroit-on y comprendre [248 ' les arrêts ren-! dus en suite de délibérations tenues en exécution des ordres exprès de sa majesté, qui peut seule en suspendre l'elTet, ou ordonner au contraire.
L'autorité de surseoir ne devroit pas, du moins, comme dans l'ordre de 1703, emporter celle de pourvoir; c'est subordonner au> chefs, des cours qui doivent ne l'être qu'au roi, dans les matière.' de leur compétence. La surséance laissant toutes choses en état, 1( service ne pourroit soufïrir d'attendre les ordres du roi, sur une dis position qui ne peut avoir d'effet provisoire.
?j. IV.
Assemblées extraordinaires des conseils supérieurs.
La décision du 14 août 1718 exige sagement le concours des gouverneurs-lieutenants-généraux, pour la convocation extraordinaire des conseils, permise à l'intendant seul, par Tordre du 15 juillet 168'2. Comme premier chef, et chargé de la conservation de la colonie, il ne peut se faire d'assemblée sans le consentement du gouverneur, si ce n'est par son ordre. L'article LXXXIII du règlement du 24 mars 1763 attribuoit au gouverneur-lieutenant-général et inten- '249 dant le pouvoir de convoquer les conseils extraordinaires. L'article LUI de l'ordonnance du premier février 1766 ne laisse ce pouvoir qu'à l'intendant, comme premier président; mais il ne lui permet de l'exercer, que dans le cas où le bien du service l'exigeroit, et après en avoir prévenu le gouverneur-lieutenant-général, et lui en avoir communiqué les motifs ; sans doute pour empêcher l'assemblée, si cet officier ne l'approuve pas.
L'article CLXXVII de l'ordonnance de janvier 16'29 défend expressément aux gouverneurs de permettre d'assemblée sans les ordres du roi, par lettres qui expliquent les causes de l'assemblée.
L'éloignement seroit, à la vérité, une raison de dispenser les gouverneurs d'attendre les ordres du roi, dans les cas où le service l'exigeroit ; la permission d'assembler extraordinairement les conseils devroit donc être bornée à ces cas, et ne pas être étendue à toutes sortes d'affaires, comme le porte l'ordonnance de 168'J.
Des intervalles de plusieurs semaines, entre les séances ordinaires des conseils, ont été les prétextes des convocations extraordinaires, parce qu'autrefois on traitoit des affaires gêné 250 raies dans les conseils; mais depuis que la généralité de cette compétence a été restreinte, on ne voit pas quelles pourroient êlre les occasions d'assembler extraordinairement ces corps, autrement ipicn vertu des ordres du roi.
La possibilité des occasions supposée, les cas en doivent vive <léterminés, avec d'autant pins de précision, que la distance tlu domicile des officiers des conseils, aux lieux des séances, peut faire, de ces convocations, un moyen d"ini|uiéter ces officiers, par dos déplacements contenx. Des faits de discipline ilc compagnie, de réceplion (rofliciers, beaucoup moins des contestations entre par-
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ticuliers n'en pourroient être des raisons légitimes ; le règlement du '21 mars 1763 ne l'ait aucune distinction.
J/article III de ledit de janvier J7<)() a rendu sédentaires les conseils des isles sous le \'ent, en déclarant que leurs séances ne seroient plus interrompues ; mais l'article IX règle des vacances, pendant lesquelles il pourroil y avoir lieu à une convocation extraordinaire ; les conseils des autres colonies ne s'assemblent que tous les deux mois.
[251] iî. V.
Pouvoir de s iihdé léguer.
On a vu que les dernières commissions des intendants attribuent à ces officiers le pouvoir de subdéléguer.
Délégués eux-mêmes, ces officiers ne pourroient commettre à leurs fonctions de leur seule autorité ; il étoit temps de légitimer des commissions, nécessaires d'ailleurs, à cause de létendue des colonies, de la distance des lieux à celui de leur résidence, et d'autres empêchements assez fréquents dans les colonies.
L'article II du règlement de 1763 a prévenu l'exercice de ce droit, en établissant des subdélégués en chaque colonie ; de sorte qu'il ne reste aux intendants que la nomination, par intérim, à ces offices, devenus de provision royale : beaucoup moins peuvent-ils dériver de cette loi le pouvoir de créer des subdélégués à l'infini.
Le même article établit un subdélégué général ; l'autorité des intendants, à l'égard de ces officiers, est réglée parles articles XCII et XGI\\ Les intendants peuvent charger les subdélégués-généranx de l'exécution de partie de leurs fonctions ; mais le pouvoir de nommer, [252 par intérim, à ces offices, ne leur est pas donné, ni ne peut leur être attribué ; soit parce que les subdélégués-généraux étant, par l'article LXXX\'III du règlement, destinés à suppléer les intendants en cas de mort, de démission, de rappel, ou d'empêché-^ ment de servir, le roi seul peut commettre à la substitution dans les pouvoirs d'administration attribués aux intendants ; soit parce que le subdélégué-général ayant, par l'article XGIII, la qualité de premier conseiller, et la présidence du conseil en l'absence de l'intendant, ces qualités et attributions ne peuvent émaner que du roi, et être autorisées que par les provisions du roi, qui seul a droit de donner des juges à ses sujets, et de commettre à la présidence de ses cours souveraines.
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Le règlement de 1763 auroit donc dû prévoir, que riiitendanL lune colonie pouvoit manquer dans un temps où il n'y auroit pas le subdélég-ué-g^énéral, et attribuer à quelque officier le droit de i-emplacer le subdélégué dans l'administration ; l'article XGIV du règlement ne donne aux subdélég^ués principaux, que les fonctions des subdèlèg'uès ordinaires.
11 n'eût pas moins convenu de déterminer l'autorité du subdèlé- ^ué général, en présence ^253j de l'intendant, et des subdélégués principaux.
Les articles XII et XXXIIl de l'ordonnance du premier février 1766, pour le g"ouvernement civil des isles sous le Vent, supposent l'établissement des subdélégués.
L'article Xîl parle du remplacement de l'intendant, par le subdèlégué-gènéral ; l'article XXXIIl déclare les subdélégués généraux 3t particuliers, n'être que les exécuteurs des ordres des intendants.
Le règlement sur les procédures au conseil du roi, première partie, titre III, article III, défend les appellations des ordonnances rendues par les subdélégués sur les renvois à eux faits par les intendants, sauf aux parties à s'adresser auxdits sieurs intendants, pour y être pourvu ainsi qu il appartiendra. Il n est pas besoin de commentaire pour voir que l'immixtion des subdélégués dans les affaires, n'est qu'une commission d'inspection et d'instruction, et non une iiltribution de jurisdiction. C'est la disposition de l'article XXXIIl de l'ordonnance du premier février 1766, pour les isles sous le Vent,
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Administration relative, par les infendants.
Administration relative à la justice.
Article premier.
Pouvoir d informer des abus et excès, et des menées contre te service.
Cette partie des pouvoirs des intendants est dictée d'après les loix relatives à Tenvoi des maîtres des requêtes dans les provinces OÙ leur mission n'a pour objet, que de recevoir les plaintes de toutes personnes, et en dresser procès-verbaux à remettre au chan- | celier. Ordonnance de Charles IX aux états d'Orléans, en janvier 1650, article XXXIII.
L'article VII de l'ordonnance de Charles IX, à Moulins, en février 1566, déclare les contraventions aux ordonnances, et autres cas qui mériteront punition et correction, être matière des procèsverbaux des maîtres des requêtes dans leurs chevauchées. C'est aussi la disposition de [2551 l'ordonnance de Henri III, aux états de Blois, en mai 1579, article CCIX.
L'article XCIX de la même ordonnance de Blois défend aux maîtres des requêtes d'instruire et jug^er, en leur auditoire, autre matière que celle dont la connoissance leur appartient par les édits et ordonnances; et de juger, en dernier ressort, aucun procès, quelque attribution «le jurisdiction qui puisse leur être faite desdites causes, à peine de nullité.
L'ordonnance de Louis XIII, en janvier 1629, article LVIII, ordonne aux maîtres des requêtes de visiter les provinces qui leur seront départies; recevoir les plaintes des sujets pour foules et oppressions; informer d'office des objets de ces plaintes, et de tous crimes, malversations et abus de la part des officiers, et autres choses concernanl le service, et le bien et soulagement des peuples L
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rapporter au chancelier, ou [;arde-des-sceaux, procès-verbaux,, informations, et autres actes, pour y être pourvu par renvoi en nos cours, ou autrement, suivant que ces officiers verront bon être.
Le même article attribue aux commissaires départis le pouvoir de réformer les taxes, salaires et épices, excessivement prises par les ^^256 juges et officiers subalternes; et ordonne Texécution provisoire de leurs jugements ou sentences, sans préjudice des appellations ou oppositions à poursuivre devant les cours où ressortissent les sièges.
Une déclaration de Louis XIV, du 13 juillet 1648, avoit révoqué les commissions d'intendants de justice dans le royaume, à l'exception de six provinces, dans lesquelles, porte cette loi, ces officiers ne feront aucunes fonctions de la justice contentieuse.
Les pouvoirs énoncés dans les commissions des intendants des colonies sur les objets dont il s'agit, ne peuvent donc s'entendre que du pouvoir d'inspecter, et de' s'assurer de ce qui peut être pratiqué de préjudiciable au service du roi et du public, pour tenir la main à ce que les coupables soient poursuivis en justice, et que les sujets soient contenus dans le devoir par la justice.
L'ordonnance d'août 1670 est observée comme loi dans les colonies; l'article XI du titre premier s'explique sur la compétence pour le jugement des crimes dilFérents, qu'on peut comprendre sous le nom de menées, d'excès et d'abus contre le service; et la connoissance en est déclarée appartenir aux juges ordinaires.
|257 A Saint-Domingue, larlicle XI de l'ordonnance du premier février 1766 charge l'intendant d'écouter les plaintes et griefs des habitants, sur quelque objet que ce puisse être; d'en instruire, sur le champ, le gouverneur-lieutenant-général, ou le procureur-général de sa majesté, chacun en ce qui pourra les concerner, à l'ellet d'y être apporté tel remède (juil conviendra, et de renilre compte à sa majesté des plaintes et des griefs, et de tout ce qui aura été faij pour y remédier.
Aht. II.
Pouron- (le pure le f)r(K'cs ;ni.r ofjicicrs de fushce.
La première partie de l'ordre du roi, du premier mai \i\Hi), déjà rapporté, attribue aux intendants le pouvoir de faire le procès, avec les conseils, aux officiers desdits conseils, et aux ofliciers de justice» suhallerne, accusés et convaincus de mauvaise condnilc.
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Ce n'est point attribution particulière de jurisdiction : cet ordre nest que déclaratif de la compétence des conseils dans cette matière ; et la mention particulière des intendants n'est que relative à leur qualité de présidents des conseils, et à leur pouvoir de veiller, comme administrai^258]teurs, sur la conduite des officiers lie justice.
L'ordonnance de Moulins, février 15(3(), article XXXVIII, dislingue deux sortes d'officiers, et deux sortes de compétences. Les uns, contre lesquels les procès sont portés au parlement en première instance ; les autres, instruits et jugés par les juges royaux, en première instance, et hors des cours auxquelles seulement les appellations sont portées.
L article XI de l'ordonnance d'août 1670 déclare être de la compétence des baillis et sénéchaux la correction des officiers royaux, €t les malversations par eux commises en leurs charges ; ce que l'usage des cours a décidé n'être entendu que des receveurs, commissaires, contnMeurs, greffiers, notaires, procureurs, huissiers, 1 sergents et autres officiers royaux.
Différents arrêts du conseil d'état, des 24 février 1628, 15 mars 1632, 20 février 1655, 17 juin 1656, ont déclaré n'appartenir qu'aux parlements la connoissance des malversations commises par les offi- j ciers royaux de judicature, dans lesquels sont compris les procu-i reurs et avocats du roi. C'étoit le vœu des ordonnances de 1344 et de 1453, sur la subordination des baillis et sénéchaux au parlement, [259} Une déclaration du 26 mars 1676 confirme la compétence exclusive des parlements, en première instance, des procès criminels, contre les officiers de judicature qui relèvent de ces cours.
Quant à la connoissance des affaires criminelles, intentées contre les officiers des cours supérieures, elle appartient à ces 'mêmes cours par une jurisprudence constante, dérivée sans doute des ordonnances qui ont établi les mercuriales, source de la compétence de ces mêmes cours pour le jugement des malversations et contr;iventions commises par leurs membres dans leurs fonctions.
L'article XIII de ledit de janvier 1766, sur la discipline des conseils de Saint-Domingue, leur ordonne de poursuivre, en mercuriales, ceux de leurs officiers qui feront choses répréhensibles ou dérogeantes aux ordonnances.
L'article XLV de l'ordonnance du premier février 1766 donne aux officiers des conseils supérieurs la police et discipline de leur
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ompag'nie, et des officiers desjurisdictions du ressort : leur attribue a connoissance des malversations qui pourroient s y introduire, ►ar rapport aux droits, salaires et vacations, et de veiller à la négligence des officiers desdites jurisdictions.
260 L article X\' de l'ordonnance du 18 mars 1760, sur les enre- ^islrements, en modifiant les pouvoirs des administrateurs, à Téfrard les officiers des conseils qu'il échéroit d'inculper, laisse craindre, lux coupables, les poursuites qu'il autorise les administrateurs à )rovoquer devant leurs compagnies.
§. II
Administration relative aux finances.
Article premier.
Nomination des receveurs et trésoriers.
L'autorité de l'intendant n'est pas la même dans toutes les cololies. Aux isles du A'ent. cet administrateur nomme les receveurs Darticuliers et généraux, parce que ce sont colonies du domaine ; m moyen de quoi, on n'y distingue pas la régie des impositions de 'elle des produits du domaine proprement dit. A Saint-Domingue, es ordres du roi, pour l'établissement de l'octroi en 1713, laissèrent lUx conseils le droit de préposer à la recette des deniers en provelans : droit dont ils ont toujours joui, et dû jouir : 1 imposition Kant reconnue, par sa majesté elle-même. 261 être octroi gratuit, le la part des habitants représentés par les deux conseils.
Ces dillerents faits sont établis dans l'arrêt du conseil d'état
!u 5 août 173'2, portant distraction du domaine d'occident, dans
jes colonies, des fermes générales dont ce domaine faisoit partie ;
jans la lettre du 29 mars 1713, en commandement pour l'établis-
lement de l'octroi ; dans le préambule d'une déclaration du i mars
741, sur la comptabilité de l'emploi des fonds levés dans les
.olonies, au nom du roi, et pour le roi, enregistrée en la chambre
les comptes de Paris; dans les mémoires du roi pour l'augmen-
hlion d'octroi à Saint-nomingue. en 17r)(). 17.')! et I76i: et
iifin, dans l'ordonnance du premier février 17t)(>, article l.\Il. où
ion a distingué les deniers de l'octroi, dont il est dit que les rece-
eurs continueront d'être commis par les conseils supérieurs ; et le
roduil des droits d'aubaine, bâtardise, déshérence, épaves, coulis-
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cation, et aulres droits, dits de domaine proprement, à la recette desquels il est réservé à Tintenclant de préposer.
La déclaration de 1744 l'ait consister le maniement des receveurs à recouvrer les deniers dont la levée est ordonnée, et à en verser le 262] produit, net des frais de rég"ie, es mains des commis des liésoriers g^énéraux de la marine, aujourcriiui trésoriers généraux des colonies, entre les mains desquels se t'ait l'emploi de ce produit, sur les ordonnances de l'intendant.
Ce faitrendroit le droit à la nomination des receveurs indilFérent, s'il pouvoit l'être de placer ce pouvoir entre les mains des ordonnateurs des linances, et de ne pas conserver, bien loin de diminuer, les occasions de faire participer les habitans à la régie, et au gouvernement des levées auxquelles ils contribuent, toutes les fois que cette participation ne pourra ni préjudicier aux levées ordonnées, ou consenties, ni en gêner l'emploi, comme dans le cas dont il s'agit.
Le droit des habitants de Saint-Domingue, à cet égard, semble donc devoir être communiqué aux habitants des isles du \'ent. Les augmentations successives des impositions, dans toutes les colonies,, en proportion des besoins du service en chaque colonie qui est> tenue de suppléer à l'insuftisance des levées, sont une raison de ne mettre aucune dilférence entre elles, quant à la participation possible du g-ouvernement des sommes qu'on y levé.
263 La nomination des commis principaux des trésoriers m sauroit appartenir qu'aux trésoriers qui paroissent en répondre, el en exigent en conséquence des cautions. On dit que les trésorierparoissent en répondre, parce qu'on ne pourroit l'exiger avec justice ; les trésoriers ne disposant de cet emploi que par les mains sur la proposition, ou de l'aveu des intendants, seuls à portée de veiller sur la fidélité des commis; et parce que, quoiqu'il y ait très rarement de ces commis qui ne soient reliquataires de grosse: sommes, on n'a jamais vu les trésoriers, et rarement les cautions inquiétés pour ces reliquats, dont la cumulation se réunit à beau coiq) d'autres non-valeurs, pour opérer enliii une augmentatioi d'imposition.
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Art. 11.
Dis-tri hu lion des deniers.
Celte distribution est limitée, par les commissions des intendants, aux objets de dépenses arrêtés par le roi : le texte de l'article hlll [le Tordonnance du premier février 1766 est précis à cet égard. Sa majesté doit seule, en effet, ordonner de l'emploi des sommes levées sur ses sujets, qu'une dépense arbitraire exposeroit à '264 des augmentations successives d'impositions, toujours prétextées de la nécessité de fournir à des besoins auxquels on ne satisferoit pas.
Pour faciliter la conformité des dépenses aux intentions du roi, le règlement du 24 mars 1763, pour les isles du \'ent, article XIX, a ordonné une distinction des fonds en trois parties ; sçavoir, les fonds concernant la marine; ceux pour la dépense relative à la partie militaire de terre ; et ceux destinés pour les besoins civils. Si la deslination de la totalité des fonds de chaque colonie, pour son entretien et pour sa défense ; si l'unité de la destination en France de ces fonds; si des occasions forcées de prendre sur une partie, pour suppléer aux fonds d'une autre, peuvent rendre cette distinction moins nécessaire, et peut-être impraticable, du moins en résulte-t-il une indication de l'emploi que sa majeslé prescrit aux intendants, et des objets qui peuvent faire la matière des mémoires Drdonnés par l'article XXIII du règlement de 1763, et par l'article W de l'ordonnance du premier février 1766.
11 reste à s'assurer de l'emploi des fonds suivant leur destination. Il n'est qu'un moyen d'y parvenir, c'est d'en ordonner la vérificalion sur les 265 lieux; l'autorité, pour la distribution des deniers, n'en demeureroit pas moins à l'intendant; la vérification d'unes dépense, qui doit être publique, ne sçauroit altérer le crédit de l'adniinistration ; l'administrateur fidèle ne sçauroit \oir (ju'a\ec plaisir ce contrôle, (jui l'alfranchira des soupçons de faire siens les deniers du roi.
Aux. 111.
JiKjemenl des comptables en f.nile.
L attribution aux intendants, dans leurs commissions, de la connoissance et jugement, en dernier ressort, des contestations à l'otjCasion de la levée, ou perception des ci)nlributioiis, ne peut être
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fondée que sur le prétexte que des contribuables accrédités pourroient trouver trop de faveur dans les tribunaux des lieux ; que la lenteur des procédures retarderoit la rentrée des fonds ; ou bien que les contribuables et les jug^es, contribua'bles eux-mêmes, pourroient se réunir, pour accréditer de prétendus obstacles aux levées, pour en demander la diminution.
La lenteur des contraintes est la seule raison valable de cette attribution aux intendants. Il ne résulteroit, du peu de convenance d'un assignat, que la nécessité d'en établir un autre. L'inutilité [266 de la dépense, ou une impuissance effective, seroient les seules considérations à opposer à l'établissement des contributions : une fois établies, chaque contribuable a intérêt que le maniement des levées soit fidèle, que les comptables n'en détournent point le produit à leur profit, ne diminuent pas la confiance publique, par Tarrierement des paiements nécessaires, et ne donnent pas lieu, par leurs dissipations, à des suppléments d'impositions. Cet intérêt répondroit assez de l'exactitude des tribunaux ordinaires, pour ne pas encourager les vexations et malversations, par Tespoir de l'impunité. L'intendant, s'il est étranger à la colonie, peut se laisser aller à des considérations qui n'ont point prise sur un corps de juges.
Du moins, si l'on craint que la lenteur des degrés de jurisdiction ne prolonge l'absence des fonds, cette attribution devroit-elle être faite aux conseils, en y formant une chambre pour ces matières, comme pour les procès sur commerce étranger.
L'ordonnance du premier février 1766 paroît s'être proposé une partie de ces considérations, article LXXIII.
La connoissance des excès, abus et malver[267jsations dans le recouvrement des droits, est attribuée aux intendants, avec un pouvoir de juger en dernier ressort, s'il écheoit de procéder extraordinairement contre les auteurs de ces abus, excès ou malversations; en prenant pour assesseurs, six conseillers du conseil supérieur, au choix de l'intendant; ou six officiers des justices inférieures, ou six gradués ; mais le procès doit êlre fait à la poursuite dun procureur-général, nommé par l'intendant, qui, par cette disposition, se trouve le maître de pardonner ou de punir. ,
Administration commune aux r/ouverneurs-lieutenants-géné-
raiix et intendants.
LOIX PRINCIPALES SUR LES MATIERES DE CE TITRE
Lettres-patentes, du 7 Juin t6S0,sur les concessions des terres, adressées au gouverneur-général et à l'intendant.
« Etant nécessaire de pourvoir à la concession de nouvelles terres, aux habitants demeurants 268^ actuellement aux isles, ou à ceux qui pourront s'y transporter, pour s'y habituer, nous vous avons donné et donnons pouvoir, conjointement, pour donner les concessions des terres... à condition que ces concessions nous seront représentées, dans l'année de leurs dates, pour être confirmées; autrement, et à faute de ce, ledit temps passé, nous les déclarerons nulles ; voulant de plus que lesdites concessions ne soient accordées qu'à condition de défricher les terres, et les mettre en valeur dans les six années prochaines ».
Lettre du roi, au youvernfur-lieutenant-gt'néral .
Du 1 1 Juin I6S0.
« Je donne ordre au sieur intendant, d'agir en tout de concert a\(.Hvous, et avec le respect et la déférence (ju'il tioit à votre caractère. . . . , Vous devez seulement, en cela, observer ([uo les ordres que je donne au sieur intendant, de vous déférer volontiers, après vous avoir représenté ses raisons, sont pour éviter toutes divisions, et toutes difficultés entre vous, qui est le plus grand mal cjui puisse arriver; mais tant plus il aura de déférence pour vos volontés, 269 tant plus deve/.-vous être circonspect à ne rien entreprendre qui ne soit de vos fonctions, et à déférer à ses raisons, sur toutes les matières qui concernent la justice, police et finances, qui sont naturellement de ses fonctions, et de celles du conseil souverain ».
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Lettre du roi, au gouverneur-lieutenant-général. Du II juin I6S0.
(- J'ai été informé par vos lettres, et par les pièces qui y étoient jointes, du différend que vous avez eu avec le conseil souverain de la Martinique, au sujet des arrêts rendus par ledit conseil, sur les abus de la fabrique des sucres ; et, quoique je sois persuadé que les lettres de Tannée dernière, que vous avez reçues depuis, vous auront mis Tesprit en la situation où il doit être à cet égard, et qu'il paroît même, par les dernières lettres que j'ai reçues des isles, que vous avez suivi sur ce point mes intentions, qui vous ont été expliquées, je ne laisserai pas de vous dire encore que vous avez eu tort de vous mêler de ce qui regarde la police; de recevoir et répondre favorablement des requêtes injurieuses audit conseil, telles qu'étoient celles [270] à vous présentées par les commissionnaires des marchands François, et de donner ordre audit conseil souverain, de suspendre l'exécution de Farrêt qu'il avoit rendu, et de Fempêcher de votre part, ainsi que vous l'avez fait ; et qu'en un mot, je veux que vous laissiez agir librement ledit conseil souverain, sur toute matière de police et de justice : mon intention étant que vous teniez la main à l'exécution ponctuelle des arrêts qui y seront rendus, sans y apporter aucun retardement, ni modification, pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit; et en cas que, pour ce qui regarde la police et le commerce, et les autres matières, vous crussiez nécessaire de faire quelque règlement, vous devez en conférer avec le sieur intendant, et les proposer, conjointement, audit conseil, à qui seul appartient de faire des règlements généraux, sur telles matières; et en cas (jue par quelque intérêt particulier de ceux qui les composent, ils ne voulussent pas consentir à ce ({ue vous auriez estimé nécessaire, je veux <|ue vous m'en donniez avis ; et je vous ferai sçavoir mes intentions sur le tout ».
[271] Lettre du roi, au gouverneur-lieutenant-généraL
30 avril 1681.
« J'ai vu et examiné la lettre qui vous a été écrite par le sieur gouverneur de la Guadeloupe et premièrement, lorsque vous m'pcrirez
sur pareille matière, qui regarde la justice, et l'observation de mes ordonnances, il est nécessaire que vous le fassiez de concert avec le sieur intendant, etc »
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Ordre du roi, du 23 septembre 16S3, sur les règlements de police.
« Dans le cas qu'il arrive des occasions importantes et pressées, dans lesquelles le gouverneur-lieutenant-général et l'intendant estiment à propos de faire de nouveaux règlements pour la police générale, veut sa majesté, qu'après avoir formé de concert ce règlement, ils les portent eux-mêmes au conseil, pour y être vus et examinés, et exécutés s'ils sont approuves; mais si, par intérêt particulier des membres qui le composent, ils s'opposent à l'enregistrement et exécution, veut sa majesté qu'il soit dressé procès-verbal des raisons de l'avis conr272^traire, et que lesdits règlements soient exécutés par provision, jusqu'à ce qu'autrement par elle il en ait été ordonné ».
Arrêt du conseil d'état, du 1 2 octobre I6S3, sur les concessions et les défriches.
» Veut sa majesté, que les terres qui ont été concédées et qui
ne seront point défrichées et cultivées, soient réunies au domaine
données à d'autres habitants, par les sieurs gouverneurs et intendants, défrichées et mises entièrement en valeur, dans les six années suivantes :
autrement ce qui en restera de non défriché sera réuni nu
domaine ».
Lettre du ministre au gouvernour-lieutenant-général et à Vintendant, du premier Juin 1707, sur les ouvrages publics.
' Le roi m'a témoigné n'être point satisfait du peu de compte que je
Uii ai rendu des fortifications et de l'emploi des fonds faits par
L'intention de sa majesté est, que le gouverneur-général m'envoie, dans le courant de chaque année, le mémoire des ouvrages qu'il aura estimé nécessaire de faire dans la suij273jvante, après l'avoir concerté avec l'intendant; et qu'il y joigne un plan estimatif delà dépense : il pourra, seulement pour les choses pressées, ordonner ((u'on y travaille, avant :^ue d'avoir reçu l'ordre ».
Réglemcnl sur les chemins, à Saint-Domingue.
Du 2 février 11 I I .
A HT. XIII
« Lors(|u'()n découvrira des chemins plus commodes. . . . les particuliers. . . . seront tenus de se pourvoir pardi'vnul l'arpenteur de sa
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majesté, Iccjuel dressera son procès-verbal. . , . sur lequel le gouverneur ou commandant, et le commissaire-ordonnateur, ordonneront ce qu'ils estimeront nécessaire.
Aur. XIV.
Pourront les capitaines ou colonels des quartiers faire la visite des ciiemins. . . . dont ils feront leur rapport au gouverneur ou commandant, et au commissaire-ordonnateur, pour être par eux donné les ordres nécessaires ».
[274] Déclaration du 6 octobre 1713, pour les isles sous le Vent, pour les concessions et réunions.
<( Les propriétaires des terres. _ . soit par concessions, ou contrats d'acquisitions, sont tenus de faire un établissement dans un an. . . . et d'en défricher les deux tiers, dans le terme des six années suivantes ; sinon. . . . elles seront réunies à noire domaine, sur les ordonnances des
gouverneurs et commissaires-ordonnateurs et par eux concédées à |
d'autres habitants... voulant aussi que, dans toutes les nouvelles |
concessions les clauses de former un établissement la première
année, et de commencer à les défricher ; et celle de les mettre, les deux tiers, en valeur, dans les six années suivantes y soient insérées ; le tout à peine d'être déchu desdites concessions, qui seront réunies à notre domaine et concédées à d'autres permettons aux
propriétaires desdites terres d'en conserver un tiers en bois debout »,
Ordonnance du 2i décembre 1713, sur les affranchissements.
« Sa majesté, ayant par son ordonnance du [275j mois de mars 1685, ordonné que les maîtres pourroient affranchir leurs esclaves, par tous actes entrevifs, ou à cause de mort, sans qu'ils fussent tenus de rendre raison de l'alTranchissement, ni qu'ils eussent besoin de l'avis de parents, encore qu'ils fussent mineurs de vingt-cinq ans ; mais l'usage ayant fait connoître que depuis que les esclaves ont été en plus grand
nombre il s'est commis plusieurs abus, par l'avidité de plusieurs :
habitants qui, sans d'autres motifs que ceux de leur avarice, mettoient la liberté des nègres à prix d'argent ; ce qui porte ceux-ci à se servir des voies les plus illicites, pour se procurer les sommes nécessaires. ... Sa j majesté a ordonné et ordonne qu'à l'avenir, il ne sera permis à aucune personne d'affranchir ses esclaves, sans en avoir auparavant obtenu la permission par écrit du gouverneur-général et de l'intendant, lesquels accorderont lesdites j>ermissions, sans aucuns frais, lorsque les motifs
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qui leur seront exposés par les maîtres qui voudront afïrancliir leurs esclaves, leur paroitront légitimes ».
Déclaration du 3 août 1722, sur les concessions, défriches et réunions des terres, aux isles du \'ent ; mêmes dispositions que dans la décla 276 ration du 6 février 1713, pour les isles sous le Venl.
Règlement sur les chemins, aux isles du Vent.
Du 17 nvril tl2'6.
Art. V.
u L'ouverture des chemins royaux. . . . sera ordonnée par le gouverneur-général, et l'intendant, contradictoirementavec les parties intéressées
Art. VII.
U sera travaillé sans délai, saut cependant les représentations desdits habitans, devant le gouverneur-général, et intendant ».
Lettres-patentes du 6 août 1742, sur la nomination des conseillers-assesseurs.
« L'attention que nous donnons à l'administration de la justice, nous a porté depuis (juelques années à autoriser les gouverneurs et intendants, à établir des assesseurs dans nos conseils supérieurs, non seulement pour y accélérer l'expédition des affaires, mais encore pour mettre ces assesseurs à portée de se rendre de j)lus 277] en plus capables de remplir les charges de conseillers, ou d'autres places de judicature. Nous avons la satisfaction de recounoître par expérience que cet établissement répond à nos vues, et qu'il est temps de lui donner une forme stable, et authenti([ue : A ces causes
AuricLi: piu:mier.
Lesgouverneurs-lieutenants-généraux pour nous, et les intendants de nos colonies, continueront, conjointement, de commettre pour assesseurs en nos conseils supérieurs des sujets capables (.Yen faire les fouillions ; à lelTet de (juoi, nous leur donnons raut(uité et le |)ouvoir nécessaires. \'oulons néanmoins (|u'il ne puisse y avoir, sans une peiinissiou expresse de nous, que le nombre de ([uatre assesseurs, eu eh;ieun des conseils supérieurs.
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Ain. V.
Veillions au surplus que les commissions qui serout expédiées auxdils assesseurs, ne soient que pour trois années, à compter du jour de leur
réception et à l'expiration, nous permettons de donner de pareilles
commissions d'assesseurs à d'autres sujets, ou d'en accorder [278] de nouvelles, s'ils le jugent à propos, à ceux dont le terme sera expiré ».
Ordre du roi, du 25 septembre 174 2, sur V autorité en fait d impositions.
Les gouverneurs et intendants, dans les colonies, n'ont pas le pouvoir de faire des impositions sur les sujets de sa majesté. Lorsqu'il est question de faire quelque établissement, soit pour Tornement, ou pour les commodités d'une colonie, soit même pour sa défense, et que les dépenses doivent être supportées par les habitants, les gouverneurs et intendants doivent, dans ces cas, convoquer une assemblée de tous ceux qui y sont intéressés, ou des notables d'entre eux, à Lelfet d'arrêter le projet d'établissement dont il s'agit, et de pourvoir aux fonds qui y sont nécessaires, par une délibération qui doit être autorisée par le gouverneur, et par Tintendant.
Déclaration du l 1 juillet I 743, sur les concessions.
L'article premier confirme les gouverneurs-lieutenants-généraux, et intendants, ou leurs représentants, dans le pouAoir et la possession de donner, conjointement, les concessions des terres.
[279] L'article II leur continue aussi le pouvoir de procédera la réunion au domaine des terres qui se trouveront dans le cas ; et ce, à la diligence des procureurs de sa majesté dans la jurisdiction des lieux.
L'article III ne permet de concéder les terres déjà données, qu'après le jugement de la réunion.
L'article V déclare nulles les concessions qui ne seront pas faites ])ar les gouverneurs et intendants, conjointement, ou par leurs représentants; autorise néanmoins l'un des deux dans le cas du décès de l'autre, ou de son absence de la colonie, et de défaut d'officiers qui le représentent, à faire seul les concessions ; même procéder aux réunions.
[/article Vi porte que, clans le cas d'avis différents sur l'octroi d'inie concession, sa majesté veut qu'ils suspendent d'en expédier les titres, jusqu'à ce qu'elle leur ait donné ses ordres sur le compte qu'ils lui rendront de leurs motifs; et que, dans le cas de partag-e d'opinions (sur procès , ils seront tenus d'appeller le doyen du conseil supérieur, ou, à son défaut, le conseiller qui le suit, selon l'ordre du tableau.
280 Lettre du roi aux gouverneur et intendant de Saint-Domingue .
Du 28 septembre 1753.
'( Le provincial des Dominicains. . . . m'a représenté que, dans la vut' de remédier à des abus dans la mission, il est obli<4,é de faire de nouveaux arrangements concernant le spirituel et le temporel. ... et dans la crainte qu'il n'y ait, de la part des missionnaires. . . . des difficultés pour Texécution des ordres qu'il doit donner, si mon autorité n'y conconroit pas, il m'a très-humblement sup[)lié d'y pourvoir. Je vous fais donc cette lettre, pour vous dire que mon intention est que, sur la demande qui vous en sera faite par le religieux chargé des ordres du provincial, vous fassiez assembler tous les missionnaires, et que vous les exhortiez, dans cette assemblée où ces ordres leur seront notifiés, de s'y conformer avec l'obéissance. ... et que vous leur déclariez, qu'on Ions cas je vous ai ordonné d'employer mon autorité pour les y obliger. Je veux, en effet, que vous en fassiez usage, si cela est nécessaire pour r'ixécution de tous les arrangements piescrits par le provincial, en i-c (pi'il n'y aura rien de contraire à mes droits >>.
281 Hi''(jlcinent du 21 ntai'X /76V^, sur le service <•( r.idniinls/ra/ion
des colonies.
Am. XXI.
« La haute police de la colonie devant être commune entre h' uouvenieui'et l'intendant, ils ordoiuiei'oul cns(Mnl)le de ttnit ce (pii concernera les affaires de religion, la [)olice extérieure du culte, et celle sur les personnes (jui y sont attachées, tant à raison de leurs mœurs, qu'à raison de leurs ('onctions ; les concessions h donner ;iu\ habitants, ou celles (|ui devront être cont^édées l';iuti' de culture ; la police îles côtes, ports, bacs, passages de rivières et chemins, excepté dans les cas où il y aura contestation entre les particuliei's et communautés, (ju'ils ivnverronl devant les juges ordinaires. Ils se concertei-ont entre eux pour tMn|)rclier le commerce de la (•onlreI)aii(li\ tant des ('Irangei's <|ue des
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habitants : rintendaiil, en requérant le g-ouverneur de lui donner mainforte ; et celui-ci, en la lui accordant. Toutes les lettres qui seront écrites, sur ces différents objets, au secrétaire d'état ayant le département de la marine, seront signées, en commun, par le gouverneur eti l'intendant : s'il arrive qu'ils ne se trouvent pas de même avis, sur quelqu'un [282] de ces objets, la voix du gouverneur l'emportera, et son avis sera exécuté.
AnT. XXII.
Ils feront, chacun par-devers eux, copie des instructions, et de tous; les ordres que sa majesté donnera à l'un et à l'autre, pour qu'ils soient I en état de s'avertir mutuellement toutes les fois qu'ils s'en écarteront | chacun dans sa partie. Ils seront tenus d'écouter les représentations qu'ils pourront se faire réciproquement à ce sujet, soit par écrit, oudt. bouche, et môme de recevoir tous les mémoires qu'ils se donneront ; e j celui qui ne voudra pas déférer à la représentation, sera obligé de fainj mention des motifs qui l'auront déterminé à n'y point avoir d'égard : e le tout sera envoyé au secrétaire d'état ayant le département de h; marine ; bien entendu que, malgré toutes les représentations, le: ordres de celui qui sera dans le cas d'en donner sur l'objet en question seront exécutés.
Art. XXIII. ^
Lorsque la chamln^e d'agriculture présentera un mémoire à l'un ou îj l'autre, au sujet de quelque partie de l'administration, dont il peut dis 1283]poser seul, s'il juge le projet de la chambre utile, il le fera exécu ter, et enverra un double de ce mémoire au secrétaire d'état ayant l«j département de la marine, avec une copie des ordres qu'il aura cv\ devoir donner à l'occasion de cette demande ; si, au contraire, il ; trouve des difficultés, de l'impossibilité, et même de simples inconvé nients, il n'en acceptera pas moins le projet signé en bonne forme , mais sans s'arrêter à discuter la matière avec la chambre, à laquelle ij ne pourra jamais demander ([ue des éclaircissements sur le projet, san ' entrer dans le détail des motifs d'oppositions, il répondra simplemen qu'il va l'envoyer au secrétaire d'état ayant le département de la marinel qui décidera des inconvénients, ou de l'utilité de ce projet, approuver; le délai ou le blâmera, et fera àçavoir ensuite les intentions de s. majesté aux uns et aux autres. Le gouverneur et l'intendant suivront en commun la même forme, lorsque le mémoire que présentera la c'hambr'j -d'agriculture regardera une des parties de l'administration, dont il:| sont chargés en commun.
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Art. XXIV.
Ils formeront en commun, à la fin de chaque [284] année, Télat des amandes qu'ils auront à faire pour les besoins de Tannée suivante, qui oncernei'ont les parties de l'administration générale dont ils sont charés en commun; quant à celles qui leur sont particulières, chacun forcera seul cet état pour la partie qui le regarde ».
Ordonnance du premier février I 766, pour le gouvernement civil des isles sous le Vent.
Art. XV.
« Le gouverneur-lieutenant-général et l'intendant feront chaque nnée un état des besoins de la colonie, pour l'année suivante, et des emandes qu'ils estimeront devoir faire à sa majesté, au sujet de ladmiistration générale dans ladite colonie ; lequel état ils signeront en ommun; sauf à faire, chacun en particulier, un état à part de ce ([ui ourra concerner la partie dont il est chargé.
Art. XVI.
Au cas qu'il fût jugé nécessaire, entre eux, de faire quelques ouvrages lour la défense ou pour le bien général de la colonie, le gouverneurleutenant-général et l'intendant proposeront à sa [285] majesté les pro- 3ts desdits ouvrages, et les moyens qu'ils estimeront convenables pour l'ur exécution ; à l'effet de leur être, par sa majesté, donné des rdressurle vu desdits projets, et des plans et devis estimatifs qui y eront joints, sans toutefois ([ue lesdits ouvrages puissent être commenés avant que d'avoir reçu ra[)probation de sa majesté; sauf le cas où, n temps de guerre, lesdits ouvrages seroient jugés indispensables ; iiquel cas les gouverneur-lieutenant-général et intendant pourront les rdonner, après en avoir, autant ({u'il se pourra, sans préjudicier au ien du service, délibéré dans un conseil de guerre, composé des com- [landants des troupes de sa majesté, et de deux commandants de cpiarjer qui seront le plus à portée desdits gouverneur-lieutenant-général it intendant, ([uien rendront compte au secrétaire d'état ayant le déparpinent des colonies.
' Aur. XVII,
Les ordres de sa majesté pour les ouvrages ou dépenses cjui exigeront
jiie nouvelle imposition, par augmentation des anciennes impositions,
1 autrement, ne pourront lui être demandés par les-gouverneur-lieute-
»nt-général el 286] intendant, (ju'aprês en avoir délibéré avec les
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représentants de la colonie, dans la forme et de la manière marquée ci-après.
A UT. XVI
Les o^ouverneur-lientenant-g-énéral et intendant donneront leurs ordres pour convoquer, dans le lieu de leur résidence, l'assemblée des représentants de la colonie, et ces oiïîciers assisteront à cette assemblée.
Art. XX.
Les gouverneur-lieutenant-général et intendant représenteront, à l'assemblée, leur mémoire sur la nature et le besoin des ouvrages el dépenses; ils y joindront les plans et devis estimatifs; l'assemblée nommera des commissaires pour l'examen des mémoires, plans, et devis ; et, sur le rapport desdits commissaires, sera procédé à la délibération au jour marqué à l'assemblée.
Art. XXV.
Dans le cas où les assignats des impositions déjà établies deviendroient, parle changement des circonslances, onéreux à la colonie, préju[287jdiciables à ses cultures et à son commerce, ou insulTisants pour la levée de la somme imposée, les gouverneur-lieutenant-général et intendant ne pourront demander à sa majesté Tordi-e pour le changement de ces assignats, que dans la forme et de la manière prescrites, pour les impositions nouvelles, dans les arlicles précédents.
Art. XXVI. i
Les concessions des terres et emplacements seront laites parlegoiiverneur-lieutenant-général, conjointement avec l'intendant, dans la colonie, conformément aux ordonnances et règlements faits à ce sujet.
Art. XXVIl.
Les permissions pour afi'ranchir les esclaves seront pareillement données par eux conjointement, suivant les règles prescrites, et gratuite-; ment ; sans que lesdits alTranchissements puissent précéder les permissions qu'ils auront données ; et ils observeront, à cet égard, les dispositions de l'ordonnance du 1") juin 1736 ; sauf, en cas d'oppositions de parties intéressées, à y être pourvu par la justice ordinaire.
[288] Art. XXVI 11.
Pourront les gouverneur-lieutenant-général et intendant donner dt •
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ordres pour contraindre tous les armateurs et maîtres de bâtiments marchands, soit en temi)s de g'uerre, soit pendant la saison des ouragans, de se retirer dans les ports où ils pourront être en sûreté.
AuT. XXIX.
Les g-ouverneur-lieulenant-général et intendant auront seuls le droit d'ordonner les corvées nécessaires pour l'entretien et réparation des chemins, d'en régler la répartition ; et l'intendant connoitra de toutes contestations qui pourroient survenir à ce sujet.
A HT. XXX
Les gouverneur-lieutenant-général et intendant veilleront à la sûreté des chemins royaux ou autres, et des rues, places et carrefours des villes ; et ils donneiont à la compagnie de maréchaussée les ordres à ce nécessaires, ainsi que pour l'exécution des règlements de police (jui auroient été faits à cet égard.
'289] Airr. XXXL
Lesdits gouverneur-lieutenant-général et intendant veilleront à ce qu'il ne soit fait aucun commerce étranger, soil par l'entremise des sujets de sa majesté, ou de ceux des autres nations ; sans toutefois que, sous ce prétexte, ils puissent entreprendre sur la jurisdiction des juges ordinaires, ou de ceux des amirautés, ni s'immiscer directement ni indirectement dans les afl'aires contentieuses qui seroient portées devant eux à cette occasion : leur enjoint, au surplus, sa majesté de veillera l'observation des règlements sur le fait du commerce, et à tout ce (jui pourra l'augmenter ; et de lui donner avis, sur le champ, de tout ce (ju'ils jugeront devoir y être réformé, ou fait pour le bien et l'avantage de la colonie, à l'elTet d'y être par elle pourvu, ainsi qu'il appartiendra.
Ain. XXXIV.
Les gouverneur-lieutenant-général et intendant pourront faire Uds règlements qu'ils jugeront nécessaires, pour empêcher les assendjlées qui pourroient troubler la Irancpiillité et la sûreté de la colonie.
2901 Aht. XX.WII.
En ce cpii concerne l'approvisionnonuMit des colonies, en bois, vivres et bestiaux ; la j)éche des rivières, la chasse sur les teires, et d;Mis h^s bois (pu ne font pas enclos ; les concessions des terres, et enq)hieements ; letn- lénnion au domaine ; l'exécution ou l'usage des concessions des terreins non encore établis ; les saigneuuMits des ri\iei'es, ou l;t di^-
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tribiilion des eaux; la police des ports, bacs, et passages des rivières : les rég-lements ne pourront être faits que par lesdits gouverneur et intendant, conjointement.
Art. XXXVIII.
Tout ce qui concerne les affranchissements, l'ouverture des chemins royaux et de communication, et l'introduction des vaisseaux étrangers, soit parlementaires, soit porteurs de passeports, ou de ceux qui sont obligés de relâcher dans les ports de la colonie, sera pareillement réglé par lesdits gouverneur-lieutenant-général et intendant, conjointement, à l'exclusion de tous autres.
1291] Art. XXXIX.
Dans les cas où lesdits gouverneur-lieutenant-général et intendant se trouveroient d'avis différents, sur les objets compris dans les deux articles précédents, ils enverront incessamment à sa majesté leurs avis, avec les motifs sur lesquels ils sont fondés, pour y être par elle pourvu, , ainsi qu'il appartiendra ; et cependant le règlement sera dressé au nom j desdits gouverneur-lieutenant-général et intendant, conformément à l'avis proposé par ledit gouverneur-lieutenant-général, et exécuté jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par sa majesté.
Art. XL.
Ne pourront néanmoins lesdits gouverneur-lieutenant-général et intendant faire aucun règlement de police, par rapport à des objets sur lesquels il auroit été statué par des édits, déclarations, et règlements enregistrés aux conseils supérieurs, sauf à proposer à sa majesté les changements qui leur paroîtront nécessaires, pour y être pourvu par sadite majesté.
1^292] Art. XLI.
Tous les règlements faits par lesdits gouverneur-lieutenant-génèral et intendant, en exécution des articles précédents, seront présentés aux conseils supérieurs, pour y être enregistrés et exécutés, jusqu'à ce que par sa majesté il en ait été autrement ordonné, sans qu'il puisse être i^ apporté aucun retardement audit enregistrement ; sauf audit conseil à faire ensuite telles représentations qu'ils aviseront bon être, pour y être j; par sa majesté pourvu, ainsi qu'il appartiendra. i
Art. L1.
En cas qu'un accusé se soit pourvu par-devant le gouverneur-lieutenant-général, pour obtenir de sa majesté sa grâce, il en sera délibéré
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entre le gouverneur-lieutenant-général, l'intendant, et le procureurgénéral de sa majesté ; et s'il a été décidé entre eux, à la pluralité des voix, que l'accusé est dans le cas d'espérer sa grâce, il sera sursis à la lecture et à l'exécution de l'arrêt, jusqu'à ce que sur le vu de leur avis, qui sera rédigé par écrit, et envoyé à sa majesté, avec l'expédition des charges 293J et informations, il ait été par elle statué sur ladite grâce ce qu'il appartiendra.
Art. LVI.
Le gouverneur-lieutenant-général et l'intendant nommeront aux offices d'assesseurs, conformément à l'édit du 6 août 1742, de substituts de procureurs-généraux, et de greffiers aux conseils supérieurs, ainsi qu'aux offices de juges, et lieutenants de juges, de procureurs du roi, et de substituts de procureurs du roi, et des greffiers des justices inférieures. Les officiers par eux nommés seront reçus en la manière accoutumée, sur la commission provisoire qui leur en aura été donnée, et feront les fonctions de leur office, en attendant qu'ils aient reçu les provisions de sa majesté ; sauf à les présenter aussi-tôt après aux tribunaux auxquels elles auront été adressées, pour y être enregistrées en la forme ordinaire. Dans le cas où le gouverneur-licutenant-général et l'intendant ne seroient pas d'accord sur le choix des sujets, ils rendront compte, l'un et l'autre, des motifs de leurs avis ; et en attendant les ordres de sa majesté, les lieutenants de juges feront les fonctions des juges ; les substituts de procureurs du [294] roi feront les fonctions de procureurs du roi, et les greffiers commis ayant serment en justice, celles des greffiers ; et les uns et les autres jouiront des privilèges et émoluments de l'intérim.
Aux. LXIII.
Les deniers provenants des impositions ou droits ne pourront être délivrés qu'en vertu des ordonnances qui auront été données par l'intendant, en conformité des états arrêtés par sa majesté ».
Tels sont les objets d'administration commune aux gouverneurieutenant-général et intendant ; il faut en reprendre les articles les jIus essentiels.
Collection des Economistes. — Pi.tit. 10
t 4() (joiN i:um:mi:nt des coi.omks ihançoisks 1296
SECTION PREMIERE
Administration générale par les gouverneurs et intendants.
Pouvoir de concéder les terres.
Cette partie de l'autorité de radministration a deux objets ; les concessions premières des [295] terres, et les secondes concessions des mêmes terres, en cas de leur réunion au domaine.
Article premier.
Concessions premières.
On a vu que la commission du premier intendant des isles Françoises, en 1679, avoit donné ce pouvoir à l'intendant seul ; sans doute, parce que cet officier succédoit à Tagent de la compagnie,; qui avoit donné ce pouvoir à son représentant, en conséquence de sa propriété ; ce que le règlement du 4 octobre 1671 avoit confirmé.
11 n'eût pas moins convenu que le lieutenant-général pour le roî, dans les isles, eût concouru au choix des concessionnaires ; ce choix pouvoit et devoit intéresser la conservation de ces pays, sous la domination du roi, dont cet officier répondoit : telle a sans doute été la raison de Tattribution de l'autorité pour concéder les terres], faite, peu d'années après la réunion des colonies au domaine de 1; couronne, h ces deux officiers, en commun, par les lettres-patente; du 7 juin 1680, et confirmées par la déclaration du 17 juillet 1743
On voit en efïét, par les commissions de 1763, [296] qu'entre le qualités nécessaires dans les concessionnaires, celle de bien inleii lionnes tient la première place. L'assujettissement des concession naires, parles lettres-patentes de 1680, à demander la confîrmatioi .j de sa majesté, dans l'année, à peine de nullité, avoit déjà eu pouj-j objet le tems de s'assurer des dispositions des concessionnaii^es ; te j aussi peut être l'objet de l'article VI de la déclaration de 1743, qu.j ordonne le recours des administrateurs au roi, dans le cas de par |
lajre entre eux sur le choix des concessionnaires.
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I.a population des colonies, par les François seuls, à très-peu l'exceptions près, et rétablissement de l'adminislration du roi, ncore mieux assurée par rattachement des nationaux, que par sa (uissance, rendent aujourdiiui cette confirmation superflue. J^a iéclaralion de 17 43 ne l'exige pas, à la vérité ; mais elle ne l'a pas upprimée, ni elle n"a dérog-é aux lettres de 1(380, dont cette dispoition est, au contraire, rappeliée dans les commissions des gou\ er-
leurs et intendants rapportées sous la date de décembre 1703 :
iiotif d'inquiétudes pour les concessionnaires, qu'il est de la sagesse lu ministre, et de la bonté du roi, de faire cesser aujourd'hui, 297 n faveur de possesseurs de bonne foi, presque tous à titre onéeux, qui ont sacrifié leurs santés et leurs fortunes à leur élablisement, et qui ont dû ij^norer la nécessité de cette condition, qu'on uroit dii rappeller en chaque concession, ce qu'on n'a pas fait : ccasion d'abus au préjudice des concessionnaires, auxquels on ourroit faire attendre une confirmation, qui ne peut être donnée [ue sur le témoi^j^iage des chefs, sous le prétexte d'un changement le circonstances, sur lesquelles ils seront seuls entendus : raison le langueur dans les établissements, dans l'incertitude d'une conirmation, qui peut n'être pas demandée, et dont on ne pourroit )rovoquer la demande.
Les commissions citées ajoutent à la qualité de bien intentionnés, :elle d'être disposés à faire valoir les terres ; ce qu'on ne peut entendre que des facultés apparentes des concessionnaires, aux- [uelles les lettres-patentes de 1680 accordent un délai de six années, »our défricher et mettre en valeur les terres qui leur auront été joncédées, à peine de réunion au domaine.
Les déclarations des 6 octobre 1713, et 3 août I72"i, exigent que 5 tiers des terres concédées soit défriché, dans les trois premières 298 années, un second tiers dans les trois années suivantes ; cju'il j soit formé un établissement la j)remiere année : et ipie les actes :e concessions stipulent ces conditions.
; On sent combien la généralité de ces expressions prête à larbi- 'airc. Quel est l'établissement à faire dans la première année ? uffira-t-il de défricher, ou la loi n'a-t-elle pas en même temps eu ■Il vue des plantations, au moins de vivres, pour la subsistance des bncessionnaires ?
' La loi se seroit cependant inutilement expliquée avec ()lus de [ue-
*^ion, sur les établissements à l'aire, et sur le tems de les l'aire,
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parce (jue, d\iii côté, elle laisse l'étendue des concessions à la discrétion des concédons et des concessionnaires, au lieu de limiter la qualité des terres à concéder, et de la réj^ler sur les facultés des demandeurs, et sur la nature des établissements à former ; et que, de Tautre, elle n'a pas défendu de cumuler les concessions sur une même tête : nég"lig"ence qui a retardé les établissements de nos colonies, en général, et a porté un préjudice à la population de Saint- Domingue, irréparable quant aux terres destinées pour les grandes manufactures.
Une autre observation sur les clauses des con[299 cessions, est que les déclarations des 6 octobre 1713, et 3 août 1722, ne font que permettre aux propriétaires ou concessionnaires, de conserver un tiers de leurs terres en bois debout ; il convenoit, au contraire, de leur faire une loi de cette réserve.
Pour s'en être rapporté à la discrétion de l'habitant, qui n'a pensé qu'à se faire des revenus, les colonies établies manquent de bois de toute espèce, qu'on ne peut plus espérer de se procurer que par des plants, dont la coupe et les remplacements devront être réglés.
Art. II.
Secondes concessions. .
Les lettres-patentes du 7 juin 1680 déclarent nulles les conces-; sions des terres non établies dans les six années de la date des concessions. Les déclarations des 6 août 1713, et 3 août 1722, exigeni de plus qu'il soit fait un établissement dans la première année, Ij peine de réunion. r
L'article 2 de la déclaration du 17 juillet 1743 confirme au gouverneur, et à l'intendant, le pouvoir de procéder à la réunion de.*! terres qui se trouveront dans le cas, et ne leur permet de ÎSOOj concéder de nouveau ces terres, qu'après le jugement de la réunion.
L'inexécution des conditions de la concession entraine donc h nullité de la concession ; mais comme la réunion au domaine a plue* pour objet de procurer l'établissement des terres, que de gratifiai un nouveau concessionnaire, il conviendroit de faire rembourser 1< premier qui perd son droit à la terre, de la valeur des défrichement ou étaJ)lissements, dont le second ne doit pas profiter à son préju dice ; ce qu'on a cependant regardé jusqu'ici, mais sans titre n raison, comme une suite de la réunion.
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§. II
Pouvoir d'affranchir.
L'édit de mars 1685 déclare les maîtres, même au-dessous de 5 ans, pouvoir affranchir leurs esclaves, par tous actes entre vifs, u à cause de mort ; c'étoit une conséquence de la propriété, à îquelle il paroît^ au premier coup-d'œil, être contre tout droit 'apporter aucune espèce de limitation, que celle du droit d'un iers.
La déclaration du 24 septembre 1713 soumet cependant l'usage u droit de propriété, à cet 1^301] égard, au jugement des gouvereurs et intendants, pour prévenir les moyens illicites employés, u à employer par les esclaves, pour se procurer les sommes exigées rdinairement par les maîtres, pour le prix des affranchissements.
Ces moyens étoient, ou le concubinage des maîtres avec leurs sclaves, qui les engageoient souvent à communiquer le bienfait de I liberté à leurs père, mère, frères et sœurs, et quelquefois à leurs ropres rivaux; ou des vols répétés, jusqu'à l'acquisition du prix xigé par les maîtres.
Ces abus méritoient, sans doute, l'attention du législateur; mais 1 déclaration de 1613 n'y a pas remédié. Ces abus existent encore, l on y en a ajouté deux autres, quoique littéralement contraires à » déclaration ; sçavoir, des taxes pour chaque permission d'affranhir ; et des frais assez considérables, pour l'expédition de ces perjissions.
Les affranchissements par les mineurs avoient cet inconvénient e plus, que la ruine des maîtres pouvoit et devoit s'ensuivre, par i facilité que la passion et l'inexpérience donnoient aux esclaves our les séduire. Une dé[302 claratioii du I i décembre 17'2I , article v', une autre déclaration du premier octobre 1711, article \'1I, ont iterdit aux maîtres, mineurs de '2') ans, quoique émancipés, la berlé d'allVanchir leurs esclaves.
Bientôt, le pouvoir d'affranchir par acte à cause de mort, est lîvenu l'occasion de la perte de plusieurs maîtres inconsidérés, ticriliés par des empoisonnements à l'impatience qu'avoient de jouir p la liberté, des esclaves, du service desciuels les maîtres no vouienl que priver leurs héritiers. L'excès de l'abus, à Saint-Domingue, porté les deux conseils assemi)lés, à demander au n^, article XW
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d'un arrêté du \) mars 17G4, une loi prohibitive craiï'ranchissements par testament, ou ordonnance de dernière volonté. Le même article ordonne la suppression de toutes taxes sur les libertés, si expressément proscrites par la déclaration de 1713.
Jusques-là, on ne paroît pas avoir pris en considération le principal inconvénient des allVancliissements sans cause légitime ; on veut dire l'administration des instruments de culture, dont la traite devient tous les jours plus difficile : ce qui porte les remplacements à un prix 303 hors de la portée de la plupart des propriétaires des terres, et ne permettra pas, bientôt, d'en traiter à la concurrence des besoins des colonies.
Un moyen d'économie seroit donc de ne permettre des affranchissements, que par de justes raisons. La déclaration de 1713 paroît avoir eu cette vue; mais on auroit dû désigner ce qu'on entendoit par motifs légitimes, au lieu de les laisser à l'arbitrage des chefs.
Il ne peut être d'autres motifs que les services rendus pai l'esclave; sur quoi il faut distinguer les services publics, et ceux rendus aux maîtres. La découverte dune conjuration, celle d'un poison inconnu, avec l'indication des coupables, et Tadministration; des preuves; la dénonciation d'un repaire, d'une troupe d'esclaves.; obstinés dans leur désertion; la découverte d'un parti ennemi; le capture, ou la destruction d'un général ennemi, dans une affaire la conservation de la vie d'un blanc dans un danger évident paroissent devoir affranchir, aux dépens du public, l'esclave qu aura bien mérité, et étendre, pour un plus grand motif d'émulation le bienfait de la liberté, dans les cas importants, au salut de h chose publique, à la personne la plus liée à l'esclave par parenté ou à son choix,
[304 La nourriture du maître, ou de trois de ses enfans, sevré: par ses ordres ; la maternité de six enfans vivants, dont le moin: âgé ait atteint sept années; trente années de travail au jardin, oi de service domestique, sans maronage; une industrie, une écono mie, un attachement, ayant contribué, avec distinction, à la con servation et à la fortune du maître, paroissent être des motifs suffi sants pour autoriser Taffranchissemcnt de l'esclave, par les maîtres qui, dans ces cas, en auroient tiré un dédommagement cpii ne feroi rien perdre à leurs créanciers.
L'indication de ces motifs n'est que pour l'evemple des cas sus
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ceptibles crafFranchissement, de justice ou de grâce; on peut les étendre, ou les resserrer, sans perdre de vue, que, si la politique, ou rhumanité, oblige de consoler l'esclave, et de le porter au bien, par l'espérance de la liberté, la nécessité de la culture, sans laquelle le commerce des noirs devroitétre défendu, exige, d'un autre côté, que le législateur mette des bornes à la bienfaisance des maitres. L'esprit de la loi doit être de paroître augmenter les espérances des esclaves, en les légitimant, et de faire servir celte légitimation à les resserrer, mais sans les décourager.
[305^ Si la preuve des services ne peut raisonnablement être exigée que sur les lieux des services, il con\'iendroit de la faire devant les juges du domicile, qui la déclareroient acquise, ou non; et sur leur jugement, sauf l'appel s'il y écheoit, l'acte d'alTranchissemenl seroit délivré parles gouverneurs et intendants.
L'ne seconde condition des affranchissements volontaires devroit être de pourvoir à la subsistance de l'affranchi, soit par une pension, soit par la délivrance d'une somme qui puisse lui procurer une occupation quelconque. La liberté est onéreuse à l'alTranchi, qui se trouve sans ressource; il devient nécessairement voleur, et ses liaisons récentes avec les esclaves, lui en facilitent les occasions et les moyens. L'alTranchi, qui n'a rien à perdre, ne sçauroit qu'être dangereux dans des circonstances de troubles.
i<. IIL Po l l'ce ecc les l'a s ( iq u e .
Les missions des colonies av.>ient été jusqu'en 176.'L et se retrouvent entre les mains de dilférents ordres religieux, sous 1 Mutorité de préfets apostoliques, présentés par les chapitres de 306 chaque ordre, au pape, qui leur donne des lettres, pour l'exécution desquelles il faut des lettres d'attache du roi, sujettes à l'enregistrement par les conseils supérieurs, dans les ressorts desquels se trouvent les missions. Ordonnance du '29 a\ril I 7r>!L
Les mteurs des ecclésiastiques, on le sçait, n'ont été juscpi'à nos jours gouvernées par aucune autorité; la comptal)ilité des supérieurs ecclésiastiques, des revenus de leur mission, à des chapitres qui ne sont composés (jue dos religieux leurs siiiiordonnés, a forcé presque tous ces supérieurs à payer, par des complaisances, celles ((u ils allendoient des juges de leur administration.
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Le petit nombre des missionnaires réduisoit partout les plus exacts à fermer les yeux sur des scandales, qui auroient pour le moins mérité un embarquement; mais c'eût été laisser des paroisses sans desservants. D'un autre côté, aucune loi n'autorisant les gouverneurs et intendants à inspecter les mceurs des ecclésiastiques, ni les juges royaux à en prendre connoissance, même en matière de crimes contre la société, parce que le défaut d'enregistrement de Tédit de 1695 laisse ces cas sans règles; l'impunité des [307 scandales et des excès, sembloit pouvoir prescrire contre la règle et le bon ordre.
La première loi sur cet objet, est la lettre du roi du 23 septembre 1753, aux gouverneur et intendant de Saint-Domingue, pour leur ordonner de faire usage de l'autorité de sa majesté, dans les cas où I les missionnaires Dominicains n'obéiroient pas aux règlements faits par leur provincial, sur le spirituel et le temporel de leur mission. Quoiqu'il ne s'agisse que de Saint-Domingue, dans cette lettre, on peut la regarder comme commune aux autres colonies; parce que ! les dispositions de sa majesté auroient sans doute été les mêmes : ! le règlement du 24 mars 1763 le prouve.
L'article XXI de ce règlement autorise les gouverneurs et intendants à ordonner ensemble de tout ce qui concerne les affaires de i la religion, la police du culte extérieur, et celles sur les personnes qui y sont attachées, tant en raison de leurs mœurs, qu'en raison de leurs fonctions.
En quoi consiste l'autorité déléguée aux gouverneurs et intendants, par la lettre de 1753, et par le règlement de 1763 ? Est-ce juridiction? Quelle en sera la compétence? Quelle sera la ' 308j forme de procéder? Est-ce simple inspection? Quels seront les ' moyens de ne pas inspecter inutilement?
Ce qu'on vient de dire conduit à l'examen d'une question, qu'on ne peut plus éluder sans les plus grands inconvéniens; l'établissement d'une jurisdiction ecclésiastique, ou d'un supplément à cette jurisdiction.
L'émission des vœux, dans les couAents des religieuses établies dans nos colonies, avec la permission d'y recevoir à faire profession; les contestations sur la validité des mariages, entre les mariées, ou se prétendant ne l'être pas; les procès sur promesse de mariage; les fulminations des bulles, sur dispenses pour mariages; et d'autres objets purement spirituels, sont autant de cas dont la possibilité
emande une juriscliction ecclésiastique. On a peine à présumer un utre besoin d'un juge ecclésiastique; mais l'édit de 1695 en supose le besoin, et en ordonne Tintervention, dans le cas où il cherroit de faire le procès à un ecclésiastique accusé de crimes raves contre la société.
Peut-être seroit-il un tempérament entre Talternative d'établir ne jurisdiction ecclésiastique, ou de laisser les choses dans l'état ù 3091 elles sont; on pourroit pour cela distinguer les cas de ompétence ecclésiastique.
On pourroit, par exemple, prévenir les procès de première istance, sur l'émission des vœux, en retirant la permission de receoirà faire profession dans les colonies, ou en ne permettant de se ourvoir que par appel comme d'abus. On pourroit aussi, sur les ontestations sur la validité des mariages, ou sur l'exécution des roniesses de mariage, défendre toute autre procédure, que par pposition à la célébration ou par appel comme d'abus de la célération des mariages, etc. et ainsi des autres matières purement pirituelles.
Il y auroit encore moins de difficulté, pour l'instruction et le jgement des procès criminels contre les ecclésiastiques, pour délit ommun, ou pour délit privilégié.
L'édit de février 1678, la déclaration de juillet 168i, et l'arcle XXXVIII de l'édit de 1695, permettent aux juges royaux e procéder contre les ecclésiastiques, dans tous les cas, s'ils ne ont revendiqués par le juge d'église, dont ils sont justiciables, u s'ils ne revendiquent eux-mêmes cette jurisdiction.
La réclamation par le juge d'église ne sçauroit 310 avoir lieu ans les colonies, puisqu'il n'y en a point; celle par les ecclésiasques peut être traitée différemment, suivant la nature du délit. I Si le délit est commun, et de nature à ne mériter que des peines imoniques, les poursuites sur les lieux doivent être bornées à instruction des procès, jusqu'au jugement exclusivement; et les Irocédures envoyées à l'évêque du dernier domicile des accusés, pur prononcer les censures dont le délit sera suscej)til)le ; en 'pservant cependant que, si les juges croient la dignité des foncions intéressée par la nature du délit, et que l'accusé ne peut les pntinuer sans scandrde, les gouverneurs et intendants doivent alors
>nner les ordres pour embarquer les accusés, et les faire remettre jleur diocésain, avec leur procès.
i COLIN i:i{m:mi;m" i»i:s coi.omks iuançoises
Quant aux délits privilégiés, la compétence des juges royaux peut être irrévocablement autorisée ; nous en avons des exemples dans ce qui se pratique es conseils d'Artois et de Roussillon, et au grand-conseil, pour délits communs, et privilégiés indistinctement.
On pourroit seulement, pour se rapprocher de la police établie par l'article XXXMII de l'édit d'avril 1695, ordonner la préséance du [311] préfet apostolique, séculier ou régulier, dans le cours des instructions des procès, pour en assurer l'impartialité, et pour avoirson avis, soit sur la nature du délit, soit sur les inconvénients résultants du délit commun, pour l'exercice des fonctions des accusés. Ce tempérament pourroit s'induire de l'usage où est le parlement de Paris, d'ordonner que l'official assistera à l'instruction du procès, contre un laïc accusé de complicité avec un ecclésiastique principal accusé.
L'inexistence d'une police ecclésiastique, le besoin d'un tribunal coërcitif, et les difficultés d'y suppléer sans une hiérarchie, ont plus d'une fois fait mettre en question l'établissement d'évêchés dans les colonies insulaires, à l'exemple de celui qui avoit été établi à Québec pour l'Amérique Françoise septentrionale; on examinera cette question intéressante, dans le chapitre sur le gouvernemiMit ecclésiastique.
IV
Ouverture des chemins royaux.
L'autorité d'ordonner de l'ouverture des chemins, est sagement attribuée aux administrateurs chargés de la conservation des colonies, à lar312 quelle une communication plus ou moins facile peut beaucoup contribuer : c'est la disposition des deux règlements du roi, l'un du 2 février 1711, pour la colonie de Saint-Domingue; et l'autre, du 17 avril 17'25, pour les isles du A'ent. Ces règlements ne parlent pas de l'interdiction de tel ou tel chemin, dont la communication pourroit devenir dangereuse, et faciliter les entreprises de l'ennemi; la même raison doit en faire communiquer le pouvoir aux administrateurs.
L'ouverture ou l'interdiction d'un chemin intéresse les quartiers dans lesquels ils sont ou seront placés, soit par les corvées pour l'ouverture des uns, soit par le détour occasionné par l'interdiction
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des autres; l'ordonnance devroit n'en èlre rendue, qu'après avoir entendu les intéressés : c'est la disposition de l'article V du règlement de 1725, pour l'ouverture des chemins : disposition qu'on pourroit étendre au cas de l'interdiction d'un chemin. Mais les délibérations doivent être faites en liberté, et le procès-verbal en être envoyé au ministre assez à temps pour attendre, sans préjudicier à la conservation de la colonie, les ordres du roi sur des travaux peut-être peu nécessaires, et toujours plus onéreux aux habitants qu'utiles à la colonie.
313 On dit, sans préjudicier à la conservation de la colonie, parce que cette considération paroît seule devoir autoriser les chefs à imposer, de leur autorité, les corvées nécessaires pour travaux, puisque des corvées, par leur durée, par leur faux emploi, et par leur inégalité, peuvent devenir une imposition dure et ruineuse.
Correspondance commune.
Quoique la lettre du roi, du 30 avril 1681, semble borner les objets de la correspondance commune des chefs avec la cour, l'ordre donné par cette lettre de correspondre, en commun, sur les matières de justice, et sur l'observation des ordonnances, celui donné au gouverneur par d'autres lettres, des 1 1 juin 1680 et 28 septembre 1683, de coQcerter avec l'intendant les règlements à proposer aux conseils, sur les matières de police, de commerce, et autres, étendent l'obligation de ce concert à tous les objets de l'administration commune.
La sagesse de ces dispositions est sensible; une correspondance séparée sur les mêmes objets pourroit les présenter sous des points de vue dif 314^férents; les administrateurs pourroient proposer des partis contraires, soutenus de raisons sur lesquelles il faudroit, après cela, consulter et entendre chacun d'eux sui- les r.iisons alléguées par l'autre; le service en soullViroil nécessaironu'ul. D.ins une dépêche commune, le compte des a\is dillÏM-t'iils deviiMJt conlra(licl(^ire : si le ministre ne veut cnleiulie cjue les chefs, leur correspondance lui cerlifie qu'ils ont dit ce qu'ils s(,*avoienl : il poul prendre les ordres du roi.
L'article X\ll du ici^lciiicnt de \liVA paroil avoir clé rédigé dans celte vue ; mais Icxislence du concert supposé rcudroit col arlii-le
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inutile, ou l'exécution de cet article ne feroit qu'aug-menter la division des chefs, au préjudice de l'administration : quelques détails sur la manière et les objets de la correspondance auroient peut-être mieux répondu à l'intention du législateur : c'est ce que paroît avoir fait l'ordonnance du premier février 1766, en distinguant, avec toute la précision possible, les objets d'administration, et conséquemment de correspondance commune ou particulière «lux chefs des isles sous le Vent.
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Administration relative, par les gouverneurs et les intendants.
Administration relative à la justice.
Article unique.
Xomi nation des officiers.
L'ÉDiT du mois de décembre 1674, en révocation de la compagnie de 1664, porte que les officiers militaires et de justice seront^ à l'avenir, pourvus par le roi.
Les lettres-patentes, du premier avril 1679, portant confirmation de l'établissement d'une justice souveraine à la Martinique et à la Guadeloupe, après avoir ré<^lé la composition des conseils souverains, et désigné, par leurs noms, les conseillers, procureurs-généraux, les greffiers actuels, ajoutent que, vacation avenante desdites charges, sa majesté y pourvoira, de plein droit, à l'avenir : on a vu que les conseils 316 des autres colonies ont été créés à linstar des premiers.
Cette réserve ne concernoit que les offices majeurs, et de plus
I grande importance. Sa majesté communiqua aux intendants, par
des lettres-patentes du 7 juin 1680, le pouvoir de nommer et
i commettre aux offices de moindre considération; sçavoir, des
' notaires ou gardes-notes, des huissiers aux conseils, pour exploiter,
'et mettre à exécution tous mandements ou jugements émanés des
conseils, ou aulres juges; et des greffiers des jurisdictions, avec
mandement aux conseillers défaire jouir les pourvus, qui ne pour-
iTont être destitués que pour crimes,
j L'expédition des all'aires, dans les conseils supérieurs, soullroii par le petit nombre des conseillers, souvent empêchés par les maladies, ou par la difficulté des chemins; (^u essaya d'y suppléer par des assesseurs, dont le service eut assez de succès, pour porter
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sa majesté à la création, par édit du mois d'août I7i"2, de quatre offices d'assesseurs eu chaque conseil, à nommer et pourvoir par les gouverneurs et intendants pour l'espace de trois années, après lesquelles ces commissions demeureroient sans elFet, si elles nétoient néanmoins renouvellées par les chefs.
317 Les i^ouverneurs et intendants ne s'en sont pas tenus là : ils ont pris sur eux de pourvoir, par intérim, aux vacances des offices des juges, de leurs lieutenants, des procureurs du roi, de leurs substituts dans les jurisdictions où sa majesté n'en a point établi ; même aux offices des greffiers des conseils supérieurs, expressément réservés à sa majesté parles lettres-patentes de 1679. Un édit de décembre 1741 a créé un substitut des procureursgénéraux, en chaque conseil ; les chefs se sont attribué la nomination de cet officier; ils ont même multiplié ces offices.
Les gouverneurs se sont attribué le concours à la nomination et commission, par intérim, des greffiers des jurisdictions; les intendants ont étendu les lettres-patentes de 1(380 à la nomination des offices des postulants, devant les conseils et aux jurisdictions, quoique l'établissement n'en ait été ordonné ni confirmé par sa majesté.
Quelques chefs se sont attribué de commettre à l'office de procureur-général; de destituer les assesseurs, et autres officiers dont ils ont la nomination, ou aux offices desquels ils se donnent le pouvoir de commettre, par intérim; les intendants destituent, de leur autorité, les notaires, huissiers et postulants : contrevenant, en cela, les 318 uns et les autres, non-seulement aux ordonnances j des 21 octobre 1647, 21 septembre 1684; à la réponse de j Charles Mil aux états de Tours, en 1483, et à la déclaration du 22 octobre 1648, qui ne permettent de déposséder les officiers que pour forfaitures : mais même aux lettres-patentes de 1680, qui ont \ été le seul titre ou prétexte de la prérogative prétendue par les gouverneurs et intendants, avant 1763.
Dans ces circonstances, le règlement du 24 mars 1763, article LXXXI\\ a attribué à l'intendant le droit exclusif de proposer '• tous emplois de justice et civils, venant à vaquer, soit dans K conseils supérieurs, soit dans les sièges en ressortissants, soit dans le reste de la colonie, en attendant les ordres de sa majesté ; les commissions à donner par l'intendant, par intérim, devant être expédiées au nom du gouverneur et de l'intendant, sans que le gouverneur puisse le refuser.
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11 a été ensuite dérobé à cet article, par l'article III d'une ordonnance du 25 janvier 1765, portant que les <;ouvernears auront le droit de refuser les sujets proposés par l'intendant, dont aucuns ne seront reçus, sans le consentement des g"ouverneurs ; sauf aux gouverneurs et inten^319 dants à rendre compte, en commun, des motifs de la dilTérence de leur opinion; cette loi paroît définitive pour les isles du Vent.
Le roi est, sans doute, le maître de communiquer cette partie de ses pouvoirs à quel administrateur il lui plaît, et dans l'étendue, ou avec les modilications qu'il juge à propos : il paroît cependant être du bien du service de faire concourir les deux chefs à la nomination des offices d'autorité; le gouverneur, parce qu'il répond de la conservation de la colonie, sous Faulorité du roi, sur quoi peut influer le choix des sujets, tant à cause de leur conduite que de leur famille : l'intendant, parce que, par état, il doit mieux connoître les qualités convenables pour les emplois civils. Ces considérations semblent avoir dicté l'article III de l'ordonnance de janvier 1765.
Ceux de moindre considération n'intéressant en rien la conservation de la colonie sous l'obéissance du roi, tels que les emplois de notaires, d'huissiers, de postulants, peuvent, et paroissent même devoir être laissés à la nomination et à la commission des intendants seuls, en exécution des lettres-patentes de 1680, auxquelles il n'a pas été dérogé. Le gouverneur et l'intendant 320 doivent concourir à nommer et pourvoir à tous autres oflices, j)ar provision, cependant, et en attendant les ordres de sa majesté.
Mais de quels offices peut-il être question? Le règlement de 1763, l'ordonnance de 17()5, comprennent-ils les officiers titulaires des conseils, ou ne s'agil-il que de l'inlérim des offices d'assesseurs, ou autres officiers des conseils et jurisdictions, (|ue les chefs étoient en possession de pourvoir par intérim, avant le règlement de 1763?
Le règlement de 1763, et l'ordonnance de I7()r), ne sont j)«iinl dit< dérogei* à la réserve que le roi s'éluil faite expressément, p.ii* Ie> lettres-patentes de 1(Î79, de pourxoir aux offuH's lilnl.iiies des conseils; il ne peut donc être cpiestion, dans ce règlement, el dans cette ordonnance, cjue de la nomination, par intérim, aux iW'lices aux(juels les chefs étoient en usage de noniiner; beaucoup moins, ce pouvoir peut-il èlre étendu à coininel I re au\ oflices de conseil-
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lers, et procureurs-généraux, qui ne vaquent point; et si quelques chefs s'étoient attribué ce pouvoir, il seroit de la bonté du roi de couvrir la nullité des actes faits par des officiers si irrég^uliéremenl pourvus : précaution ég^alement [3211 nécessaire pour tous actes, avant 1763, faits par officiers ayant exercé sur les seules commissions des chefs non autorisés.
Pour ne pas préjudicier au bien de la justice et du gouvernement, par un choix souvent déterminé par les sollicitations, ou par U faveur, il conviendroit encore de rendre commune à nos administrateurs, l'oblig-alion de délibérer dans les conseils sur le mérite des sujets à présenter au roi, ou à nommer par intérim; ce qui est l'équivalent d'une présentation : la prépondérance pourroit être laissée aux chefs réunis, sur le même sujet; mais, dans tous lef cas, Tavis des conseils devroit être envoyé au ministre. On a vl que l'article VII du règlement du 4 novembre 1671, sur l'administration générale des colonies, 'laissoit aux conseils, en cas di vacance d'office de conseillers, la présentation de trois sujets au> administrateurs, qui en choisissoient un pour l'exercice par intérim ,
On pourroit même diriger ce choix à l'avantage du gouvernemeni et des justiciables, en prescrivant aux électeurs de donner la préférence aux personnes capables, zélées pour le service de dieu et duj roi, recommandables par leurs probité et bonnes mœurs; et entre; ces [322j sujets, à mérite égal, aux descendants des premierj; planteurs, et à ceux dont les ancêtres auroient bien mérité de h colonie; à ceux qui se seroient distingués par quelques actions oi établissements utiles au public.
Aux isles sous le Vent, un édit de janvier 1766 reconnoît comme permises par sa majesté, les créations d'offices, que h besoin de la justice a paru exiger, de la part des administrateurs L'article premier confirme les nominations des offices de substitut; de procureurs-généraux es conseils, et crée trois desdits offices er chacun desdits conseils; autorise les procureurs-généraux à présen ter deux sujets aux administrateurs, qui en pourvoiront un, ei attendant les provisions de sa majesté.
Art. II.
Lors de la vacance d'un office de titulaire, dans l'un de nos conseils pourront lesdits gouverneur-lieutenant-genéral et intendant nous présenter deux sujets pris dans les assesseurs, ou dans les substituts, qu'ils auront jugé dignes de remplir roflice vacant.
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m] Art. III.
Confirmoirs pareillement les nominations faites par les sieurs gouvereur-lreutenant-général et intendant, à des offices de lieutenants de jges, et de substituts de nos procureurs, en quelques jurisdictions : ous donnons pouvoir auxdits gouverneur-lieutenant-général et intenant de continuer de donner des commissions pour ces offices, dans les iéges où l'expédition des affaires paroitra le demander; et il nous en era adressé une liste, pour leur être expédié des provisions, en notre cm; et le nambre en être réduit et limité, suivant qu'il sera j)ar nous jgé nécessaire, relativement aux besoins de chaque jurisdiction.
Art. LVI.
De Vordonnnnce du premier février I 766.
Le gouverneur-lieutenant-général et l'intendant nommeront aux fficos d'assesseurs, conformément à l'édit du 6 août 1742, de substituts e }>rocureurs-généraux, et de greffiers aux conseils supérieurs; ainsi u'aux o-ffices de juges, et lieutenants déjuges, de procureurs du roi, et e sul)stituts de procureurs du [324] roi, et de greffiers des justices iférieures. Les officiers par eux nommés seront reçus en la manière ccoutumée, sur la commission provisoire, qui leur en aura été donnée, t feront les fonctions de leurs offices, en attendant qu'ils aient reçu les révisions de sa majesté, sauf à les représenter aussi-tôt après aux ribunaux auxquels elles auront été adressées, pour y être enregistrées n la forme ordinaire. Dans le cas où le gouverneur-lieutenant-général t l'intendant ne seroient pas d'accord sur le choix des sujets, ils renront compte, l'un et l'autre, des motifs de leurs avis; et en attendant rdre de sa majesté, les lieutenants de juges feront les fonctions de [iges; les substituts des procureurs du roi feront les fonctions de proijreurs du ror; et les greffiers commis, ayant serment en justice, celles es greffiers; et les uns et les autres jouiront des privilèges et émolulients de l'iatérim.
Art. LVIl.
Le choix des huissiers, notaires et postulants, tant procureurs qu'a- )cats, appartiendra audit intendant; il continuera de donner des com-
issioMs aux huissiers, notaires et j)rocureurs; et il visera les arrêts Ac lîceplion au serment 325] d'avocat; et sur ce visa, et les coimuissions, 's ofiieiers et ministres de la justice seront reçus dans les tribunaux. } la manière accoutunu'c, et exerceront les fondions au nom de sa
ajcslé, suivant les rcgles en tel cas reipiises. Veut cependant sa
ajestê, ([ue dans les cas où les conseils supérimus croiroieiit eonv»*-
Collevliou (les I'a'dhoiiusU's. — l'i nr. Il
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nable de diminuer ou augmenter le nombre desdits officiers, ou minisires de la justice, il en soit délibéré en la présence de Tintendant, dans le conseil; el (jue le nombre à [)Ourvoir soit réglé par un arrêté fait à la pluralité dos voix, dont il sera rendu compte à sa majesté.
Autre ('dit de Janvier 1706, su/- la dixciplino des conseils.
AllTICLE PKE.MIEU.
Ne pourront, à compter des sept premières années de l'enreg-istrement des présentes, être pourvus des offices de conseillers et procureurs-généraux dans nos conseils supérieurs de la colonie de Saint- Domingue, que des avocats âgés de vingt-sept ans, et qui aient fréquenté le barreau en notre parlement de Paris, ou dans les sièges royaux dépendants du ressort dudit [326; parlement, ou qui aient exercé quelques charges de judicature, et ce, pendant quatre années : à Teffet de quoi, ceux qui voudront obtenir notre nomination et nos lettres pourlesdits offices, seront tenus de nous représenter, ou le certificat de fréquentation du barreau, signé du bâtonier des avocats, et légalisé par le parquet du parlement, ou du siège royal; ou une attestation de service dans un office de judicature, signée par la compagnie assemblée, et légalisée par le parquet du parlement : nous réservant de donner la î préférence aux créoles qui auront rempli les conditions ci-dessus prescrites.
Art. II.
Nous nous réservons, dans tous les temps, la nomination et les provisions desdits officiers : voulons, en cas de vacance de l'office de notre procureur-général, dans l'un desdits conseils supérieurs, pendant lesdites sept premières années, (pi'en attendant nos nominations et provisions, le dernier conseiller titulaire reçu en remplisse les fonctions.
[327j §. II.
Admiiustralion commune, relative à la police.
Article imsemier.
Aulorilé pour les rèc/lemenls de police générale.
I/autorité, en fait de police, a trois objets : la création des établisemants et objets de police, comme foires, marchés, hôpitaux, du mins, etc. h» manière de faire usage de ces établissements et objet de police, et rexéculion des règlements faits sur cet usage. Les deu:
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premiers oJ)jels sont cradminrstration. L'exécution des règlements est ce que l'édit du 4 novembre 1071 appelle police particulière.
Aucune loi n'a autorisé les administrateurs de nos colonies à créei\ de leur autorité, des établissements et objets de police ; ils ne peuvent donc en former, qu'autant qu'ils y ont été autorisés par le roi.
L'article LXX de l'ordonnance de 1498 défend expressément aux lieutenants et gouverneurs de donner foires ni marchés, etc.
Quant à l'autorité de faire des règlements, '328 ledit du 4 novembre 1G71 porte, article III, que la police générale sera faite par les conseils supérieurs : article W ^ que tous règlements de police, sans exception, et singulièrement sur les moyens d'assurer le commerce aux nationaux, et de perfectionner les denrées, seront proposés par les procureurs-généraux, délibérés à la pluralité desvoix dans les conseils, et intitulés du nom du lieutenant-général! dans l'isle où il se trouvera; et dans les autres isles, du nom des gouverneurs particuliers. Ces officiers étoient à la tète des conseils,, au nom du roi, sous le nom de la compagnie, qui existoit encore. Le gouverneur particulier de chaque isie, en étoit le commandant en chef.
La commission du premier intendant-général des isles rappelle cette compétence des conseils, en commettant cet officier, pour faire, avec les conseils, les règlements qu'ils estimeroient nécessaires pour la police générale ; ensemble pour les foires et marchés, ventes et achats, el débits do toutes denrées et marchandises : de I l'exécution desquels règlements seront chargés les juges subalternes (sans plus parler du timbre au nom des gouverneurs, parce qu'alors I le gouvernement des colonies étoit royal) ; mais en même temps j ,3291 s'il y a difficulté et retardement desdits règlements avec les> I conseils, cet officier est autorisé, dans le cas qu'il estimera ètic du j service, à faire seul ces règlemenls, et même à juger sou\ erainenicnl, seul, en matière ci\ ile ; ce qui ne peut s'entendre que de rexècution que linlendant ne laisseroit pas aux juges suballei'ues : ce pouvoir èloil encore plus exclusif du limbredu lieuleiiant-giMU'- 1 rai .
L'intendant ne mancpia pas de Iiouncm- ([uil oloil du bien du ser- ( vice, dans tous les cas, (pi'il fil seul les règlemenls de police générale. Quoi(jue ce fut la volonté du roi, le lieulenant-general n'y ''èfèra j)as ; et il faut convenir (jue la gènèi\ditè de ces pouvoirs
164 GOUVERNEMENT DES COLONIES FRANÇOISES l^Sl]
embrassoit des matières dont ces ot'Iiciers avoient droit de connoître. L'exécution du règlement de 1671 auroil tout concilié; le lieutenant-général trouva plus court d'ordonner seul de son côlé. On a vu qu'une lettre du roi, du 1 1 juin 1686, ordonne à cet officier, avec lequel l'intendant eut en même temps ordre d'agir de concert en tout, de déférer aux conseils de l'intendant, en matières de police, de justice et de finances, qui naturellement sont des fonctions de l'intendant, et de celles du conseil souverain.
[3301 Cette compétence des conseils n'étoit point ag-réable aux chefs; le lieutenant-général essaya de se la soumettre; il fit plus, il suspendit un arrêt de règlement fait par l'un des conseils, sur la fabrique des sucres, matière qui lui étoit expressément attribuée par l'édit de 1671. M. de Baas ne gouvernoit plus. Une lettre du roi, de la même date que la précédente, blâme le gouverneur, de son entreprise sur le conseil ; lui ordonne de laisser agir librement le conseil sur toutes matières de justice et de police ; et de tenir la main à l'exécution des arrêts, sans retardement ni modification.
Cette lettre porte encore, qu'en cas que, pour ce qui regarde la j police, le commerce, et les autres matieies, le lieutenant-général I crût nécessaire de faire quelque règlement, il devoit en conférer avec l'intendant, et les proposer conjointement aux conseils, à qui seul appartient de faire des règlements généraux sur cette matière; et en cas que, pour quelque intérêt particulier de ceux qui le composent, ils ne voulussent pas consentir à ce que les gouverneur et intendant auroient estimé nécessaire, le roi vouloit qu'on lui en donnât avis, pour qu'il fît sçavoir ses intentions.
[331] On voit que le ministre ne céda pas d'abord à l'insinuation d'une contrariété entre l'intérêt général et celui particulier de quelques conseillers, tous propriétaires de terres ; et que cette contrariété put être adoptée par la pluralité. Les chefs, gênés par la concurrence des conseils, insistèrent de nouveau sur cette contrariété ; et elle réussit enfin, à la faveur de l'éloignement, et de la mort de M. de Colbert.
L'ordre du roi, du 23 septembre 1683, porte, qu'en cas qu'il arrive des matières importantes et pressées, dans lesquelles les gouverneurs et intendants estiment nécessaire de faire de nouveaux règlements pour la police générale, sa majesté veut qu'après les avoir formés de concert, ils les apportent eux-mêmes aux conseils, pour y être vus et examinés, et qu'ils soient ponctuellement exé-
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ciités, en cas que le conseil les approuve ; mais si. par l'intérêt des particuliers qui les composent, ils s'opposoient à l'enregistrement et à l'exécution desdits règlements, sa majesté veut qu'il soit dressé un procès-verbal des raisons qui seront alléguées par ceux des conseils qui auroient été d'un avis contraire ; et cependant, que lesdils règlements soient exécutés par provision, jusqu'à ce que^ par sa majesté, 332 il en ait été autrement ordonné.
Juges de l'importance et de l'urgence des cas et oceasions, il n'en fut point que les chefs n'estimassent être pressés. L'abus, trop voisin de la pleine exécution de la règle, ne fui d'abord pas si sensil^le : mais, avec le temps, de cet ordre du roi, qui reconnoissoit la compétence des conseils pour le plus grand nombre des cas, les chefs en ont fait un titre presque exclusif; ils s'en sont fait un pour ne plus délibérer avec les conseils, sur la convenance des règlements qu'ils croient nécessaires : bien loin de les apporter, à cet effet, aux conseils, ou de les faire proposer par les procureurs-généraux, ils les leur ont adressés dans la forme d'ordonnances, avec prière de les enregistrer; souvent ils ont passé sur cette formalité. Au lieu de les concerter entre eux, plus d'un gouverneur ou d'un intendant ont même fait seuls des règlements, qu'ils ont voulu faire exécuter de leur autorité. Un gouverneur-général écrivoit, en 1764, qu'il avoit poussé ses égards pour le conseil de sa résidence, jusqu'à lui envoyer ses ordonnances pour les enregistrer. Au lieu de mettre le ministre à portée de juger de la convenance des règlements proposés par les procès-verbaux des raisons d'opposition, 333 de la part des conseils, à l'enregistrement, les chefs avoient sçu faire presque interdire, à ces compagnies, toutes représentations; rendre inutiles celles qu'elles avoient faites, et les dégoûter d'en faire, par leur inutilité. De-là, l'abandon de la police à deux administrateurs exposés à des surprises, sur des objets qu'ils n'ont pas encore eu le temps de connoître, ou à des méprises sur des détails, dont leur résidence dans un point de la colonie ne leur permet pas d'être à portée. l)c-là, cette multiplicité de règlements peu propres à l'état des choses et des lieu\,et communément contradictoires entre eux. parce que chaque administrateur a voulu être législateur à son t(nir.
L ordonnance du premier février 1766, pour les isles sous le \ent, a cherché à faire cesser le plus gr.md nombre des abus. Les articles XXXIW XXW. XXX\ l. XXX\ II, XXWIII déterminent la compétence des administrateurs en fait de police; en cas de par-
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tage (Tavis, les rég'lements doivent être dressés, d'après l'avis d ;<^"oiiverneiir-lieii(euanl -«général, sauf à en rendre compte à sa jiiajeslé.
Pour éviter la conl'usioii et la contrariété des réj^lenienls par les ■chels dont les olTices sont anio 33'4]vibles, il leur est interdit d'en taire sur des objets déjà réglés par des édits, déclarations, ou ré<^leiiienls enregistrés dans les conseils; sauf à rendre compte des chan- -gemenls nécessaires, pour y être pourvu par sa majesté, article XL. L'article XLl ne donne de force à ces règlements, qu'après les enregistrements que les conseils ne peuvent refuser, sauf à en représenter à sa majesté les inconvénients; l'article XLII charge les juges <les lieux de l'exécution de ces règlements.
Art. II.
Aulorifé sur les pertur])aleurs du repos public.
Le règlement du "24 mars 1763, pour les isles du Vent, <irticle XXIV, donne aux g"ouverneurs et intendants le pouvoir de faire arrêter les malfaiteurs, habitants, ou autres, qui troubleront Tordre public, et les faire punir; sauf, si le cas requiert que leur procès leur soit fait, à les remettre à la justice ordinaire, et à les dénoncer au procureur-g-énéral, qui ne pourra refuser de les poursuivre.
Cet article suppose deux sortes de punitions; Fune arbitraire . ■dans sa nature et dans son application ; l'autre lég^ale. La dernière seule pouvoit être exprimée, parce que les loix ne permettent [^335 <le punir, cju'après une information légale, dans laquelle les formes assurent aux accusés la liberté et les moyens de se défendre.
L'ordonnance du premier mars 1768, pour la police des places en ■ France, dislingue deux sortes de troubles du repos public, de la part des habitants. On n'entend, par le terme d'habitants, que les •domiciliés. Les vag^abonds et les gens sans aveu ne méritent guère raltcnlion du législateur, que pour les faire j)unii' : cet état, par || lui-même, est un crime justiciable des juges ordinaires, suivant une déclaration du i'I mars 1719.
L'article XIII du titre XIX de l'ordonnance de 17()<S j)ermet aux patrouilles des garnisons d'arrêter les bourgeois trouvés dans' les rues, sans feu, ou faisant du désordre; de les conduire au corpsde-garde, et de les \- l'etenir jiiscpTan lendemain matin, (pi'il en sera
donné avis au commandant, qui les renverra ; (^eux qui auront été arrêtés sans feu, chez eux; et ceux faisant du désordre, au pouvoir des juges ordinaires, pour être punis suivant les ordonnances de police.
La rétention des bourgeois au corps-de-garde pendant la nuit, est vraisemblablement l'origine du pouvoir que les commandants s'attribuent en P'rance, de faire arrêter les bourgeois, 336 et de les emprisonner dans les forteresses pendant vingt-quatre heures, dans d'autres cas que ceux prévus par l'ordonnance des places : autorité qui ne paroit fondée sur aucune ordonnance ; autorité qui a été portée bien plus loin dans les colonies, par l'arbitraire, qui a souvent été la suite du dépôt de la puissance de force dans les mêmes mains que le pouvoir d'ordonner des punitions.
Dans les colonies, cependant, cette autorité a pu être prétextée des loix sur les milices, qui subordonnent les officiers de ces milices aux ordres des commandants, pour hi police et la discipline des habitants : mais on doit remarquer que cette disj)osition n'a jamais pu être entendue que de la police et discipline des habitants, comme milices, et non comme habitants simplement : ce qui est sensible par la nature des loix où se trouve cette disposition, et qui n'ont pour objet que les milices, et non l'administration de la police générale de la colonie.
Dans les cas de contravention à la police dans les places, les liabitants ne sont justiciables que des juges : l'article cité de l'or- Jonnance de 17()8 le décide, quant aux désoi'dres dans lesquels les habitants sont surpris la nuit jiar les patrouilles 337 des garnisons. L'article X\'I l'ordonne aussi, quant aux bourgeois, qu'il est permis mx commandants de faire arrêter, s'ils donnent à jouera des jeux Jéfendus.
I/ordonuance du premier février i7()l), pour lesisles sous le \ eut, qjrès avoir autorisi le gouverneur-lieutenant-général à faire les •églemenls nécessaires pour la sûreté et la Irancpiillile de la colonie, irlicles \XX1\' cl WW. lui donue le pou\-oir de fnire arrêter les ■ontrevenants, à la charge de les remettre, dans les vingt-cpialre leures, à la justice ordinaire, pour êti'c punis, suivant l'exigence les cas, article XXW'l. Il n'y a point dan> les cohuiies ce qu'on ippelle places fermées, ou villes de guerre,
l.'ailitle \I\' (lu litre cité de l'ordonniiiue des places, du premier iiars nr>S, excepte de ce renvoi aux juges ordinaires, les bourgeois
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dont les désordres ou délits pourroient intéresser la sûreté de la place, l'autorité du commandement, ou le service de sa majesté. Le commandant est autorisé à les retenir en prison, jusqu'à ceque, sur le compte qu'il en rendra au secrétaire d'état de la guerre, il lui ait lait sçavoir les intentions de sa majesté.
L'assujettissement des commandants à rendre [338J compte, seroit un t'oible préservatif contre l'arbitraire, dans Tappli-caliGn de ce pouvoir sur la liberté des sujets, si les sujets inculpés n'étoient, par eux-mêmes ou par les leurs, à portée d'en informer le ministre, et de proposer leur justification; sans cela, les cas prévus par l'article XIII pourroient tous être ramenés à ceux de l'article XIV,
Le dang"er de l'abus est évidemment plus grand dans les colonies; l'éloignement, les difficultés de parvenir au ministre, peuvent laisser les sujets du roi dans l'oppression, sans même que sa majesté ea : soit informée. L'expérience a prouvé que l'injonction d'user sobrement du pouvoir d'emprisonner, dans des cas graves, et robligation d'en rendre compte, imposée par l'ordre du roi du 7 mai 1680/ nont pu prévenir l'application arbitraire de ce pouvoir, presque toujours ignorée du ministère. Cependant il est une nature de trouble public, dont la correction peut ne pas être laissée auxjj^ou-i verneurs-lieutenants-généraux : les loix du royaume la leur abandonnent en France, parce que ces officiers ne sont alors que les jug'es du fait, et que la loi détermine les peines. On veut parler de la police du point d'honneur, dont il nest pas fait mention dans le [3391 règlement de 1663, ni dans l'ordonnance de 1766.
Administration commune, relative à la finance.
Article premier.
Pouvoir en matière cV impositions.
L'ordre du roi du "25 septembre 1742, sur le pouvoir des gouverneurs et intendants, en matière d'impositions, occasionné par une levée de deniers faite dans une isle du Vent, de la seule autorité des administrateurs, renferme plusieurs disposition-s importantes à rappeller.
Cet ordre porte d'abord, que les gouverneurs et intendants n'oni
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pas le pouvoir de faire des impositions; que c'est un droit de souveraineté, que sa majesté ne communique à personne ; qu'il n'est pas même permis aux habitants des colonies de s'imposer euxmêmes, sans y être autorisés; que sa majesté seule peut ordonner les impositions, et les contributions de toute nature, en régler l'usag-e, en établir de nouvelles, régler et modérer les anciennes, ou y faire d'riutres changements.
[3401 Que s'il est question de faire quelques établissements, soit pour l'ornement, les commodités, ou la défense de la colonie, et que la dépense doive être supportée par les habitants, les gouverneurs et intendants doivent, dans ces cas, convoquer une assemblée de tous ceux qui y sont intéressés, ou des notables d'entre eux, à l'effet d'arrêter le projet d'établissement, et de pourvoir aux fonds nécessaires, par une délibération autorisée par les gouverneurs et intendants.
Que l'exécution de la délibération doit être sursise jusqu'aux ordres du roi, sur le compte à en rendre par le gouverneur et 1 intendant, à moins qu'il ne soit indispensable de pourvoir sans retardement; et que, s'il s'élève quelque difficulté qui empêche le règlement de l'imposition, le gouverneur et l'intendant doivent demander les ordres de sa majesté, et ne peuvent se porter à faire euxmêmes ce règlement, que dans le cas où il s'agiroit de la sûreté de la colonie, ou de quelqu'un de ses quartiers; de manière que la dépense proposée ne pût pas être absolument différée; et toujours après avoir épuisé tous les moyens possibles pour la faire arrêter par la délibération des habitants.
[341! Telles sont les règles ajoute cet ordre ; aussi sa majesté
se seroit-elle déterminée à casser les ordonnances que le gouverneur et l'intendant ont rendues contre des règles dont le maintien est d'une si grande importance, si elle n'eût pas considéré que cette cassation pouvoit avoir des inconvénients par rapport aux autres opérations de leur administration... Elle leur défend, au surplus, do rien faire de contraire aux principes c(u'elle a bien voulu leur expliquer, et qui sont fondés sur les loix générales du royaume, cl les constitutions même de l'état.
L'article XXIII de l'ordonnance de iMoulins, en \M\i>, et rarliclo CCGLXXX' de l'ordonnance de Hh^is, en mai ITiTlK défendent , en elFet, aux gouverneurs, et à tous autres ofliciers, d'entreprendre aucune levée de deniers, sans Ici Ires-paleiites du roi. ^ur les ordres
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duquel, suivant les loix laites sous le rc^ne de Jean premier, et sous la réj^euce et le rejoue de Charles V\ étoieut préalablement L assemblés les trois ordres des provinces qu'il s'a^issoit d'y faire 1 contribuer, pour délibérer sur les impositions démandées par les commissaires du roi, sous le nom d'aides, et y consentir.
C'est sur ces loix, et sur l'ordre de 1742, 342] qu'ont été rédi- ^écs les dispositions de l'ordonnance du premier février 1766, pour j le g^ouvernement des islcs sous le Vent, articles XVII, XVIII, XXI, XXII, XXIV.
L'exécution de l'ordre de 17i'2 ne pou voit qu'être avantaj^euse '' pour les colonies ; dépendant les distinctions, les modifications, les raisons de politique, les réticences, faciliteroient encore les entreprises, au préjudice de la propriété des habitants, et de la caisse du roi en France.
On disting^ue d'abord les dépenses qui doivent être à la charge des habitants, sans s'expliquer plus sur le genre de ces dépenses; distinction par laquelle on ne peut entendre que les dépenses qui devront donner lieu à une augmentation d'impositions, puisque les dépenses dont parle l'ordre, pour l'ornement, la commodité, ou la défense des colonies, embrassent tout genre de dépense à faire dans l'intérieur des colonies,
La généralité de cette expression a donné lieu aux plus grands abus. Les colonies ont toujours contribué aux dépenses du gouvernement, pour lesquelles il leur a été proposé, sur les ordres du roi, de pourvoir de fonds suflisans, sans distinction de dépenses. Sa majesté a, dans toute occasion, témoigné sa satisfaction du zèle [343 des habitants; et la caisse du roi, en France, n'a pas moins été surchargée pour des dépenses multipliées, de manière à excéder le |1 produit des impositions les plus fortes, et à les rendre insuffisantes pour les dépenses véritablement nécessaires.
Si les habitants avoient été entendus sur ces dépenses, sa majesté en auroit peut-être connu l'inutilité; elle auroit été informée que l'habitant se prêtera toujours, avec zele, aux dépenses nécessaires; que le produit des impositions déjà existantes, peut s'appliquer à ces dépenses; et que les seuls faux emplois de ce produit, l'arbitraire dans la régie, le mystère dans la comptabilité, pourront toujours rendre insuffisants les impôts les plus considérables, et réduire à tirer sur le Trésor en France, sur-tout avec la distinction de dépenses à la charge du roi ; distinction aussi inutile que grevante
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pour les colonies, qu'on vient enlin à réimposer pour soulag;er en France la caisse du roi, épuisée pour des dépenses relatives à la colonie, peu utiles, et quelquefois peu réelles. On auroit peine à croire, et le montant des sommes levées sur les colonies, sous le prétexte de les mettre en défense ; et cependant le néant des ouvrages de défense, pour lesquels étoient destinées ces levées.
3AA La nature des dépenses, et conséquemment l'inutilité, ou la nécessité, et le poids des impositions, devroienl sans doute être connus du ministre, par les délibérations des intéressés, ou des notables d'entre eux, pour éviter la confusion du grand nombre ; mais la nomination de ces notables ne devroit pas être au choix des administrateurs ; chaque paroisse devroit avoir la liberté de députer à l'assemblée, au moins un contribuable, qu'elle chargeroit de ses intérêts, et quelle instruiroit de ses intentions; sans quoi le ministère n'aura plus que l'avis de gens peu instruits, complaisans par état, gagnés, intimidés, d'état à espérer une indemnité de leur contribution aux impositions consenties, ou peu intéressées à ces impositions; et non le véritable sentiment de la colonie.
Un arrêt du conseil d'état, du 9 avril I7()3, a laissé aux administrateurs des isles du \'ent, le choix de c(uatre habitants notables, qu'il leur est prescrit d'appeler à l'établissement des impositions ; avec le commandant en second, et le principal commissaire de marine,
L ordonnance du premier février ['i\(), article XIX, appelle aux délibérations, sur les propositions d'impositions, les membres des deux 345 conseils supérieurs des isles sous le \'ent, et les quatre plus anciens commandants de chaque quartier du nord, de l'ouest et du sud.
Le sentiment de la colonie sera encore' m )in-; connu, s'il ncn est rendu compte que par des chefs capables d'abuser du défaut de contradicteurs : ce ne seroit plu-; alors eateudre les habitants ; ils ne peuvent I être ([ue par la lecture des procès-verbaux, m(»livés de manière à éclairer le ministère sur la justice de leur relus, ou sur la tnaniere de lever et emplover les impositions arrêtées dans les délibérations; ce ((ui suppose la libellé des opinions. L'ordonnani'e du premier l"é\ rier 17()(> prescrit ces procès-N erbaux, et le renv(M au secrétaire d'état du (lej)aiieiuenl, lant par les .i(lniiui-lr.ileui> (pie par les commissaires nommés à cet elfel j)ar les délibérations.
La demande des ordres du roi, pour rexéculiou des délibérations.
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dans lesquelles même Timposition auroit été arrêtée, est sans doul( une disposition bien di^ne de notre gouvernement ; mais l'exception prétextée des cas pressés en détruisoit tout l'avantage, et livroii l'habitant à la discrétion des chefs, quelque raison qu'on eût pu leui donner contre réta^346 biissement de la dépense proposée, sur tout, si les chefs eussent seuls rendu compte de l'urgence des cas qui. jKir la facilité de les prévoir en d'autres temps, ne peuven guère avoir lieu dans des circonstances critiques, où toutes le impositions en argent ne sauveroient pas la colonie, et même ci auroit peine à trouver de l'argent.
L'inconvénient de cette exception devient encore plus sensible parla crainte que des chefs pourroient, comme dans l'ordre de 1742 suggérer au ministère de compromettre l'autorité de l'administra tion, par le désaveu d'une opération, dont l'approbation ou la tolé rance ne couvre cependant pas l'irrégularité aux yeux des peuples encourage les chefs à d'autres entreprises, et ne sert qu'à fair, appréhender l'arbitraire.
L'article XIX de l'ordonnance du premier février 1766 excepij bien le temps de guerre, de la nécessité d'attendre les ordres di roi, pour une imposition qui seroit destinée à des ouvrages, oi, dépenses qui intéresseroient la conservation de la colonie, ou d'ui quartier. Le pouvoir d'imposer, en ces cas, est laissé aux adminis trateurs. même contre l'avis des habi 347 tans ; mais il n'est pa permis de ne pas les appeller à délibérer sur l'établissement de cet! levée de deniers ; et le procès-verbal de la délibération doit égale ment être envoyé au ministère.
Art. il Mémoires fiiinuels su?' les besoins de l'année suivante.
On vient de voir que la demande de ces mémoires a, principale ment, pour objet, de prévenir, de la part des administrateurs, tou prétexte d'ordonner aucun objet de dépenses, de leur autorité. L nécessité d'arrêter les états de dépense, avec connoissance de besoins, peut en être un autre motif; mais cette information n regarde toujours que les dépenses extraordin:iires ; les objets cl dépense ordinaire sont connus.
L'ordre du premier juin 1707 exigeoil le concours des cheh pour la formation de ces mémoires, et ne distinguoit pas It
épenses dans les parties dont chacun d'eux avoil l'administration articuliere, comme on Ta fait dans le règlement du '24 mars 1763, rticle XXIII.
Ce concours est indispensable dans toutes les parties; les besoins, ans chacune d'elles, doi|348Jvent être proportionnés à la situation es fonds, et calculés sur les accidents qui peuvent en retarder la întrée : si des circonstances particulières peuvent faire donner la référence à une partie sur Tautre, chacun des administrateurs préîndra être dans le cas de la demander; ils doivent donc être entenus en commun ; sans cela, les prétextes ne manqueroient pas pour onner des ordres arbitraires, et revenir toujours à l'insuffisance es impositions actuelles. Les états du roi ne seroient plus que de impies signes de l'autorité souveraine, dont l'exercice efTectif seroit ntre les mains des administrateurs seuls.
L'ordonnance du premier février 1766, article XV, autorise bien 3s administrateurs des isles du Vent à faire, chacun en particulier, ;s mémoires sur les besoins de la partie dont il est chargé ; mais e n'est qu'après leur avoir ordonné de faire et signer en commun îs demandes au sujet de l'administration générale, au moyen de uoi le ministère est en état de prendre les ordres du roi, avec onnoissance.
Des circonstances de guerre pourroient donner lieu à des épenses qu'on ne pourroit prévoir ; l'article XVI de ladite ordonance du premier février 1766 permet aux administrateurs d'en 349 1 ordonner, après en avoir, néanmoins, autant qu'il se pourra, ans préjudicier au bien du service, délibéré dans un conseil de uerre, composé des commandants des troupes de sa majesté, et de eux commandants de quartier, le plus à portée.
VwQ ordonnance du 8 avril 1721, pour la même colonie, avoil iéja autorisé les administrateurs à ordonner, sans attendre les rdres de la cour, les armements de vaisseaux, ou autres bâtiments le mer, pour la sûreté des cotes, en tems de guerre, qui seroient ugés nécessaires, d'une voix unanime, dans un conseil de guerre, omposé du gouverneur-général, du commandant, de l'intendant, lu gouverneur particulier le plus prochain, du lieutenant de roi, et lu major de la résidence dc^ administrations.
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Art. III.
Chnnqemenl de In dcsiiunlion des f\tnds.
La rej^le ^éiii^ralc esl, qu'il ne se fasse j)oint de dépense sans les ordres de radminislnileur souverain ; parce que ces dépenses tournent à la charge des peuples, et que le rapport de toutes les parties lui étant connu, il est seul en état de ^350] jug^er des parties qui doivent avoir la préférencL\ ou qui demandent plus ou moins ' (le fonds. Rendement du '1\ mars I7().'i, pour les isles du \'ent, articles XIX el XXIII. Ordonnance du premier février 1766, pour les isles sous le \ eut, articles X\' et LXIII.
L'éloignement est une raison d'attribuer aux administrateurs dans les colonies le pouvoir de changer la destination des fonds réglée , par le souverain; c'est la disposition de la seconde partie de Tar- ^ ticle XIX du règlement du '2 i mars 1763, portant que, dans un cas j pressant où il seroit nuisible d'attendre la décision de sa majesté, les chefs pourront changer la destination des fonds, lorsqu'ils seront d'accord à cet égard .
Le défaut de concours, dans les mémoires sur la proposition des besoins, pourroit être un obstacle au concert que cet article exige ; le service pourroit en souflTrir; mais il y auroit encore plus de danger à laisser l'application des fonds à la discrétion des chefs, qui n'auront point de contradicteurs de l'urgence des cas, ni dans les comptes qu'ils en rendront. C'est ce qu'on a vu avoir été |)révii pour Saint-Domingue, par l'ordonnance du 8 avril 1721, [351^ et par l'article X\'I de l'ordonnance du premier février 1766, qui ne permettent de faire une dépense non ordonnée parsa majesté, qu'après (ju'il en aura été délibéré dans un conseil de g-uerre, de la maniet^e marquée dans ces deux loix.
Participation des conseils supérieurs à l administration .
. l ffn ires p u h lif/ues .
On a vu que les alfaires publicjues devoieiiL se traiter dans les conseils, ainsi que les afîaires de justice, en exécution du rég-lement fait par la compag"nie des isles, en J(>i7, sur la réunion du conseil établi par les gouverneurs en chaque isle, en ^ erlu de la déclaration du premier août 1645, avec celui établi par le lieutenant-c^énéral pour le roi, aux isles, le premier août 1646; et on a observé qu'il n'y avoit de dillérence entre les assemblées de ces conseils, qu'en ce [352 que le nombre des conseillers, pour le contentieux, étoit fixé ; et que tous les officiers des milices, les syndics des paroisses, et souvent des députés des compagnies composées d'habitants, étoient appelles aux délibérations sur les all'aires publiques.
La grande police, et sur-tout cette partie de police qui a pour objet la tranquillité, et la sûreté intérieure du pays, ce qui aboutit toujours à la justice, appartenoit aux conseils de justice, présidés par le gouvernem", ([u'on a \ ii axoir réuni à cette qualité celle de sénéchal, de tous temps premier magistrat dans ces matières de droit public. Aussi les lettres-patentes demandées, en l()()i, par la compagnie des Indes occidentales, pour donner une forme stable à l'établissement de la justice souveraine déjà existante, poi-tent-elles :[u'on se jiroposc de maintenir les sujets dans le devoir pai- I.i \o\c [le la justice.
On a \ii aussi que le règlement du i novembre l(>7l. article 111, Utribiie la police générale, et tout ce (|ui en dépend, au conseil Hi[)érieur en chacpie colonie. I/article I\' ordonne (pie les réglenenls de p )lii'e et d ' juslici\ de (pie!(jiie (pialilé ipTils puissent '[i\\ sei'i)iil piMpo-;é-; j).u' le^ proi'iirenrs de >\ m\\r<\r, dan- U's
l'I) (iOUVKRNEMKNT DFS COLONIES FUANÇOISES [355]
[3531 conseils souverains, où ils seront délibérés, et résolus à la pluralité des voix. L'article XIII charge expressément les conseils de s'occuper des règlements en faveur du commerce.
J^es détails dans lesquels on est entré des affaires traitées dans les conseils, ont indiqué les objets de la compétence de ces compagnies dans les affaires publiques; et on a vu que Tédit de 1674, constitutif du g;ou^ ernement royal dans les isles^ n'a rien changé dans l'établissement des conseils, que quant au nombre des conseillers de justice.
Cette réforme se fit k la Martinique, le '2 octobre 1675, par un règlement du gouverneur-général; le juge de l'isle fut conservé dans le droit d'entrer au conseil; mais ce droit fut borné aux assemblées exlraordinaires .
Les registres du conseil de cette isle, où les chefs faisoient leur résidence, et assistoient aux délibérations, ou les provoquoient (ce qui ne permet pas de suspecter d'entreprise la compétence du conseil en affaires publiques), prouvent qu'en 1676, il y fut fait règlement, 1°. pour rejetter, des taxes des dépens, les salaires de tous avocats et procureurs, dont la simplicité des affaires rendoit le ministère inutile. 2". Pour [3541 limiter à quelle somme les cabaretiers pourroient faire crédit. 3". Pour obliger les capitaines marchands à prendre en paiement les denrées des habitants. 4°, Pour obliger les marchands et les habitants à faire régler leurs poids. Les marchands avoient adressé leur requête au gouverneurgénéral. Elle fut communiquée au procureur-général, qui, de son •côté, articula les plaintes des habitants, et ce fut le conseil qui prononça. 5^^. Pour fixer la quantité de blancs à entretenir sur les habitants.
En 1677, règlement par ce conseil, pour la police des noirs; révocation de toutes taxes faites précédemment par ledit conseil, des marchandises importées dans le pays.
Députation arrêtée au conseil, pour engager les supérieurs ecclésiastiques à chanter annuellement, le jour de sainte Marguerite, une grande-messe en action de grâces de la victoire remportée sur "une armée navale de Hollande, composée de quarante-six vaisseaux, commandés par l'amiral Ruiter. La descente s'étoit faite avec cinq ou six mille hommes en 1674; ils donnèrent deux assauts à la forteresse; ils furent deux fois repoussés, par cent-vingt hommes au plus, commandés jiar leur gouverneur. Les ennemis 355] per-
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dirent, de leur aveu, plus de quinze cents hommes, et ils furent obligés d'abandonner Tétendard du prince d'Orange, et tous leurs outils pour le siège.
Règlement qui enjoint aux parties de plaider en personnes, et défend à toutes personnes de faire les fonctions d'avocats, et de procureurs, à peine d'une amende de mille livres de sucre.
En 1678, présentation au conseil par le procureur-général, d'un traité autorisé par le gouverneur-général, entre les habitants et marchands, sur le commerce, la qualité et le poids des sucres, et des marchandises de France. Règlement contre l'exercice public de la religion prétendue réformée.
En 1679, règlement sur les boucheries, sur la garde des canots et chaloupes. Ordre au grandvoyer de rétablir incessamment les chemins. Arrêt qui ordonne la plantation des bornes par un arpenteur commis et nommé par le conseil. Remontrances au roi, pour l'introduction d'une monnoie qui facilite la circulation. Arrêt qui permet à un médecin d'exercer la médecine.
Lettres-patentes du premier avril 1679, pour confirmer l'établissement de la justice souveraine.
Ayant révoqué, par notre édit du mois de [356] décembre 1674, la compagnie des Indes occidentales. . . nous avons estimé important au bien de notre service, et au soulagement de nos sujets, de pourvoir aux charges de conseillers au conseil souverain, que nous avons établi en l'isle de la Martinique, et ses dépendances, par notre déclaration du H octobre 1664... déclarer nos intentions, tant sur l'établissement dudit conseil, que sur le nombre, qualité, et fonctions des officiers qui le composeront à l'avenir, et qui seront par nous pourvus. A ces
CAUSES
Nous avons confirmé et confirmons rétablissement de notre conseil souverain, par nos lettres du II octobre /6'6'i, iiue nous voulons ctrc
exécutces en ce qu'il ny sera pas dérogé Voulons que ledit conseil
soit, à toujours, composé du gouverneur-lieutenant général, de lintondant, du gouverneur-particulier, et lieutenant pour nous en Tisle ; de six conseillers, et du juge de la jurisdictiou du domaine, (jui entrera audit conseil, et y aura voix délibérative pour les affaires ejctraordi-
nnires et dont il n'y aura point d"a[)pel de ses jugements.
' Si le conseil n'avoit dû conuoilre cpie tlu conlcnticux. le juge de Collection des Économisles. — Pi m. 12
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risle, duquel seul il pou voit y avoir appel, nV auroit pas eu entrée.
[357] En 1680, règlement sur la pèche, sur le commerce des vivres du pays; nomination de commissaires pour constater les pertes causées par un ouragan; et jusqu'à ce, sursis aux contraintes pour dettes.
En 1081, arrêt pour ordonner renregistremcnt et rexécution de la coutume de Paris, et des ordonnances du roi, rendu sur les remontrances du procureur-g'énéral. Arrêt contre les ne^^'-res marons.
Imi 168'2, arrêt pour proscrire les couvertures de paille; plainte de Fintendant contre le procureur-général; défenses de commerce avec les esclaves; remontrances au roi sur plusieurs objets, et particulièrement sur Faugmentation des droits d'entrée en France, sur les sucres rafinées, à envoyer par le procureur-général. Arrêt qui ordonne de passer outre au jugement dune affaire entre particuliers, sans égard à une ordonnance de l'intendant. Cet officier s'étoit servi du ternie de cabale, en parlant du conseil; le procureur-général en porta plainte, avec protestation de se pourvoir devant , sa majesté; le conseil donna acte de sa plainte. '-
En 1683, arrêt qui défend les boucheries pendant le carême, et nomme un boucher pour les 358 malades. Arrêt sur la plainte du gouverneur-particulier contre un huissier ; l'huissier est condamné à demander pardon du manque de respect, à huit jours de prison, et interdit pour un mois. Arrêté de faire un service pour le repos de l'ame de M. Colbert, et d'écrire une lettre de compliment à M . de Seignelay.
Va\ 1684, règlement sur les retraits lignagers; sur les succession'^ vacantes; contre les receleurs des esclaves et engagés.
En 1685, arrêt qui défend les avances sur les rues; règlement sur les chemins et servitudes accessoires. Modifications à l'enregistrement de l'édit de mars 1685, sur l'article ^'II, qui défend Irmarchés les dimanches et fêtes, seuls jours libres pour leesclaves.
Remontrances arrêtées sur l'article XXX, qui interdit le témoi- "uae'e des esclaves, en matière de crime; ce qui en favoriseroil plusieurs.
Un arrêt du conseil d'état réforme ces articles, permet les mar
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;hés les fêtes et dimanches, et de recevoir le témoig-nag'e des îsclaves, à défaut de blancs, excepté contre leurs maîtres.
En H)86, rég-lement pour fixer la taxe des barriques de sucre, ;ur la plainte des marchands et négociants. Arrêté qu'il seroit lonné avis à [359] sa majesté de l'opposition d'un gouverneur-parjculier à l'exécution d'un arrêt.
En 1687, enre*^istrement d'un traité de neutralité conclu à Londres, le 16 novembre 1686, pour l'Amérique, entre le roi, et e roi d'Angleterre.
En 1688, règlement sur plusieurs faits de justice et de police, en lélibérant sur l'avis du gouverneur-lieutenant-général, et sur celui le l'intendant, donnés séparément par écrit.
1^1 1689, procès- verbal sur les prétentions des chefs, quant au Iroit d'assembler extraordinairement les conseils.
En 1698, règlement de la valeur des sucres donnés en paiement jes dettes anciennes.
En 1708, règlement sur la chasse.
En 1709, tarif des droits du sceau.
En 1710, arrêt de défense de vendre des armes aux esclaves.
En 1712, plainte de la part du gouverneur-général (M. Phelipeaux), contre le receveur-général du domaine, au sujet des lettres écrites, par le receveur, contre lui. Le conseil informa, et ordonna l'envoi de la procédure au roi pour y statuer; Técrou du receveur Fut bissé, sauf à lui à se pourvoir vers le gouverneur pour son élargissement.
j360l lui 1715, délibération en conseil, et arrêté pour lever un pctroi aux isles du Vent, et en déterminer la quotité et les assignats; 'octroi fut révoqué. Règlement sur les célébrations de mariage.
En 171(), lettre du roi à l'intendant. « Des raisons particulières n'obligent de vous rappeller en 1^'rance ; je vous éc-ris celle lettre )0ur vous dire que, si-tot que vous l'aurez revue, \ nus cessiez de 'aquer aux fonctions d'intendant de l'Amérique; mon intention tant que vous remettiez le s(^in des affaires de justice au doyen des [conseillers de mon conseil su()éi'ieur de la Marlini(|ue : anêl d'eiiegistrement, portant ordre (jii'il fut publié dans loiiU's Ii>s isles ,\\
{l'y avoit point alors d'intendant à Saint-Domingue i •>
j Règlement de justice et de j)<)lice; remontrances du picuiircurénéral contre les emprisonnements ordonnés par les ol'ticiers tles lilices, et contre l'établissement de prisons, autres (pic celles de la
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justice: arrèl qui eujoinl ;iu\ habiUuils qui oiiL été emprisonnés, d'en ra{)|)()rter les ordres, et d'en déclarer l'exécution, pour être distingués les emprisonnements faits par ordres supérieurs, de ceux faits d'autorité particulière, pour y être pourvu suivant les cas ; et qui or;361\lonne la destruction des prisons, avec défenses aux habitants de répondre à autre tribunal qu'à celui de l'intendant, ou des sièges de justice, hors des cas purement militaires qui reg"ardent le g-ouvernement : et, à ce sujet, lettres du conseil de marine au conseil supérieur, portant qu'il a reçu copie de l'arrêt, qu'il a été informé, en même temps, que le gouverneur-général avoit rendu
une ordonnance pour en empêcher l'exécution « Le conseil
souhaite que vous n'insistiez plus sur la démolition des prisons; et comme elles peuvent être utiles, dans les cas militaires, dans les dillerents quartiers, son intention est qu'elles subsistent. Il veut, en même temps, que les officiers qui y commandent ne s''en servent que dans ces cas-là. M. le gouverneur a les ordres nécessaires sur ce sujet; et le conseil souhaite que vous teniez la main à ce qu'il ne soit point fait de mauvais usage de ces prisons ».
l'vn 1717, arrêt qui défend tous discours, affiches, ou assemblées, tendant à sédition, à peine d'être, les coupables, poursuivis et punis comme criminels de lese-majesté. Lettres du conseil de l'isle, au roi, à M. le régent, au conseil de marine, à j\L le chancelier, a M. l'amiral, à |^362l M. le maréchal d'Estrées, vice-roi, pour implorer la clémence du roi en faveur de la colonie, qui avoit fait embarquer le gouverneur-général et l'intendant. En 1718, lettre au ro; pour le remercier de l'amnistie accordée à la colonie.
Règlement sur l'exercice de la chirurgie.
En 1719, arrêt qui reconnoit la propriété d'un terrein en faveui d'un particulier, et, attendu la commodité et l'ornement public, lu fait défenses d'y élever aucuns bâtiments; ordonne qu'il en ser< dédommag-é par une répartition sur les marchands et habitants di bourg.
En 1720, règlement sur les nègres colporteurs; défenses au: religieux missionnaires de rien acheter, hors les choses de subsis tance, sans la permission de leurs supérieurs. Défenses aux'esclave de se mêler du traitement des maladies. Défenses de prendre la qua lité d'écuyer, sans avoir justifié de titres.
En 1721, règlements sur les livres des marchands. Règlement d police; défenses aux habitants de recevoir matelots ni soldats, san la permission des gouverneur-général et intendant.
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En 1724, rég-lement qui ajoute aux dispositions de celui fait par les g'ouverneur-g'énéral et intendant, sur les précautions à prendre pour 363 la conservation des vaisseaux dans les rades.
En 17'25, arrêté que seroit demandée à sa majesté rérection dune chambre souveraine à la Grenade, pour le jugement des esclaves criminels, en dernier ressort, à cause de Téloig-nement ; ce qui a eu lieu.
Arrêt du conseil détat, du 13 août 1726, sur limmixtion du conseil dans les affaires du gouvernement. Les circonstances et les motifs de cet arrêt sont importants à examiner ; on les prend dans l'arrêt même.
Savary étoit débiteur de 76 livres à Denuel, qui avoit transporté le billet à PuichaiFray. Puichaffray s'adressa au gouverneur-général, qui donna ordre au lieutenant-de-roi de contraindre Savary au paiement, par l'emprisonnement de sa personne. Savary fut cité devant le lieutenant-de-roi, en vertu d'ordres du gouverneur-général. Il lit sommation à Puichaffray en offres de le payer en sucre, avec assignation sur ces offres ; il fut constitué prisonnier dans la forteresse, mis ensuite au cachot, sur ce qu'il avoit demandé des notaires pour faire ses protestations. La femme Savary, ayant pouvoir de son mari, fit sa plainte au grelTe du conseil, de ce que son mari avoit été arrêté, au mépris de ses offres, par les ordres 364 du sieur lieutenant-de-roi, déclarant entendre se pourvoir contre Pi'.ichalïray, par-devant les juges à qui la connoissance en appartient. Savary présenta ensuite sa requête au conseil, pour demander son élargissement, et la communication de sa requête au lieutenanl-de-roi, pour qu'il eût à y satisfaire ; requérant la jonction du procureur-général; et cependant, qu'il fût ordonné que les notaires, par lui déjà requis, se transporteroienl chez ledit Savary, pour y recevoir ses protestations, et Puichaffray assigné pour être condamné aux dépens, dommages et intérêts.
Ordonnance du 14 mars de soit communiqué ; et arrêt de soit siinitié au lieutenant-de-roi, poury donner ses réponses par écrit; et. sur icelles, être ordonné ce qu'il appartiendra ; les niUaires assignés à l'omparoir en personne, et PuichallVay à venir plaider : enjoint aux notaires requis de se transporter pour recevoir les protestations de Savary. Certilicat du greflier que le lieutenant-de-roi n'avoil point envoyé de réponse; lettre du gouverneur-général à l'intendant, que cette affaire regarde directement le gouvernement. .\rrêt
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crajournenienl, du hS mars, contre le lieulenant-de-roi ; cl, cependant, vu la lettre du '365] <?ouverneur-<;énéral, sursis à rexéculion du décret, et à j)rononcer sur les dommages et intérêts; et ce, pour les motifs à envoyer à sa majesté, avec les pièces de la procédure, pour lui demander ses ordres.
Vu Tordre donné par le gouverneur-général au lieutenant-de-roi, au bas de la requête de PuichalFray, portant pouvoir de contraindre les débiteurs de cargaisons par la prison, ou par des garnisons. Le mémoire de sa majesté, du 1 1 janvier 1723, adressé aux gouverneur et intendant, portant que le conseil supérieur ne doit se mêler, en aucune façon, directement et indirectement, de ce qui regarde le gouvernement ; lettre du sieur intendant au sieur gouverneur, qu'il avoit lu au conseil cet article du mémoire de sa majesté, avant quil rendît cet arrêt
Sa majesté, étant en son conseil, a cassé et annullé les arrêts du conseil supérieur de la Martinique, des 1 i et 18 mars dernier, comme attentatoires à l'autorité royale ; ordonne qu'ils seront bilFés des registres ; fait défenses audit conseil supérieur de s'immiscer dorénavant dans les affaires qui rec/ardenf le gouverm'ment ; enjoint au sieur intendant de tenir la main à Vexécution du présent arrêt.
Gomme les contraintes et procédures des 366 offres sur paiement des dettes civiles, entre particuliers, marchands ou autres, sont purement du ressort de la justice, et ne scauroient être regardées comme affaires de gouvernement, on ne peut inférer de cet arrêt de quelles affaires il a été défendu aux conseils de prendre connoissance ; ainsi il faut voir de quelle nature est cette interdiction, par celle des affaires dont la compétence n'a pas été contestée à ces compagnies ; et d'abord au conseil de la Martinique, où les administrateurs des isles du \ eut ont continué de faire leur résidence. \\n 172(), arrêt de règlement sur les abus dans les prisons, au sujet des esclaves saisis, marons, ou criminels.
Kn 17"2(S, règlement qui autorise les notaires hors les lieux des sièges des jurisdiclions à recevoir le serment des arbitres.
En 1730, règlement concernant la prise ^des bestiaux.
En 1733, règlement sur les esclaves tenant m lison hors la résidence des maîtres.
En 17;^4, règlement sur les successions vacantes. En 1737, sur la police des procureurs et huissiers. En 1739, sur les procédures, et
sur les vues des jugements. En I7il, sur les successions vacantes. En 1746, sur les droils du premier huissier 367'! du conseil. En 1748, sur les enrôlements des causes extraordinaires. En 1749, sur les successions vacantes. En 1750, sur les faux nobles; sur la vente des ouvrages d'orfèvrerie, non maVqués du poinçon. En 1752, sur la discipline des notaires. En 1754, sur les successions vacantes ; sur le prix des bancs dans les églises; sur les orfèvres ; sur les successions vacantes ; sur la conversion des appels en opposition. En 1755, sur les sépultures dans les églises; sur la tenue des rôles; sur les successions vacantes. En 1756, sur diverses parties de Tadministration de la justice; sur les scellés et inventaires. En 1757, sur les esclaves tenant maisons. En 1758, sur les registres des baptêmes, mariages, et sépultures. En 1761, sur les enregistrements aux jurisdictions. En 1 763, sur les amendes d'appel ; sur les registres des curés; sur les faiseurs de mémoires, non autorisés en justice. En 1764, sur les huissiers de Tamirauté; sur les titres de noblesse. En 1765, sur la nourriture des esclaves; défenses aux notaires, huissiers et procureurs, d'employer des gens de couleur, pour le fait de leurs professions; sur les plantations de vivres du pays; tarif des canots passagers ; procédures pour l'évocation du principal. En 1766, sur les ^368j canots passagers ; sur le nombre des iflices de notaires, procureurs et huissiers, et sur la comptabilité ie leurs ofiices ; sur les procureurs et huissiers. En 1767, sur la ^'ente des biens des mineurs; défenses d'embar(|uer des noirs j)()ur l'Europe, sans permission du gouverneur, l^n I7()8, sur les nègres justiciés. Va\ 1 7()9, enregistrement de l'ordonnance du roi, du premier septembre 1768, pour le rétablissement des milices. Défenses [l'employer des esclaves à la vente, composition et distribution des Irogues; sur la discipline (.les avocats; contre les nsur[)aleurs des Litres de noblesse.
Ees titres d'établissement du conseil de la (iiiadelou|)e sont dos nènu's dates et portent les mêmes dispositions (pie ceux pour létajlissement du conseil de la Martinicpie ; leur autorité, leur coinpé- :ence, leur discipline ont été et sont les mêmes, comme ayant fait juscpi en I7()3. et faisant encore à présent p.irtie du gt>u\erneineiit ^'éiiéral des isles du \'enl, dont les aduiiuisl rateurs rc'SKleut à l,i Martini(|ue.
Mêmes remar(jnes sur le conseil établi à (layeum-eii ITiM ; relie ;'olonie ayant fait et faisant encore partie du gou\ niunicnl des isles du \'ent .
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Mêmes obircrvalions sur les conseils établis [369! aux isles sous le Vent, en ir)85 et 1702. Le gouvernement de ces isles a fait partie du ^ouvernemenf général des isles, jusqu'en 1714, quil est devenu gouvernement général. Avant 1685, il existoit, comme dans les autres isles avant 1664, un conseil mi-parti de politique et de justice, dit de la côte Saint-Domingue; dont la compétence a passé aux conseils qui ont succédé à celui-ci. Il n"a échappé aux temps et aux insectes qu'un règlement de ce premier conseil, en date du 31 octobre 1684. sur la garde des bestiaux. Il faut voir de quelles alfaires publiques ont connu les conseils de 1685 et de 1702.
Dans le conseil de 1685 établi au petit Goure, transféré à Léogane, séant à présent au Port-au-Prince. (On n'a pu se procurer qu'une très-petite partie des objets traités, ou des règlements faits par ce conseil).
En 1687, arrêt de règlement, portant qu'on se conformeroit, dans les jugements, à la coutume de Paris et aux ordonnances du royaume, de point en point.
En 1688, règlement sur la garde des canots et chaloupes; autre pour prévenir l'évasion des esclaves.
[3701 En 1691, sur la réception des officiers de justice. En 1692, sur la vente des guildivcs, sur les habitations. En 1697, contre le commerce avec les esclaves.
En 1705, règlement, après avoir pris l'avis des principaux habitants, pour prévenir les maronages des esclaves, et pour donner la chasse aux marons, portant établissement de maréchaussée, et de contribution par tètes d'esclaves, pour les salaires de cette maréchaussée.
En 1710, contre les ventes par les esclaves; sur le commerce de l'orfèvrerie. En 1714, sur l'exercice de la chirurgie.
Délibération en 1722, sur la présentation par les directeurs de la compagnie des Indes, à l'enregistrement, dans le conseil de Léogane (résidence des gouverneur-général et intendant), des arrêts du conseil d'état, des 10 et 20 septembre 1720, réunissant les concessions de la compagnie de Saint-Louis (1698), à celles de la compagnie des Indes, et lui accordant plusieurs privilèges, et particulièrement un privilège exclusif de tirer de l'étranger deux mille noirs par an, pendant quinze années, et l'exemption des droits de sortie, pour les chargements faits pour les colonies. Refus d'enregistrer, sur défaut d'ordre 371] exprès pour cela, et sur le préjudice rèsul-
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aiit, lant d'une exemption qui diminuoit les droits destinés pour 1 défense de la colonie, qui en seroit plus chargée, que de la limiîtion de la traite des noirs à deux mille par année ; ce qui sufiisoit
peine pour un quartier.
Les employés de la compaj»-nie persistant dans leur établissement,
y eut émeute en différents quartiers ; à l'occasion de quoi le con- ?il de Léogane rendit plusieurs arrêts de rég-lement, dans le mois e mars 1723. 1*^ . Pour défendre, sous peine de la vie, tous plaards, affiches, ordres, libelles, ou discours tendants à sédition, vec injonction aux commandants et officiers de justice d'y tenir la lain.
,2". Pour interdire la vente des noirs, en gros, sous peine de conscation, et d'une amende de vingt mille livres. Permission de endre en gros les seuls rebuts, à la charge, par les acheteurs, d'en lire faire la visite par les commissaires, médecins et chirurgiens ommés par le conseil.
3^^. Pour l'exécution du traité fait le 29 décembre 1722, entre les ouverneur et intendant, et les habitants de quelques quartiers, our pacifier les esprits.
i372j i*'. Pour l'exécution des arrêts et délibérations des deux conîils, en janvier (1723), sur la levée et la comptabilité des octrois, epuis leur élablissement: ordonné en conséquence, que, pour préveir les dépenses superflues, et ménager l'intérêt des peuples, l'ordre our les revues des troupes du roi seroit rétabli. Nomination dun 3mrnissaire du conseil pour assister à ces revues.
5". Pour autoriser les vaisseaux delà compagnie, expédiés avant arrêt, à faire leurs ventes, en payant les droits ordinaires.
Les chefs et les officiers de Tétat-major avoient assisté aux déliérations, dont ces réglemens furent le résultat.
A l'occasion du dépari des chefs, pcnir un autre quartier, le même )nsoil, quehjues jours après, conjointement avec les députes des uartiers, et de lavis des tiotahles habitants, arrêta qu'il seroit ivoyé au gouverneur-général, et à l'intendant, [)our les assurer 3 la parfaite obéissance des habitants, de leur fidélité et des iVriues lispositions où ils étoient de concourir, de toutes leurs forces cl ouvoirs, pour rétablir la Iranquillilé publitiue, et mainleinr lau- •rité du roi, et les prier tle venir reprendre les rênes du l373 gou- Tuemeul, afin de prévenir tous les maux et désordres (pii pour- •ienl arriver de leur retraite, et du défaut de commandement.
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Les règlements et arrêtés, et tout ce qui en étoit suivi, furent, la même année, annullés et bilïes sur les registres, en exécution des ordres du roi, portés par un commissaire de sa majesté. La compétence du conseil ne fut pas attaquée en cela ; car on voit que le commissaire du roi demanda aux deux conseils leurs observations sur les conséquences du privilège exclusif pour la vente des noirs, et les paiements en argent de poids ; et que, bientôt après, il leur proposa, à l'enregistrement, une ordonnance (les 19 février et 11 mars 1742), portant suppression des privilèges de la compagnie.
Arrêt du consefl d'état, du 20 septembre 1744. Fait sa majesté défenses à tous officiers du conseil (de Léogane) de s'ingérer, à l'avenir, de porter, directement, aux séances d'icelui, aucunes dénonciations, plaintes, ni accusations, pour raison de quelques faits, crimes, et délits que ce puisse être ; si ce n'est qu'après eu avoir donné avis au procureur-général de sa majesté, il soit délayant ou refusant de faire les poursuites nécessaires.
374j Un conseiller avoit dénoncé un receveur des épaves, comme ayant exigé des maîtres des esclaves, qui les réclamoient, des droits qui n'étoient autorisés par aucune loi publique.
En 1747, le gouverneur de la Jamaïque renvoya à l'intendant de Saint-Domingue des lettres souscrites du nom d'un major, qui les adressoit au ministre, en forme de mémoire, contre l'administration de cet officier. L'intendant en porta plainte au conseil de Léogane, demanda acte du dépôt des lettres, et qu'il fut informé des faits y contenus, tant par l'interrogation de l'officier, qui seroit tenu de reconnoître son écriture, qu'autrement ; le major fut décrété et s'absenta ; le conseil ordonna l'envoi des pièces et procédures au ministre, pour prendre les ordres du roi ; les mémoires furent décidés calomnieux, et le major fut cassé.
Arrêtés parles deux conseils supérieurs, assemblés au Cap, poui procéder à la répartition d'une imposition demandée par le roi.
Du 'A février 17()4 ; que le mémoire du roi, ensemble la dépêche du ministre, servant de supplément audit mémoire, seront enregistrés ; en conséquence, il sera fourni an roi, etc.
Du 7 février; qu'il seroit fait de très-huml)les 375 représenta tions à sa majesté : \'\ sur la quotité de l'impôt : 2". sur la nécessité où l'assemblée s'est trouvée de ne l'ordonner que provisoire ment, et pour un temps limité : 3". sur les moyens de faciliter 1< levée de cette imposition.
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Ail conseil du Cap François.
Règlements en 1704, sur la vis à donner au procureur-g-énéral, les leg^s pieux, l^n 1705, sur la police des esclaves, et la chasse des narons; sur le paiement des billets stipulés, en nègres, denrées, )u piastres. 1706, sur le remboursement, par les fermiers, des isclaves morts pendant le bail. Sur les plantations des vivres. 708, sur la fabrique des guildives, et leurs ventes aux esclaves ; ur le remboursement du prix des nègres justiciés ; sur les poids it mesures. 1709, pour l'adoption des usages du conseil de la Marinique, résidence des administrateurs-généraux. 1710, levée des leniers pour le prix des negies justiciés. 1712, contre les usurpaeurs des titres de noblesse; sur la clôture des inventaires faits jus- [u'alors, sans y avoir observé la coutume de Paris. Pour la confornation des actes faits, jusqu'en 1706, sans y observer les formaliés prescrite? par les ordonnances. Pour déclarer nuls 376 certains ictes d'alfranchissements. 1713, pour déterminer l'étendue de la ihaîne pour les arpentages. Sur les poids, pour les sucres.
En 1717, délibération pour armer contre les forbans; rég^lement ur les écoles publiques. 171(S, sur la police des cabaretiers ; sur exercice de la chirurgie ; sur les salaires pour prises d'esclaves tiarons. 1719, sur les rapports en chirurgie; sur les aspirants à xercer la chirurg-ie. 17'20, sur les fonctions du médecin du roi. 721, sur les ventes aux portes des églises. Sur la capacité ci\iie les missionnaires jésuites. Sur l'établissement d'un couvent de relijieuses. 1722, sur les caries bannies des baux à ferme. 1723, sur le Paiement des nègres justiciés. Sur le dépôt des testaments reçus lar les curés. 1724, contre des placards séditieux. Sui- la sûreté es minutes. 172."), contre le monopole des farines. Sui- l'exercice de i chirurgie et de la médecine.
En 172(), sur l'établissement des marguilliers d'honneur, Sni-
jexercice de la chirurgie. Sur un établissement de geôlier. Sur le
'M'vice dans les s !é<^i's oi-dinaires. 1727, contre les usuri)aleurs des
•lires de noblesse. 172S, sur raliéiialioii des biens de mineurs. 1729,
liir les fêtes. \1'X\, réglem'-nls de justice. I7.'U. sur la gestion des
l|i[377 râleurs aux biens \aeants. Sur les conti'ainles par corps.
')ur dettes de cNii'gaison. i7;i."),sur la comptabilité des marguilliers.
LU' le néloiement des rues. \1'M\, sui* la c(infeelion des imen-
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taires, par Icls ou tels officiers. Sur les esclaves colporteurs. 1737, sur la forme des serments, par les conseillers récipiendaires. 1738, sur la vente des poissons. 1739, sur les salaires de la maréchaussée. Sur les privilèges des secrétaires du roi ; sur les procédures.
En 1740, sur les maréchaussées. Pour l'inspection de la conduite des tuteurs. Sur la police des audiences. Sur la régie des fabriques. Sur la police des prisons, et le tarif des geôliers. Sur les comptes des marguilliers. Pour rétablissement d'une maison de providence. 1741, pour l'établissement d'un syndic pour le temporel des religieuses. Sur la régie de la maison de providence. Sur les ventes des esclaves, par les exécuteurs testamentaires. 1742, sur les fonctions de l'huissier audiencier. Sur la forme des cartes bannies d'immeubles. 1743, sur les appointements et cautions des receveurs de l'octroi. 1744, sur les lettres de petite chancellerie. 1751 , sur le plumitif des audiences. Sur les registres de baptême. 1752, sur le dépôt et prisons des esclaves saisis. [378! Sur les clauses des adjudications. 1753, sur la police des maréchaussées. 1755, sur les' bureaux publics. 1757, sur les salaires pour accouchements. Contre la mention, dans les actes de notaires, d'officiers de justice, quoique non présents. 1758, sur la recette des droits supplicies à faire par les mareruilliers. Gonlre les chvmistes non autorisés. Sur le commerce des monnoies d'Espagne, à la pièce, et non au poids. 1758, sur les emprisonnements par les esclaves. Sur la police de.*' esclaves.
En 1760, sur les publications et cris de justice. 1761, sur la discipline des avocats et procureurs. Sur la forme des confrontatioii> Sur le culte extérieur, à l'égard des esclaves et gens de couleur Sur la police ecclésiastique. Sur la manière de procéder. Sur la dis cipline des notaires. Sur le service des huissiers. Sur la confectioi des inventaires, par quels officiers. Sur la gestion des biens vacants Pour une bourse commune des huissiers. Sur le service des substi tuts de M. le procureur-général. Sur les formalités dans les mariage des gens de couleur, libres. Sur la qualité de gradué, dans le notaires, ou d'ancien clerc de notaire. Sur le mariage des mineur de la seule autorité des tuteurs. Sur les successions 379 vacantes 1762, sur la provision des contraintes par corps. Sur la police d santé. Sur les inventaires par les notaires. Sur les gages des oll ciers de police. 1763, sur les contraintes par corps, contre les déb leurs, dans leurs maisons. 1764, sur l'immixtion des svndics (
|uartier clans ies allaires coiiLentieuses, 1765, sur les successions racantes. 1766, sur la police des huissiers. 1767, sur l'expédition les pièces des procès criminels. Sur l'âge pour les places dhuisders. Sur certaines procédures. Rég^lement de discipline. 1768, legre libre déclaré déchu de sa liberté, pour crime, Nomination l'un administrateur des maisons de providence. Sur la visite des prisons. Sur la comptabilité de la caisse municipale. Sur Tinstruc- :ion des procédures criminelles. 1769, contre des placards séditieux. 5ur les successions vacantes. Sur la forme de constater la mort des criminels décédés, pendant l'instruction, dans les prisons.
Dans les deux conseils.
En 1741 et 1742, arrêtés provoqués par les administrateurs, pour lonner une forme légale à Tusage établi dans les colonies, de faire 3ayer deux pour cent par les adjudicataires, sur le montant de outes les adjudications faites à la barre des premiers jug'es ou des conseils.
[380 Ordonnance du premier février 176(). Les conseils supérieurs ne pourront s'immiscer, directement ni indirectement, danses affaires qui regarderont le gouvernement. Ils se renfermeront à rendre la justice aux sujets de sa majesté.
§. II
Règlements de justice et de police.
Règlement de justice.
Le rég"lement du 4 novembre 1671, sur le dépôt de l'autorité lour le g-ouvernement des colonies, attribue aux conseils le pouvoir de faire des règlements de justice ; c'est-à-dire, des règlements mr la police et la discipline des tribunaux, des règlements pour 'exécution des loiv en matière de justice, des règlements de procèlures.
, Vue ordonnance de Charles IX, en octobre 1563, article II, iléfend aux cours de parlement, de faire ordonnances, édits, ni déclarations générales, sous le nom (rordonnance ou arrêt ; ordonne le laisser faire au roi ; excepté ce cpii reg^arde le style des cours, et mtres choses semblables.
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[381 j Ordonnance du premier février f766, pour le gouvernement
des isles sous le Vent.
Ani. XLV.
Les conseils suj)érieuis auront, privativemenl à tous autres, la police et discipline de leur compagnie; celle des officiers des jurisdictions, et celle des postulants et officiers de la justice, tant dans lesdits conseils, que dans les jurisdictions du ressort de chacun d'eux. Ils connoitront des malversations qui pourroient s'y introduire, par rapport aux droits, salaires et vacations ; pour lesquels il sera fait, par les gouverneur-lieutenant-général et intendant, tels règlements et tarifs qu'ils jugeront convenables. Ils veilleront à la négligence des officiers desdites jurisdictions, relativement à la distribution de la justice, et à Tordre et à la règle à observer dans les minutes des greffiers et des notaires.
AuT. XLVl.
Lesdits conseils supérieurs feront tels règlements de justice qu'ils estimeront convenables, relativement à l'article précédent : il en sera remis une copie aux gouverneur-lieutenant-général et intendant ; et il en sera adressé une expédition [382] au secrétaire d'état ayant le département des colonies ; et lesdits règlements seront exécutés, par provision, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par sa majesté.
Règlements de police.
Le règlement de 1671, sur le gouvernement des colonies, attril)ue aux conseils l'autorité de faire tous règlements de police générale, et de s'attacher particulièrement aux moyens de perfectionner les manufactures des sucres, tabacs, et autres marchandises qui croissent dans les colonies. Un ordre du roi, du 1 I juin 1680, répète les mêmes dispositions. Un autre ordre, de la même date, donne la raison de ces dispositions; c'est que les conseils seuls peuvent condamner à des amendes pour contraventions.
L'exécution des règlements de police est commise, par le mênv règlement de H)7 I , aux juges des lieux, sauf rap[)el aux conseils supérieurs ; c'est ce que ce règlement appelle police particulière.
On a vu qu'une ordonnance de 1()8.'J autorise les gouverneurs el inlendanls à faire des règlements de police; ce que ne leur donnoil
i 1^383] le règlement de 1671, ni rordre de 1680. Celte ordonnance joute que ces règlements seront présentés à Tenregistrement, dans :s conseils, où il en sera délibéré, à la pluralité des voix. C'est ir le canal des cours supérieures que ces règlements doivent pas- ;r aux tribunaux inférieurs, qui relèvent de ces cours ; mais il est it que ces règlements seront exécutés, si des raisons j)articulieres ortoient les conseils à ne pas les adopter, C'étoit détruire ce qu'on enoit de prescrire, et rendre arbitraire le pouvoir de faire ces 3glements.
Ordonnance (lu pi'oinler février t 766, pour les iules sous le Venf.
Aht. XL.
Ne pourront néanmoins lesdits gouverneur-lieutenant-général et itendant faire aucun règlement de police, par rapport à des objets sur îsquels il auroit été statué par des édits, déclarations et règlements nregistrès aux conseils supérieurs ; sauf à proposer à sa majesté les liangements (jui leur paroîtronL nécessaires, pour y être pourvu par adile majesté.
J84; Aux. XLI.
Tous les règlements faits par lesdits gouverneur-lieu tenant-général et itendant, en exécution des articles précédents, seront présentés aux onseils supérieurs, pour y être enregistrés et exécutés, juscju'à ce (jue iar sa majesté, il en ait été autrement ordonné, sans (ju'il puisse être loportè aucun retardement audit enregistrement; sauf auxdits conseils
faire ensuite telles représentations ([u'ils aviseront bon être, pour y
;re, par sa majesté, pourvu, ainsi (pTii appartiendra.
AiM. XLII.
Les juges ordinaires des lieux tiendront la main à rexècutiou de tous sdits règlements de police, et connoitront des contraventions (pii y iront faites, sauf Tappel aux conseils supérieurs.
IH
Kiircf/islrcmculs cl rcnion/rnnces.
'Une ordonnance de Charles IX, de janvier L")(>!L art. X\X\'. La
itndc déclaration sur rordonnance de Moulins, de (Charles IX.
!>rier i:)()(>;et Part icie CCX'1 1 1 de rordonnance 385 de Hlois.
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supposent la nécessité de la vérilication et publication des ordon nances, dans les cours supérieures, avant qu'elles soient exécutées La première ordonne que la vérification sera dorénavant faite ei langue Françoise . Les deux autres ordonnent, à peine de nullité l'observation des ordonnances qui auront été publiées.
Les lois présentent deux raisons de ces vérifications et de la publication des ordonnances : terme générique, qu'on verra comprendre tous édits, lettres-patentes, déclarations et ordonnances.
La première de ces raisons est de faire connoître aux sujets la volonté du souverain législateur, et que la loi proposée à exécuter est cette volonté ; ce que les cours elles-mêmes ne connoissent que par l'observation, dans l'expédition de ces loix, des forme? consacrées par les loix, ou par un usage immémorial, pour authentiquer cette expédition.
Les ordonnances faites à la requête des trois états du royaume, comme celle d'Orléans, celle de Blois ; ou sur les plaintes des sujets, et la consultation d'un grand nombre d'officiers de tous les parlements, comme celle de Moulins, n'étoient pas dispensées de ces vérifications et pu[386]blications ; on le voit par l'adresse de ces loixaui parlement, et autres cours souveraines, avec mandement de les» faire enregistrer, lire et publier.
La seconde raison des vérifications et publications des loix, esj de faire connoître au souverain législateur les inconvénients de loix proposées à publier; ce qui se fait par des remontrances (c que l'ordonnance de Moulins, article premier, ne permet qu'aprè la publication), si l'exécution entraîne des inconvénients, ou quelques articles sont susceptibles d'interprétation, modération o déclaration.
On remontra l'inconvénient de ne pas prévenir une exécutio préjudiciable, et d'embarrasser le sens originaire de la loi, par d(| déclarations ou modifications postérieures : deux déclaration Ij des 14 juillet et 11 décembre 1566, interprètent cet article.
Dans la première de ces déclarations, il fut dit que l'article pr^ mier s'entendroit parle second, quipermettoit de premières remoj trances, avant la publication des ordonnances, et sans délai, ordonnoit la publication des loix envoyées, après la réponse du il sur ces premières remontrances, sans différer sous prétexte dautifc remontrances. fli.';!
[387^ La seconde déclaration permit de faire, et de réitérer tel
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remontrances que les parlements aviseroient ; mais n'en permit de plus amples, et d'itératives, qu'après la publication des édits, ordonnances, et lettres-patentes.
L'article LUI de Tordonnance de janvier 1629, répète cette disposition de la seconde déclaration sur l'ordonnance de Moulins, et y ajoute la limitation à deux mois de la date des loix, du temps que les remontrances pourront être faites.
L'article \' du titre premier de l'ordonnance d'avril 1667 limite le temps des remontrances, à huitaine pour le parlement de Paris^ et à six semaines pour les cours plus éloignées, à compter de la délibération sur la publication et enreg-istrement, auxquels l'article II ordonne de procéder dès qu'elles auront été envoyées, toutes affaires cessantes. L'article V, qu'après ces délais, les édits, ordonnances, et déclarations, et lettres-patentes, seront tenus pour publiés, gardés et observés, et envoyés par les procureurs-généraux, dans les baillages et sénéchaussées, pour y être gardés et observés.
Une déclaration du 24 février 1673, sur l'exécution de ces deux articles de l'ordonnance de 388 1667, ordonne l'enregistrement pur et simple des édits, ordonnances, déclarations, et lettres-patentes, pour affaires publiques, de justice, ou de finances, qui sont accompagnées de lettres de cachet, portant les ordres d'enregistrer, sans I modification ni restriction ; sauf à arrêter, en même temps, les remontrances à faire dans la huitaine, ou dans les six semaines ; I sur le rapport desquelles les ordres seront donnés aux procureursgénéraux, pour l'exécution des loix, s'il n'y a lieu à avoir égard aux remontrances; ou dans les cas contraires, seront envovées des déclarations, à l'enregistrement desquelles les cours seront tenues de i procéder, sans remontrances nouvelles, sur les premières et secondes (lettres ; à peine d'interdiction, et de plus grande peine si éciieoit. (^(Hoit retomber dans l'inconvériient de l'article premier île lor- ^lonnance de Moulins.
Une déclaration du 15 septembre 17L), dérogeant à Unîtes autres • rdonnances, édits et déclarations contraires, porle que sa majesté entend quesa cour de parlement, lorsqu'elle lui adressera desordon- (lunces, édits, déclarations, et lettres-patentes, avec lettres de cachet iportant ordre de faire enregistrer, puisse représenter ce qu'elle jugera à propos pour le bien 389 public du royaume ; et ce dans les lélais (marqués ci-dessus) : faute de quoi, il y sera pourvu ainsi Collection des Economistes. — Petit. 13
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qu'il appartiendra. C'est l'exécution des articles II et V du titre premier de l'ordonnance de 1667, qui renferme une restriction à la seconde déclaration, sur l'ordonnance de Moulins, quant aux itératives remontrances.
L'éloignement des lieux ne permet pas l'application, dans les colonies, de ces luix sur le temps et la réitération des remontrances : cependant la nécessité que le ministère soit informé des inconvénients des loix envoyées à l'enregistrement, la possibilité que, dans la distance des lieux, les objets d'une législation presqu'entierement locale, ne soient pas bien connus, ou que les circonstances soient changées dans l'intervalle de la demande d'une loi à l'envoi de cette loi, rendant les remontrances indispensables ; et d'un autre côté, le respect pour la volonté connue du souverain législateur, ne permettant pas d'en différer une exécution qui peut n'être pas en tout contraire au local, ou même influer sur le bien et la conservation des colonies, il a fallu chercher des moyens de concilier des intérêts aussi précieux, entre lesquels la bonté et la justice denos rois ne mettent aucune dilîérence; [390] c'est-à-dire, entre leur volonté, leur justice, et le bon gouvernement des peuples.
Il en étoit de cette difficulté comme de beaucoup d'autres, qui s'évanouissent en entrant dans l'examen des objets.
On vient de voir que les ordonnances bornent la possibilité des remontrances aux matières de justice et de finances; et, pour dire le vrai, les loix en finances ont toujours été les occasions de faire suspecter la soumission des conseils des colonies, quoique dans tous les cas le roi ait eu lieu de marquer sa satisfaction de la manière dont ils ont répondu à ses intentions.
Aux isles du Vent, un octroi demandé, en 1714, fut établi par les conseils et habitants assemblés ; mais l'envoi de la délibération au roi fut accompagné des remontrances du conseil, sur l'impuissance de la colonie ; le roi y déféra.
A Saint-Domingue, les délibérations des conseils, pour l'établissement et les augmentations successives de l'octroi, ont été expressément agréées de sa majesté, dans ses mémoires en forme de règlements, de 1718,1750, 1751,1754, et 1764, comme des preuves de /eU et d'affection. Le conseil du Gap fit, en 1754, des remontrancessur K faux emploi du produit de [391] l'octroi destiné, par l'ordre du roi à des ouvrages qui n'ont pas existé.
L'observation exacte de l'ordre du roi, du premier septembre 1742, devoit prévenir toutes difficultés sur l'enregistrement des loix en finances ; on en a renouvelle les dispositions dans l'ordonnance du premier février 1766, articles XVII, X\'III, XIX, XX, XXI, XXII, XXIII, XXIV, XXV.
Sa majesté sera informée de tout cequi doit lui être connu, pour ordonner avec connoissance de cause. Il ne sera plus besoin de représentations, à moins qu'elle ne soient fondées sur un chanr^ement de circonstances, auquel cas elles seront permises ; mais en exécutant, sa majesté sera alors convaincue que la seule impuissance met des bornes au zèle des conseils et des habitants pour son service ; et ces nouvelles preuves de la douceur du gouvernement, qu'on lit dans cette ordonnance, porteront les habitants à tous les sacrifices que la fidélité, animée parla reconnoissance, peut dicter.
Une ordonnance du 18 mars 1766, enregistrée dans le conseil des isles sous le Vent, règle les enregistrements à faire dans lesdits conseils, et la forme de ces enregistrements; confirme le [392] droit iiux conseils de faire des remontrances, le temps et la manière de ces repiontrances.
Aur. VII.
Les intendants convo{|ueronL iiicessammenl les assemblées des officiers de chacun des conseils supérieurs, danslesquels les loix, les ordres, j ou commissions à enregistrer, seront distribués à un rapporteur, qui 1 mettra, sans (léj)lacer, le soit montré au procureur-général, (jui les j remettra dans les vingt-([uatre heures au conseiller rapporteur, lequel I sera tenu de faire son rapport dans les trois jours suivants.
j AuT. Vlll.
Ordonne sa majesté, aiixdits conseils supérieurs, de procéder, sans autres délais, à renregistienienl pur et simple des loix, oidres et commissions, (pii leur seront présentés dans la forme et la manière marquées dans les artieles préeédenls,
Ain. IX.
Défend sa majesté, à ses conseils su[)éi'ieui-s, d'insérer dans tous les
irrèts d'enregistrement, ni modilieations, ni restrictions, ni explications,
393 ni aucune autre clause qui puisse surseoir, ou empèeher la pleine
' entière exécution desdites loix, ordres, ou commissions : sauf auxdils
iiseils, en cas qu'en ilélibérant sur lesdites loix, ordres ou commis-
sioiis, ils jugent nécessaire de faire des représentations à sa majesté sur leur contenu, à en faire un arrêté, mais séparément de Tarrêt d'enregistrement ; et de nommer des commissaires, pour préparer et rédi- ^cv lesditos représentations, dont il sera par eux rendu comptée la compao-nie, delà manière el dans le délai qu'elle aura fixés, sans que, sous ce prétexte, l'exécution des loix, ordres, ou commissions puisse être sursise ou retardée.
AuT. X.
Sa majesté prenant en considération la difficulté où l'éloignement met de connoître bien parfaitement les objets de législation dans ses colonies, si différents des objets de législation dans les anciennes parties de son royaume, et que dans l'intervalle des occasions des loix ou ordres, à leur envoi, le changement des circonstances peut les rendre moins convenables, et même contraires au bien de ses colonies, et de leurs habitants en général : permet que sa majesté, auxdits [394] conseils, dans le cas où, en délibérant sur quelque ordre du roi, ils y trouveront quel(jues dispositions contraires, soit à la lettre d'autres ordres, ou loix, déjà enregistrés, et auxquels il n'auroit pas été nommément dérogé ; soil à la nature des objets de législation locale, ou dont Texécution causeroit nécessairement ou un préjudice public, ouundommage irréparable, dans l'application particulière, de surseoira l'enregistrement desdits ordres, ou loix, sur délibération à la pluralité des voix ; pourvu néanmoins, et non autrement, que les gouverneurs-lieutenants-généraux et intendants soient l'un et l'autre d'avis de ladite surséance ; à l'effet de quoi ces officiers assisteront à ces délibérations ; et sera dressé procès-verbal des raisons et motifs de ladite surséance, dans lequel seront rapportées les dispositions contraires dans les loix non expressément abrogées, et indiqué les faits sur lesquels porteront les raisons de non-convenance dans les loix, ou ordres proposés à l'enregistrement.
Art. XL
L()rs([ue sa majesté aura fait connoître ses intentions sur l'exécutioi» des loix, ou ordres [395] qu'elle permet de surseoir, il sera procédé à l'enregistrement pur et simple des loix, ou ordres dont l'exécution aura été ordonnée de nouveau, ou que sa majesté aura fait expédier sur les représentations.
Art. XIL
Lorsque sa majesté, après avoir entendu les contribuables, dans la forme et de la manière qu'elle a réglées par l'ordonnance du premier février dernier, jugera être du bien de son service de faire une imposi-
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tion no-uvelle, et den déterminer les assignats, d'augmenter les impôts existants, ou den changer les assignats, veut sa majesté, qu'il soit procédé à l'enregistrement pur et simple de ses ordres, pour être lesdits ordres exécutés sans délai ; sauf, en délibérant, à arrêter les représentations qui seront jugées nécessaires sur l'utilité, les inconvénients, ou la surcharge des impositions ordonnées, ou de leurs assignats ; mais Tarrèt en sera rédigé, séparé de l'acte d'enregistrement.
AuT. Xlll.
Veut sa majesté, que les conseils supérieurs remettent une expédition en bonne forme des '^396] représentations, procès-verbaux, et autres actes, que sa majesté leur permet de lui adresser, aux gouverneurs-lieulenants-généraux et intendants, qui leur en donneront leur récépissé, et que lesdits conseils envoient une expédition desdits actes au secrétaire d'état ayant le dé{)artement des colonies, pour sur le tout être donné les ordres que sa majesté croira convenir.
Art. XIV.
Les ordres particuliers, ou autres expéditions dont sa majesté jugera à j)ropos de donner connoissance auxdits conseils, et les instructions qu'elle croira devoir leur faire passer par des dépêches du secrétaire d'état ayant le département des colonies, seront envoyés, par ledit secrétaire d'état, aux gouverneurs-lieutenants-généraux et intendants, et par eux remis auxdits conseils, qui ordonneront que ces ordres, actes, ou instructions seront portés sur leurs registres, pour y avoir recours toutes les fois que besoin sera; sauf auxdits conseils à représenter ce
' qu'ilscroiront être du bien de la colonie, relativement aux objets traités
i dans les ordres ou dépêches.
l/ordonnance du premier février 1766, pour [397 la même colonie, article XLI, après avoir ordonné les enregistrements desrégleiments faits par les administrateurs, dans les cas à eux attribués, avoir déjà laissé au conseil à faire telles représentations sur ces règlements, qu'ils aviseront bon être, pour y être par sa majesté ipourvu ainsi qu'il appartiendra.
Des représentations ne j)ouvanl avoir pour ()l)iel, (jue d'infonner l'auteur (le l'acte à enregistrer, des inconvénients de la loi, on règlement; les ordonnances des premier février, et 18 mars I7t>6, semblent êlablirdeux sortes de représentations ; les unes à faire au roi, sur les incon\ énients de Tordre, ou loi émanée de sa majesté, mais à n'envoyer (pi'après les avoir communiquées aux adminis-
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Irateiirs, pour que leur aveu, ou leur contradiction, puisse constater ou éclairer les faits. Les autres à l'aire aux administrateurs, sur les règlements dontle pouvoir leur est donné. Celles-ci paroissent devoir être faites avant Tenregistrement, à cause de la facilité de reconnoître les inconvénients sur les lieux ; sauf à les faire passer à sa majesté, si les conseils persistent à penser que les administrateurs ont eu tort de ne pas y déférer.
Une ordonnance du 25 janvier 1765, portant [398] dérogation à quelques articles du règlement du 24 mars 1763, ordonne, pour les isles du Vent, que lorsque les conseils auront des représentations à faire aux gouverneur-général et intendant, ils les leur remettent par leurs dépêches ; que ces ofliciers y fassent leur réponse par écrit ; et que les conseils ne pourront adresser lesdites représentations au secrétaire d'état, qu'avec un double de la réponse enregistrée.
Comme le règlement de 1763, auquel il est dit déroger, ne parle ni d'enregistrements, ni de représentations des conseils, on ne peut entendre celles dont parle Tordonnance de 1765, que de celles à faire aux administrateurs, sur les règlements par eux faits, dans les» cas réglés par une ordonnance de 1683, et le règlement de 1763 : cette disposition ne pouvant s'entendre des représentations à faire au roi sur les actes émanés de sa majesté, dont les vues peuvent n'être pas assez connues des administrateurs, pour balancer suffisamment les inconvénients de la loi, et qui n'ont pas assez d'autorité pour déférer aux représentations, puisque l'ordonnance du J8 mars 1766 ne leur a pas été rendue commune sur le pouvoir de concourir au non-enregistrement de la loi qui pourroit ne pas convenir.
[399] Si cet article de l'ordonnance de 1765 s'entendoit de toutes les représentations de la part des conseils, indistinctement, cette disposition aboutiroit à une défense de représenter, par la liberté que les administrateurs ont de ne pas répondre, puisque les conseils ne devroient envoyer de représentations, qu'avec les réponses.
Ce seroit même trop qu'on voulût entendre cetarticleà la lettre, quant aux représentations aux: administrateurs; le refus de répondre, absolument libre, leur donneroit plus d'autorité, en matière de règlement, que le roi a bien voulu ne s'en réserver ; puisque, faute de pouvoir, par les conseils, pour en représenter les inconvénients, leurs dispositions seroient irrévocables, et que le ministère flii' ignoreroit même qu'on auroit fait des représentations.
IV
Pouvoir de juger.
Les édits d'établissement des conseils supérieurs des colonies et autres tribunaux, ont pour objet d'épargner aux sujets du roi les frais des actions et appellations à porter hors de chaque colonie ; d'éviter des transports ruineux, et 400] l'abandon des établissesements ; de faire avoir raison aux créanciers des débiteurs de mauvaise volonté ; et, sur-tout, de contenir les sujets dans le devoir, par la voie de la justice.
On plaide en première instance, civile ou criminelle, devant les juges établis en chaque quartier; et les appellations des jugements sont portées au conseil supérieur. Edits de 1663, 1671, 1685, 1701,
Règlement du 2i mars 1763, pour la Martinique, qui est commun aux
autres isles du Vent.
Art. XII.
La justice continuera d'être rendue par le conseil supérieur, et parles différentes jurisdictions qui enressortissent, et que sa majesté a jugé à propos d'établir, ci-devant, dans plusieurs parties de la colonie.
Les sièges particuliers de l'amirauté resteront établis, comme ils l'étoient depuis long-temps, et leurs fonctions continueront d'y être les mêmes.
401] Ordonnance du premier février I 766, pour les isles sous le Vent.
AuT. XLlll.
« La justice sera rendue, en première instance, parles juges oixlinairos des lieux, chacun dans son territoire ; et, par appel, par les conicils supérieurs on dernier ressort : en sorte qu'il n'y aura dans toute la colonie, ({ue deux degrés de jurisdiction.
Art. XLVII.
Lesdils juges et conseils supérieurs connoitront de toutes nialieros iviles et criminelles, à l'exception des cas portés dans les articles LIX tLX. Défend sa majesté à toutes parties de se pourvoir ailleurs que par-devant eux, à peine de 2000 livres d'anieiule, ai)plicable, moitié au
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profit de sa majesté, et le surplus à riiôpital du domicile de la partie contrevenante.
Art. LIX.
Les sièges de Tamirauté continueront de connoître, en première instance, des contestations qui leur auront été attribuées par les édits et [402] déclarations; et l'appel de leurs jugements sera porté au conseil supérieur, dans le ressort duquel lesdits sièges sont établis ; et les expéditions de l'amirauté continueront de se faire, sous les ordres et la direction de l'amiral.
Art. LX.
Ne pourront les conseils supérieurs connoître des clauses de concessions, réunion au domaine, distribution d'eau pour l'arrosage des terres, des servitudes, des chemins, ponts, aqueducs, bacs, et passages de rivières, chasse, pèche sur les côtes et dans les rivières. La connoissancc en appartiendra au tribunal terrier, dan^ lequel il sera procédé dans la forme et de la manière marquées dans l'ordonnance de ce jour, qui fixe la composition de ce tribunal.
Participation des habitants à i administration.
On a vu que les affaires publiques se trailoient et se délibéroient dans les conseils ; que les 1^403] principaux officiers des milices, des députés de chaque compag^nie (tous les propriétaires des terres servent dans les milices), les syndics des paroisses, étoient appellés aux délibérations les plus importantes, et sur-tout à celles qui avoient pour objet des dépenses pour lesquelles il falloit faire des impositions. La compagnie ne prenoit sur son domaine, et les droits qui le composoient, que les dépenses de son administration ; ses officiers étoient, outre cela, autorisés à lever sur les habitants le montant de leurs appointements, suivant les commissions de L'apitaines-généraux, de lieutenants, et de sénéchaux, sous les dates précédemment citées et rapportées par Dutertre, premier tome de son histoire des Anlilles.
Les compagnies retenoient donc pour elles le produit des droits
Iju'elles faisoient lever, et laissoient à la charge des colonies la
ilépense de leur entretien et de leur conservation : ce- fut la seule
oaxime du gouvernement propriétaire, que le gouvernement royal
n'adopta pas. Le roi a, dans tous les temps, déclaré (et fait) aban-
onner, pour l'entretien des colonies, les revenus du domaine qui
y lèvent ou qui y écheoieiit ; il y en a arrêt du conseil d'état, du
I mars, et or[404]donnance du (S a\ril 1721. Le roi prend mémo,
ir son trésor en France, les dépenses excédentes.
W moyen de cet arrangement, il ne pouvoit plus être queslioii
impositions extraordinaires. Un ordre du roi, du 19 avril 1079,
Iressé au gouverneur-lieutenant-général, lui enjoignoit de ne plus
■ mettre que les habitants s'imposassent entre eux, sans ordres,
lettres-patentes. Les progrès des colonies aug-mentoienl le \\vo-
*,iit du domaine, et les revenus publics.
L'cdit de 1679 avoit, d'un autre coté, borné le nombre des con-
•illcrs à ceux qui en nuroicnt les provisions de sa majesté, (^ettc
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disposition éloij^na encore les occasions d'assembler les habitants en conseil aussi fréquemment ; mais le droit d'être entendus, et de délibérer sur les objets les plus intéressants pour l'établissement de ces pays, ne leur avoit pas été ôté : et on va voir que ce droit a été reconnu dans })lus d'une occasion, et principalement, quant aux im})ots nouveaux, l'objet, dans le vrai, le plus important pour le peuple.
Impôts nouveaux. «
En 1738 et 1739, les gouverneur-général et [405] intendant de la Martinique rendirent une ordonnance, pour faire une levée de deniers sur les habitants, pour le prix d'un terrein destiné pour une place publique; et, en 1741, ils firent une autre imposition, pour l'établissement de batteries nouvelles, et réparations des anciennes.
L'ordre du roi, du 25 septembre 174*2, déjà cité, traita ces opérations d'entreprises sur l'autorité du roi, et prescrivit aux gouverneur et intendant, dans des termes qui rendent cet ordre commun à toutes les colonies, la conduite à tenir en pareilles circonstances, pour ne pas s'écarter des loix générales du royaume, et des constitutions mêmes de l'état ; c'est-à-dire, d'arrêter le projet d'établissement, et de pourvoir aux fonds nécessaires, dans une assemblée de tous lés contribuables, ou des notables d'entre eux. Ces dispositions ont, en elfet, été adoptées par l'ordonnance du premier février l'766, pour le gouvernement des isles sous le Vent.
Tels sont les principes, en cas de nouvelles impositions. 11 faut voir à présent quels ils étoient avant l'ordonnance de 1742, et si on s'y est conformé dans la suite, en distinguant les isles du V^ent, et les isles sous le Vent.
[406] Article premier.
Aux isles du Vent.
Les registres du conseil de la Martinique, résidence des gouverneur-général et intendant-général, portent, année 1715, qu'en conséquence de la lettre du ministre, du 23 août 1714, pour la demandei d'un octroi, les gouverneur-général et intendant convoquèrent une assemblée générale d'habitants et marchands, par députés desf
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paroisses ; que le conseil fut aussi assemblé, et qu'on arrêta, dans une délibération commune, l'assiette et la régie de l'imposition demandée.
Les habitants accompag^nerent cependant cette délibération de représentations sur l'impuissance où. ils étoient de payer cet octroi, olTrant de se charger de la totalité des dépenses pour l'entretien de la colonie, à laquelle suffiroient les droits du domaine, si le roi avoit la bonté de les retirer des mains des fermiers-généraux, qui lui en rendoient si peu, que sa majesté étoit encore obligée de prendre sur ses finances.
Ces représentations eurent leur effet ; l'octroi consenti ne fut pas exigé ; et les revenus publics, augmentés avec les établissements, ayant suffi pour l'entretien de la colonie, le domaine a été [407] retiré des mains des fermiers-généraux, par arrêt du conseil du 5 août 1732, déjà cité.
La difficulté de l'assiette, indiquée pour cet octroi par l'assemblée, avoit engagé les gouverneur-général et intendant à en régler une autre, par une ordonnance en leur nom, pour l'enregistrement de laquelle ils convoquèrent un conseil extraordinaire ; en réponse à l'ordre de convocation, le conseil marqua à l'intendant que, les ordres, pour la demande de l'octroi, portant que l'intention du roi étoit que les habitants eussent la liberté de choisir les moyens de trouver des fonds, et la manière de les percevoir, changer leur délibération, seroit ôter aux peuples la liberté à eux accordée par (le roi : ce qui seroit d'une conséquence extrême ; qu'il seroit mieux fie communiquer ce nouveau projet à toutes les paroisses, et leur jdemander là-dessus leur délibération; qu'au surplus, le conseil ne sçavoit pas s'il pourroit enregistrer aucun règlement à ce sujet, que jCS peuples ne fussent entendus, conformément aux intentions de la l'our. Jj'ordre pour l'assemblée extraordinaire du conseil fut révoqué.
AiTÔt du conseil d'état, du 9 avril 17(33, pour levée de deniers à I Martinique et à la (Guadeloupe.
408 L'article j)reMiier ordonne aux gouvernenrs-lieutenanls- ' iiéraux et aux iiilendauls de se réunir avec le commandant en
* ond, et le subdélégué de chaque colonie, pour aviser aux moyens
' faire une levée sur tous les habitants; le préambule dit : habiuits, négociants, commer(;ants et artisans.
L'article II porte que les gouverneurs et intendants seront le uns
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d'appeller quatre des anciens et plus notables habitants, pour avoir leurs avis, tant sur la nature des droits qu'ils jugeront devoir être établis, que sur la forme à donner à la perception.
L'article III veut que les subdélé^ués tiennent registre des avis des délibérants, et que les délibérations fassent mention des difficultés qui se présenteront, et soient signées de tous les délibérants.
L'article IV autorise les gouverneurs et intendants, en cas de partage d'avis, à ordonner ce qu'ils croiront de plus convenable ; même en affranchissant des droits anciennement établis.
Ordonnance, en conséquence, des gouverneurs et intendants à la Martinique, le '29 janvier 1763, en ces termes :
Le roi, par arrêt de son conseil, du 9 avril [409] dernier, registre au conseil supérieur de cette isle le 12 de ce mois, ayant ordonné qu'il seroit levé, sur cette colonie, la somme de. . . . et ayant jugé à propos de nous laisser la liberté de choisir la forme de cette imposition, nous avons, conformément audit arrêt du conseil détat, convoqué avec le commandant en second, et le subdélégué-général, quatre notables habitants, avec lesquels nous avons délibéré sur le choix des moyens de faire le recouvrement de cette somme.... A CES CAUSES, etc.
Art. II.
Aux l'sles sous le Vent.
Le droit de deux sols par livre d'indigo exporté de Saint- Domingue, établi par un arrêt du conseil d'état, du 18 juillet 169('). pour fournir en partie à la dépense qui se faisoit pour le maintiei de cette colonie, et pour la mettre en état de résister aux insulttv des ennemis, laissant encore une trop forte partie de cette dépense à la charge des finances du roi ; le ministre écrivit, le 29 mars 1713 au lieutenant du gouvernement-général des isles, et au commis saire-ordonnateur faisant fonctions d'intendant, que le roi ne trou vant pas juste que, pendant qu'il avoit été obligé ^410] de sur charger son peuple de France pour les frais immenses de la guerre les habitants de Saint-Domingue, loin de contribuer à des nécej sites si pressantes, lui seroient au contraire à charge, par la dépenj^ qu'il avoit faite, jusqu'à présent, pour leur sûreté, et la conserv;
tien de leurs biens leur ordonnoit de conférer avec les principal)
habitants, pour trouver entre eux un moyen de fournir un octr qui pût suffire à toutes ces dépenses fie paiement des officier
lajors. l'entretien des troupes, et les fortilîcations). dont la levée îroit faite par leurs soins, pour être moins à charge à la colonie : vec assurance, de la part du roi, de ne laisser introduire dans iditeisle aucuns fermiers ni traitants, leur laissant la liberté d'étalir eux-mêmes les droits les moins à charg-e à la colonie.
Ces officiers proposèrent à la meilleure partie des officiers majors, L aux conseillers du conseil supérieur de Léogane, représenlanls 'S meilleurs habitants de ladite isle, en leur nom, et encore au om du conseil supérieur du Cap, qu'ils navoient pu rassembler, à juse de l'éloig-nement des lieux, plusieurs moyens pour parvenir à lire un fonds d'octroi, en leur laissant la disposition libre de nomler des syndics [411 d'entre eux, pour la perception desdits droits, ont il ne seroit disposé que sur les ordonnances de l'ordonnateur, isées du g"Ouverneur.
Délibération et arrêté le 17 juillet 17 li^. Le conseil ayant égard ux raisons mentionnées aux propositions à lui faites par voulut donner à sa majesté des marques de la reconnoissance où sont
'S habitants, d'avoir été ménagés pendant cette guerre est
onvenu. tant pour lui que pour le conseil du Cap. et les habitants
e celte isle tant pour l'année présente, que pour la prochaine,
n octroi de sauf à se rassembler au premier janvier 1715, pour
DQvenir d'un nouvel octroi et pour parvenir avec plus de facile à la levée le conseil a ordonné qu il sera par lui fait une
élibéralion, en forme d'instruction, laquelle servira de règle
Délibération, le même jour 17 juillet 1713. Seront tenus lesdits îceveurs et trésoriers-généraux, chargés du recouvrement de l'oc- 'oi, de rendre compte au commissaire-ordonnateur, ou au subdé- 'gué, de leur recette et dépense, de trois mois en trois mois.
Arrêt d'adhésion à cette délibération, par le conseil du C;q). le li août de la même année 171.'^
' 412 Sur un ordre du roi du M) juin 171 i, pour rétal)lissemcnl "un nouvel octroi, le conseils s'assemblèrent le '2i janvier 17IÔ; le ^nseil.du Cap, représenté par des députés.
Arrêté le '2i\ dudit mois de janvier, qui détermine et règle les ssignats d'un octroi à perpétuité. Nomination îles receveurs le t'emier mars. Même jour, arrêt d'adhésion par le conseil du Cap,
nomniation de receveurs.
Mémoire du roi, du '2 août I71S. cpii ne change rien à î' I'-tmii'
imposer.
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Nouvelle reconnoissance du droit de la colonie à cette partie de l'administration, par un ordre du roi, de convoquer les conseils à Léogane, pour étendre Toctroi aux cafTés, cotons, cacaos, dont les plantations n'avoient pas encore eu lieu en 1718. L'assemblée fui tenue en conséquence le 7 juillet 1738.
Déclaration du roi du 4 mars 1744, sur la comptabilité des trésoriers de la marine, qui l'étoient alors des colonies, rendue commune aux trésoriers des colonies, par édit de novembre 1749, portant création de ces trésoriers pour les colonies, au lieu des trésoriers de la marine.
« Les droits de notre domaine d'occident, qui [413] se perçoivenl
aux isles Françoises du Vent et ceux qui se paient en notrt
royaume, au profit du même domaine, faisoient depuis long^tempi
partie du bail de nos fermes g^énérales lorsqu'en 1732 nou
jugeâmes qu'il convenoit au bien de notre service de distraire de: fermes générales, les droits qui se perçoivent aux isles, en laissan! subsister la réunion de ceux qui se paient dans les ports de France j
Dans cette distraction, il n'a pu être question que des isles dii Vent^ parce que ce sont les seules où le domaine d'occident ait étj établi. Il se perçoit cependant à Saint-Domingue, d'autres droits....)
Le feu roi a voit imposé un droit de deux sols par livre d'indigo
11 y avoit établi des droits sur les boucheries, et sur les cabarets
mais les dépenses ayant augmenté, le feu roi donna, en ]1V
ses ordres pour que les habitants y contribuassent par eux-même-
En exécution de ces ordres, les habitants, représentés par h deux conseils supérieurs de la, colonie^ prirent diverses délibéiii lions, dans lesquelles il fut pourvu, par forme d'octroi, à la levé
des fonds nécessaires mais ayant été reconnu que d'ailleur
le produit ne pour[414 roit pas être suffisant pour les dépenses qu la colonie co/iseni^ot^ de supporter, les habitants s'imposèrent à iili
d'octroi gratuit de leur part diflerents droits, dont la perceptio
se feroit sous l'inspection du sieur intendant, et des deux con^^ci supérieurs, et lesquels ne seroient pas mis en ferme.
Satisfaits du zèle des habitants, nous approuvâmes les délibér: lions prises à ce sujet, par les conseils supérieurs ; nous ordoi nâmes en conséquence, que les droits qu'ils s'éloienl impose seroient ainsi \Qy es par forme d'octroi, et perçus par les personni préposées et nommées par les conseils supérieurs; et que les pn posés rendroient leurs comptes devant le sieur intendant, et dei
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mseillers de chacun desdits conseils, et qu'ils remettroient le prouit net de leurs recettes, au commis des trésoriers g^énéraux.
Art. II.
Les trésoriers généraux seront pareillement tenus de se charger
u produit net des droits d'octroi de Saint-Domingue.
Art. III.
Voulons que le produit net demeure [415] constaté, en vertu de
arrêté des comptes particuliers, pardevant le sieur intendant, et deux jnseillers de chacun des conseils supérieurs ».
Mémoire du roi, du 2d octobre l 7dO.
rt II est indispensable que la colonie seconde les efforts que sa majesté
lit pour elle, en suppléant par une augmentation d'imposition
luelque juste que soit cette augmentation, sa majesté veut cependant ien ne pas l'ordonner par une loi expresse, ainsi qu'elle en a usé dans îs autres pays de sa domination. Elle n'a point oublié la forme pratiuée dans l'établissement de l'octroi ; et toujours satisfaite du zèle avec îqucl Vhabitant s'y est livré, son intention est de leur laisser le soin
ncore de régler eux-mêmes cette nouvelle imposition elle
rdonne, à cet efTet, aux sieurs de convoquer, sans retardement,
assemblée des deux conseils supérieurs de Léogaue et du Cap... sa lajesté est persuadée qu'ils se conduiront de manière à répondre conenablement à la nouvelle manjue de confiance et d'attention qu'elle eut bien leur donner, s'en rapportant à leur zèle, sur un objet aussi itéressant ».
[416] Délibération des conseils, le 11 mars 1751 . .Arrêté le U) du lème mois, établissant, pour cinq années, une auj;nientalion de roits. Conlirmation, par un autre mémoire du roi, du '2'2 juillet de ' même année, en ces termes :
« Sa majesté s'est l'ait rendre com[)te de la délibération elle a
»prouvé les dispositions pour la [)erception, pendant cin({ ans, de
•rtains droits, dont le produit sera em[)loyé aux dépenses extraordiùres à l'aire pour les fortifications nécessaires à la défense de la colo- ,e ; et c'est avec une satisfaction particulière, ((u'elle a appris le zelo •ec lecpiel les deux conseils supérieurs se sont portés à cette imposi- |)n ; sa majesté xcul donc, ((u'eu consécpuMno de la délibération
soit levé et per^u, à Saint-Domingue, une imposition nouvelle, pen-
nl I espace de cin(| années ; s^avoir :
Art. X.
Chaque conseil nommera, dans son ressort, des receveurs particuliers ])our la perception des droits ci-dessus imposés ; lesquels receveurs seront tenus de remettre, tous les mois, les deniers de leurs recettes.... au moyen des ac(juits qu'ils leprésenteront des trésoriers, les [417
sommes seront passées en bonne dé])ense, dans les comptes que sf
majesté veul qu'ils rendent de leur gestion, pardevant le sieur intendant, et deux conseillers de chacun des conseils, dans la forme observée pour les comptes des receveurs des droits d'octroi ordinaire.
Mémoire du roi, du 7 octobre 1 754, pour la prorogation , de Vaugmenfatioii de droits.
« Lorsque sa majesté approuva, par son mémoire du 22 juillet 1751.... la délibération du 10 mars précédent, dans l'assemblée des deux cor
seils supérieurs elle a voit jugé que le produit de l'imposition seroi!
suffisant pour subvenir aux dépenses extraordinaires à faire pour le; fortifications nécessaires pour la défense delà colonie... c'est avec pein| que sa majesté a appris, par le compte qu'elle s'est fait rendre des traj vaux... qu'il ne seroit pas possible de les porter à leur perfection, cette imposition extraordinaire n'étoit prorogée pour cinq années... Sa majesté veut donc, que l'imposition réglée par la délibération de deux conseils.... pour cinq années, qui doivent expirer au premi( janvier 1656, soit et demeure prorogée, pour les années 1756 à 1760... La recette conti[418]nuera de s'en faire par des receveurs particulier qui seront nommés par les deux conseils supérieurs, chacun dans soi ressort ; et ces receveurs rendront leurs comptes par-devant le siei intendant, et deux conseillers de chacun des conseils ».
Les deux conseils ont réclamé contre cette forme d'imposer, saj les avoir entendus sur la nécessité de l'imposition ; elle a néanmoi encore été prorogée pour cinq autres années, par un troisier mémoire du roi, en date du
Mémoire du roi, aux (jouverneur et intendant. Du 1d août J763.
Les divers événements qui sont arrivés aux colonies, ayant assez f: connoître combien elles sont peu en état de résister, sa majesté a pris, la résolution de leur procurer dos forces suffisantes.
Sa majesté a principalement eu en vue sa colonie de Saint-Domingue....
Ile a fait les plus grands efforts pour sa conservation ce seroit en
ain si elle ne trouvoit, dans la colonie même, une partie des res-
ources dont elle a besoin pour y subvenir il est indisT^lQjpen-
able d'augmenter, en proportion, la quotité des droits et d'en
ugmenter le montant jusqu'à la concurrence de quatre millions, argent e Saint-Domingue. Sa majesté n'a cependant pas voulu ordonner ellelême cette imposition, comme il en a été usé aux isles du Vent : elle lisse aux conseils supérieurs de Saint-Domingue, le soin de régler les ugmentations, pour parvenir à faire entrer ensuite dans la caisse généale de la colonie, les quatre millions qui y sont nécessaires ; pour cet ffet les sieurs gouverneur-général et intendant convoqueront les deux onseils, lesquels s'assembleront au Cap, pour régler l'augmentation, arune délibération qui sera exécutée, à commencer du premier janvier
Lettre du ministre aux gouverneur-general et intendant.
Du 15 août t 763 ,
(( Vous êtes prévenus, messieurs, des dispositions où est le roi, pour lettre la colonie de Saint-Domingue dans le meilleur état possible de
éfense ce seroit en vain..... si la colonie elle-même ne fournit pas
e son côté les moyens de subvenir aux dépenses Sa [420] majesté
'est déterminée, en conséquence, après avoir examiné le tableau de la ecette des droits déjà établis, de régler qu'ils seront portés à l'avenir,
compter du premier janvier 1764, à quatre millions, argent de Saint- )omingue. S. M. a bien voulu laisser aux conseils la liberté de déterjiiner la nature du droit le moins onéreux... 11 sera nécessaire ({ue vous
pnvoquiez les officiers des deux conseils Je suis persuadé qu'ils
lîntiront que sa majesté n'a en vue que d'assurer la tranquillité de ses njets.
Arrêté parles deux conseils le 3 février 176i,
1®. Que le mémoire du roi, ensemble la dépêche do M. lo duc de Choi-
tîul, comme servant de supplément audit mémoire, seront enregistrés.
la consé(juence, il sera fourni au roi, pendant ohaciue année, une
unme de quatre millions, à titre de don </r;ihn(, par ses sujets tic
liiU-Dominguc ; et ce, pendant l'espace de cinq années ; sauf, après
lit temps, à être pourvu par l'assemblée di^s deux conseils supérieurs,
i\ dépenses de la colonie : (pTil sera noniiné des commissaires j)oiir
'icéder à la répartition des (piatrc niillioiis; lesquels commissaires
^'tflleclion des l'A'onoinis/es . — Pi tit. 14
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examineront les impositions des recettes anciennes, pour constater les changements nécessaires.... [421] ainsi que les objets nouveaux, susceptibles d'être imposés.
Arrêté par les deux conseils, le i février 1763. Que les habitants
seront pareillement exempts de toutes corvées de nègres, ordinaires
et extraordinaires, et de toutes fournitures de voitures et bestiaux à
Texcoption des corvées nécessaires pour les chemins sur quoi
M. l'intendant a dit, que personne n'étoit plus [)énétré du tort que
les corvées occasionnoient à la culture ; mais qu'il étoit des cas, où
les besoins du service obligeoient à des secours sauf à dédommager
les particuliers Qu'il y avoit d'ailleurs des cas pressés et .imprévus,
pour lesquels il étoit impossible de se passer de ces secours sans
faire manquer les opérations les plus importantes mais qu'il falloit
en fixer le prix, lorsqu'on seroit forcé d'y recourir ; ce qu'il ne feroit jamais que dans des cas d'une nécessité absolue, et après avoir épuisé tous les autres moyens praticables. Qu'il invitoit l'assemblée à délibé; rer sur ces deux o])jels. S
La matière mise de nouveau en délibération, sur la première partie de la représentation de M. l'intendant, il a été unanimemeni reconnu et arrêté que, dans les cas de marche et passage de [422 troupes, il sera fourni par les habitants la quantité de voitures^ cabrouets, nègres, chevaux et bestiaux nécessaires pour le; besoins et, pour proposer le tarif, a nommé des commissaires
Sur la seconde partie des représentations, l'assemblée a reconni que l'observation de M. Tintendant n'étoit applicable, pour 1( moment, qu'aux fournitures nécessaires pour soutenir l'établisse i ment du camp du Trou ; vivement frappée de la ruine de tout ui^ quartier, pour un objet aussi peu important, et pénétrée égalemenii
delà dépense excessive rassemblée a cru devoir faire à M. d,
Montreuil (commandant-général) les représentations les plus forte sur un établissement aussi destructeur, et le solliciter, au nom de habitants, de faire cesser une occasion de corvées indéfinies, toi jours onéreuses, à cjuelque prix qu'on les porte ; on lui a présenté, le détail des maux particuliers que le camp du Trou n'avoit cess' d'occasionner depuis près de deux ans; qu'outre la diminutio considérable des cultures, il avoit entraîné la ruine totale ('
huit sucreries qu'il n'avoit aucun objet militaire que 1<
officiers en desiroient la cessation M. de Montreuil s'est bon
à répondre j'ai distribué les troupes de la manière qu'il m
paru le 423] plus convenable au service du roi; et il ne m'est j)
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(ssible c\'\ rien changer l'assemblée a arrêté qu'il seroit dressé
ocès-verbal et cependant que, dans le cas d'une nécessité
gente et absolue, et après que tous les autres moyens auront été luisés, les habitants fourniront les voitures, cabrouets, neg^res, îstiaux, en les payant néanmoins conformément au tarif. Que les habitants des villes et de la campagne seront entièrement perpétuellement exempts du logement de gens de guerre, et fourture d'ustensiles, excepté néanmoins les cas des passages et des arches des troupes.
Que la solde et appointements delà maréchaussée seront suppors sur les quatre millions accordés ; attendu que cette troupe, éée pour Futilité des habitants, est devenue militaire. Rapport des commissaires, sur le tarif pour les corvées, et arrêté ir l'assemblée, en dix-huit articles, leO février 1704. Arrêté par les deux conseils, le 18 février 1764.
Article premier.
Les droits 'd'octroi d'ancienne et nouvelle imposition demeureront pprimés, à compter du premier janvier dernier.
24^ Art. XVIIl.
L'assemblée a réuni à la caisse d'ocfroi le produit annuel des postes
la colonie Continueront d'être régies sous l'autorité de rintcu-
nt ; il commettra tous employés, dont il aura seul le droit de régler
î appointements, et fixer les cautionnements et, au moyen de l.i
union, confirme la fixation du prix actuel des ports de lettres, lequel pourra être augmenté.
Art. XIX.
jll sera payé un droit de deux pour cent, sur le produit de la vente îles
ijgres par les capitaines ou négociants gérants les cargaisons
I^fense de vendre et aclieter les nègres à bord des vaisseaux Vnêlé
iC, sur la caisse des droits municipaux de chacjue conseil, il sera inces-
»,nmenl construit des halles closes où les capitaines et négociants
pijrront dé[)oser leurs nègres sans rétribution, pendant un mois.
Art. XX.
'Confirme les receveurs de l'octroi en exercice, et ceux nommés pour
Scéder à leurs offices Fixation des appointements et eau- 425
liinements Les receveurs rendront, à la lin île ehaipie année, un
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seul et même compte de tous les droits établis, lequel sera arrêté en la manière accoutumée, et un double d'icolui déposé au greffe du conseil du ressort.
Art. XXIL
Ordonne que les droits d'amendes, épaves, confiscations, bâtardises, déshérences, biens vacants, etc. abandonnés pour être employés aux besoins de la colonie, par l'ordonnance du 8 avril 1721, continueront d'être régis et administrés sous la direction de l'intendant, et les deniers en provenants, employés aux frais de justice, et autres besoins civils de la colonie.
Art. XXIII.
Le produit du bac établi sur la rivière du haut du Cap, demeurera réuni, sous le bon plaisir du roi, à la caisse municipale du conseil du
Cap Demeureront pareillement réunis à la caisse municipale du
Port-au-Prince, les produits des bacs de Lartibonite et de Lester, pour être employés à la construction des ponts sur lesdites rivières, sous la direction de chacun des conseils.
[426J Art. XXIV.
Le droit de deux pour cent sur les adjudications et ventes à la bam
des sièges royaux, continuera d'être perçu réuni à la caisse munici
pale régi et administré sous la direction des conseils employé^'
à l'ouverture et entretien des chemins, construction de ponts et chaus sées, etc.
Art. XXV. *
Les droits de taxe pour la liberté des Mulâtres et Quarterons, demeu reront supprimés.
Art. XXVI.
Les droits établis sur les passages par mer, demeureront supprimé^ et tous baux à ferme résiliés.
Art. XXVll.
Pour assurer et faciliter l'appurement des comptes de l'octroi el
autres droits l'assemblée ordonne, sous le bon plaisir du roi, qu',
sera établi un vérificateur des comptes dans le lieu de la résidence c| lintendant, et dont l'assemblée fixera les fonctions, appointements m émoluments.
427] Art. XXVIII.
Et attendu la promesse faite par sa majesté, que tous les droits scroient employés aux besoins de la colonie, elle sera suppliée de supjrimer, en entier, le droit des quatre et six deniers pour livre, au profit les invalides de la marine.
Arrêté par les conseils, le 12 mars 1764, sur les fonctions de vérificateur des comptes, tant du produit des droits d'octroi, que les autres droits appartenants à sa majesté. L'article VI porte que es comptes seront ensuite arrêtés par l'intendant et deux conseilers du ressort du comptable.
'^rocès-verhal de l'assemblée du conseil supérieur du Cap, et des divers ordres de son ressort^ composant rassemblée nationale^ tenue au Cap en 1764.
Du lundi 1 1 Juin.
Ce jourd'hui, Messieurs les officiers du conseil supérieur du Cap, sur indication à eux faite de la présente assemblée extraordinaire, par I. le gouverneur-général aux séances des 21 mai dernier et 4 du préent mois, et les divers ordres de ce ressort, convoqués pareille-[428] lent par lettres de M, le gouverneur-général, communiquées à M. Tinmdant, se sont rendus où ils ont pris séance dans Tordre ci-a[)rès.
Du mercredi 13 Juin.
Les commissaires, chargés de préparer les matières qui sont à traiter, nt demandé à l'assemblée à rendre compte de leur travail ; et en con-
èquence, M commissaire pour les habitants, et portant la parole
our lui, ainsi que pour le commissaire du conseil et pour celui des yndics, s'est levé, et a fait lecture du mémoire dont la teneur suit
Du Jeudi 14 Juin.
L'assemblée, par suite de délibération du jour d'iiier, ouï sur-loul K> rocurcur-général du roi en ses conclusions, en interprétant en tant ue de l)os()in Farrêt des deux conseils de cette colonie, rendu au (^ap ?9 mars dernier, portant imposition des quatre millions dont il s'ai;il, n conséquence du mémoire du roi chi t.") août 17G3, lequel sera exéuté i)uremtMit et simplement, suivant sa forme et teneur, a ordonné et rdonne ce (pii suit; sçavoir :
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[429] Art. VII.
Le droit de deux pour cent sur le produit de la vente des cargaisons do nègres, sera et demeurera supprimé et comme non avenu : en conséquence, ledit droit, si aucun a été perçu depuis le premier janvier dernier jusqu'à ce jour, sera restitué à qui il appartiendra, en se pourvoyant par-devant le gouverneur-général et l'intendant.
Aht. IX.
Les droits royaux, sçavoir, les postes, les fermes des .cabarets, de^ jeux, des cafîés et des boucheries, ne feront point partie de la présente imposition.
Art. XI.
L'impôt établi sur les nègres et sur les denrées, sera payé en denrée; pendant le temps de la guerre.
Art. XV.
Pour parvenir à l'exécution des articles X, XI, XII, XIII et XIV ci-des sus, le prix moyen de l'indigo demeure dès à présent fixé, pour 1 [430] temps de guerre, à cent sols par livre, celui du sucre brut dix-huit livres par cent, celui du sucre blanc à trente-six livres pi cent, celui du caiïé à douze sols la livre, et celui du coton à cent hui livres le quintal.
Art. XVII.
Sur les offres faites par l'assemblée à messieurs les commissaires d roi, de donner et réunir à l'octroi la caisse municipale des droits de nègres suppliciés, aux charges néanmoins imposées sur ladite caisse dont l'excédent procureroit à sa majesté le moyen d'acheter une habits tion avec des nègres, bestiaux et cabrouets, pour soulager les hab tants des corvées, il a été unanimement arrêté, de concert avec me: sieurs les commissaires du roi, qui l'ont ainsi agréé et accepté pour» au nom de sa majesté, que ladite caisse des droits des nègres sup})licié, ensemble tout ce qui peut lui être dû par le passé comme pour le pr( sent, sera et demeurera réunie à la caisse de l'octroi.
Art. XVIII.
Ordonne (jue le présent arrêt sera lu, imprimé et afTiché par-tout ( besoin sera, et que l431J copies coUationnées d'icelui seront adressé' aux jurisdiclions du ressort, pour y être pareillement registre, 1 puljlié et affiché, à la diligence des substituts du procureur-générale roi, qui en certifieront la cour au mois.
Extrait des registres du conseil du Port-au-Prince. Du 21 Juillpf 116 A.
(( Ce jour, le conseil étant assemblé au palais en la manière accoutunée, monsieur le gouverneur-g-énéral et monsieur l'intendant s'y sont 'endus, et ont pris séance
Sur quoi ledit conseil, ouïs MM conseillers, en leur rapport, a
enregistré les procès-verbaux faits les il, 13 et 14 du mois de juin derlier, dans Tassemijlée nationale tenue au Cap, dont le mémoire imprimé it signé de monsieur le gouverneur-général et de monsieur l'intendant, lemeurera déposé es minutes du greffe, pour être exécuté selon sa orme et teneur : en conséquence, et en adoptant les interprétations aites à l'arrêt de règlement des deux conseils de la colonie, rendu au ^p le 9 mars dernier pour la levée des quatre millions par annéi'. lemandés à ladite colonie par sa majesté, a ordonné et ordonne ce (jui iuit.
432^ Art. XVII.
Sur la demande faite au conseil par monsieur le gouverneur-général it par monsieur l'intendant, de donner et réunira l'octroi la caisse nunicipale pour les droits des nègres suppliciés et ceux de maréchausée, sur le pied de trente sols par chaque tête de nègre, aux charges léanmoins imposées sur ladite caisse, dont l'excédent de la recette (ourroit procurer à sa majesté le moyen d'acheter une habitation avec les nègres, bestiaux et cabrouets, pour soulager des corvées les hal)iants de ce ressort ; ledit conseil accédant à la demande de messieurs es commissaires du roi, et à l'exemple du conseil supérieur et de assemblée nationale du Cap, a consenti et consent (jue la caisse muniipale (les droits des nègres suppliciés, et de ceux de maréchaussée, [u'il a administrée jus({u'à ce jour, et dont il est en état de faire voir DUS les comptes, année [)ar année, par recette et dépense, soit et lemeure jointe et réunie à la caisse de l'octroi, ainsi ([ue tout ce (jui en lépend et i)eut lui être dû, tant pour le présent (pie jxnir le passé ; iquelle jonction et réunion, M. le gouverneur-général et 433 M. l'inendant ont accepté et agréé au nom de sa majesté ; et à l'égard des roits curiaux, dont la perception avoit été jointe à ladite caisse des Iroits des suppliciés et de maréchaussée, a autorisé et autorise dès à )résent les habitanlsdes i)aroissesdu ressort à se cotiser muluellemenl. lans cha(pie paroisse, [)()ur le paiemenl tlesdils ilroils curiaux, dont la )ercej)li()n sera confiée aux marguilliers en extMcice de t.ha«(ue année.
Am. XVIII.
Ordonne que le présent arrêt sera lu, publié et affiché par-tout où besoin sera, et que copies collationnées d'icelui seront envoyées dans tous les sièges du ressort, pour y être pareillement lues, publiées, enregistrées et afTichées à la diligence des substituts du procureur-générnl du roi, qui en certifieront la cour au mois ».
Ordonnance du premier février 1766^ pour le gouvernement civil des isles sous le Venl.
Art. LXll.
« Les receveurs de l'octroi continueront d'être [434j commis par les | conseils supérieurs; et tous autres préposés à la recette des droits d'aubaine, de bâtardises, de déshérences, d'épaves, confiscations et autres droits du roi, seront choisis et commis par ledit intendant.
Art. LXVIII.
La recette des droits domaniaux, consistant en amendes, épaves, confiscations, bâtardises, déshérences, biens vacants, droits de passage sur les rivières et les bras de mer ; la recette du produit des postes et la' recette du produit net des successions non réclamées dans les cinq années, versées à la caisse de la colonie, seront distinguées de la recette des droits d'octroi ; et l'emploi en sera fait, comme auparavant, j)ar l'intendant, sur les états arrêtés par sa majesté.
Art. LXX.
Les fermes des cabarets, boucheries, cafies, et celle des postes, s'il échet, seront criées sur les ordonnances de l'intendant, et adjugées par les juges des lieux, après avoir ouï les procureurs de sa majesté, suivant les quartes-bannies parle sieur intendant.
[435] Art. LXXII.
Les comptes des préposés à la recette de l'octroi et des droits domaniaux, seront rendus et jugés dans la forme et manière ordinaires ».
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Contributions pour le remboursement des esclaves justiciés et autres dépenses municipales.
Article premier.
Aux isles du Vent.
L'article XL de Tédit de mars 1683, sur la police des noirs, avoit rdonné, pour le remboursement de la valeur des esclaves conamnés en justice, suivant l'estimation qui en seroit faite par deux abitants nommés d'office, une contribution par les habitants, à îpartir par l'intendant sur chaque tète d'esclave, et à lever par les îrmiers du domaine, pour éviter à frais.
On a vu qu'en 1733 le domaine des isles du Vent, distrait des îrmes f;énérales, fut mis en régie. Le gouverneur-Iieutenant-généil et l'intendant rendirent en conséquence, le 7 janvier 436^ 1734 ne ordonnance en ces termes.
« Ayant jugé nécessaire de décharf]^er le domaine de la recette de la ixe pour les nègres justiciés, et de pourvoir à celle des impositions ue les habitants sont obligés de faire eux-mêmes pour les ouvrages u'ils jugent nécessaires à la commodité et à la sûreté publique, et de lettre un ordre dans la régie des successions vacantes par l'absence es héritiers, nous avons cru qu'il convenoit de renvoyer la connoisance de ces articles qui regardent uniquement les habitants, et qui ne oncernent point les affaires de sa majesté, devant les juges naturels, mt pour faire les règlements convenables, que pour les faire exécuter. lCcs causes :
Article premier.
Sera incessamment fait règlement {)ar les conseils de la Martuiique et
la Guadeloupe, tant pour l'imposition que pour le recouvrement et la
istributioii des deniers de la taxe des nègres justiciés ; pour les autres
îpcnses (jui regardent uni({uemont les habitants, et pour la régie des
ens vacants par l'absence des héritiers, chacun dans leur ressort ».
' L'article II veut que les affaires relatives à ces 437 objets soient •aitées dans les conseils, et néanmoins qu'elles n'y soient traitées u'en présence du gouverneur-général et de l'intendant, ou de urs représentants.
Le conseil de la Marlinique lit, en exécution de cette ordonnance, un règlement sur ces divers objets le 8 mars 1734,
L'article \^ porte que les sommes nécessaires à recouvrer pour le paiement des nègres justiciés, seront réparties, comme ci-devant, par tête de nègre payant droit.
L'article \l, que, pour parvenir à l'imposition desdits deniers, les officiers du domaine, sous le bon plaisir de sa majesté, remettront au greffier en chef de la cour un double des recensements de chaque année ; et le greffier, un état général des procés-verbaux d'estimation des nègres justiciés.
L'article XV, qu'en ce qui concerne les ouvrages nécessaires à faire dans le ressort, et dont la dépense doit être portée par les habitants, il y sera pourvu par un règlement particulier du conseil. Cette disposition semble avoir été changée par l'arrêt du 25 septembre 174-2.
Les articles XVI et XVII règlent la régie et la comptabilité des successions ouvertes, dont [4-38! les héritiers peuvent être absents.
Art. II.
Aux isles sous le Vent.
On n'avoit pas encore donné de forme civile au gouvernement de Saint-Domingue, lors de l'édit de mars 1685. Ce ne fut qu'au mois d'août de cette année, qu'on y établit un conseil au petit Goave, et quatre sièges pour la justice en première instance : et ce ne fui qu'en 1715, qu'il y eut un intendant.
La répartition et la régie des contributions, pour le remboursement des esclaves justiciés, suivant l'estimation, demeura donc tout naturellement entre les mains du conseil du petit Goave, jusqu'en 170"2, qu'il y eut un autre conseil établi au cap François, pour la partie du nord ; dès lors, chacun de ces conseils a eu cell' administration dans son ressort.
Un autre objet d'administration municipale est la répartition et la régie, par les conseils, des contributions pour les gages des man chaussées, pour le remboursement du prix des esclaves tués pendant leur désertion, ou maronage, par ceux qui leur donnent h chasse ; ce qu'on regarde comme la condamnation à mort, qur [439] les loix décernent contre les esclaves qui désertent pour 1;
troisième fois; parce qu'il est intéressant, pour la conservation des blancs, de connoître, par les déclarations des maîtres, le nombre des esclaves déserteurs; et conséquemment d'exciter ces déclarations par rintérêt personnel. Arrêt de rég-lement du conseil du Cap, premier septembre 1710.
Le produit de ces différentes contributions ne forme qu'une caisse, sous le nom de deniers publics. Cette caisse est municipale, n'y ayant, dans les colonies, point d'autres corps que les conseils, dont la forme soit susceptible de cette partie de l'administration, toujours dirigée dans les conseils, à la tête desquels sont les gouverneurs-généraux et intendants.
Il a été dit que la valeur des esclaves à rembourser devoit être estimée ; la difficulté d'apprécier avec justice ces esclaves inconnus, plus ou moins mauvais sujets, avoit d'abord fait imaginer de les remplacer par des esclaves pris à bord des navires, d'une conformation approchante, autant que possible. Arrêt de règlement du Cap, 2 juillet 1708. On a ensuite pris le parti d'en fixer la valeur à cinq cents livres, indifféremment et sans estimation. Règlement du 440j même conseil, du 4 novembre 1711 ; la valeur de ces esclaves est aujourd'hui fixée à six cents livres.
Le paiement des pensions des préposés à la desserte des paroisses est un troisième objet d'administration municipale, au nom des habitants de Saint-Domingue. Les conseils ont la répartition, et la régie des contributions nécessaires pour ces pensions, sous le nom dedroits curiaux.
Le droit des conseils à ces parties d'administration n'a jamais été contesté. En proposant, en 1714, aux isles du \^cnt, l'établissement d'un octroi, le ministre, dans sa lettre du '23 août, cite le consentement de Saint-Domingue à une pareille imposition, quoique chargé de l'entretien des curés et des églises, qui se prend, aux isles du Vent, sur le revenu du domaine. D'un autre côté, un règlement du roi, du 31 juillet 1743, sur les maréchaussées, article W, en assigne les gages sur la caisse da^ tieniers publics, à payer par le receveur, sur les ordres qui seront expédiés par les (hayons, ou commissaires établis par les conseils ; comme pour les autres dépenses qui sont acquittées par la caisse desdits deniers publics.
Lue ordonnance du 7 sei)tembre 1723 porte, article X'IIL (pie le< droits curiaux coiitinuei-ont |441] d'être imposés et levés sui\anl l'usage ; et (pie le compte en sera rendu parde\anf le conseiller
chargé de rexamen des comptes des marguilliers des paroisses. Art. IX, que les receveurs des deniers, pour les nègres suppliciés, rendront compte devant les conseils, ainsi qu'il a toujours été pratiqué.
L'article V d'un arrêté du 4 février 1764, par les deux conseils assemblés au Cap, porte que les appointements de la maréchaussée seront, à l'avenir, payés sur la caisse des octrois, attendu que cette troupe, devenue militaire, a été détournée de ses fonctions primitives ; et que la surcharge de l'imposition établie cette année, ne permet plus d'assigner cette dépense sur la caisse municipale.
On a vu que par l'article XV^II de l'assemblée tenue au Cap, le 14 juin delà môme année 1764, sur les offres de l'assemblée aux commissaires du roi, la caisse municipale des droits des suppliciés, aux charges, néanmoins, imposées sur ladite caisse, demeureroit réunie à la caisse de l'octroi ; que dans l'assemblée du conseil du Port-au-Prince, du 21 juillet 1764, article XVII, la caisse des droits des nègres suppliciés a été également réunie à la caisse [4421 de l'octroi, sur la demande faite au conseil, par M. le gouverneur^ et par M. l'intendant ; et qu'à l'égard des droits curiaux, faisant partie de la caisse municipale, en vertu d'arrêt du 19 septembre 1744, le conseil en ordonne la disjonction, et autorise les habitants j du ressort à se cotiser en chaque paroisse, pour le paiement des- | dits droits curiaux, dont la perception sera confiée aux marguilliers.
Ordonnance du premier février 1766, pour le gou~ vernement civil des isles sous le Vent.
Art. LXXVI.
« Ne feront, dorénavant, partie des droits d'octroi, les contributions municipales pour le paiement des pensions des desservants les paroisses, et des gages des maréchaussées, et pour le remboursement à faire aux • maîtres par forme d'indemnité de la perte des esclaves, dont le corps a été conGsqué par jugement, ou qui ont été tués en maronage.
Art. LXXVII.
Le règlement, la répartition et la régie, ainsi que la distribution des deniers et la comptabilité, appartiendront, comme ci-devant, aux [443 conseils supérieurs, chacun dans leur ressort.
Art. LXXVIII.
Les contribuables seront contraints au paiement de leur quote-part, dans les mêmes délais, et delà même manière que pour les droits d'octroi.
Art. LXXIX.
Les comptes de recette et de dépense des droits municipaux de chaque année, seront présentés aux conseils supérieurs, dans les six premiers mois de l'année suivante ; à la diligence des procureurs-généraux, qui informeront de leurs poursuites, tant les conseils supérieurs que les gouverneur-lieutenant-général et intendant, à peine de répondre de la solvabilité des comptables qu'ils n'auront pas poursuivis ; seront jugés lesdits comptes, dans les trois mois de leur présentation, et les comptajjles contraints au paiement de leur débet, de la même manière que les receveurs de l'octroi.
Art. LXXX.
Les gouverneur-lieutenant-général et intendant assisteront aux séances dans lesquelles AAA lesdites contributions seront réglées et réparties, et les comptes de recette et de dépense jugés ».
ïi.lll.
Chambres d'aqn culture dans foutes les colonies.
Etablissement des chambres mi-parties d'agriculture et de commerce, es isles du Vent, et sous le \'ent, par arrêt du conseil d'état des '23 juillet et 10 décembre 1759; le premier est pour les isles sous le V'ent, en ces termes :
I « Sur ce qui a été représenté au roi, des grands avantages qui ont irésulté des chambres de commerce, établies dans les princij)ales villes jdu royaume, en admettant au bureau du commerce, par la nomination de leurs députés à Paris, des personnes instruites du commerce en général, et en particulier de celui de chacune des villes, afin de recevoir leurs mémoires et leurs avis sur les dilTérentes affaires relatives à celte partie, sa majesté auroit reconnu (juil seroit également utile au bien du service, d'établir aux isles des chambres mi-parties d'agriculture et de commerce, dont les nieml)res choisis entre les iiabitants (Ct négociants, proposeroient on 445 commun tout ce qui leur paroîtroit le plus propre à favoriser la culture des terres, et le commerce
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desclitesisles ; el pour être instruite plus particulièrement des véritables intérêts qui les concernent, el les faire participer aux avantages des villes du royaume, sa majesté auroit jugé nécessaire d'accorder à ces nouvelles chambres la faculté d'avoir un député à la suite de son conseil, pour leur procurer les moyens de faire parvenir jusqu'à elle toutes les représentations qu'elles croiront devoir lui faire pour le bien desdites isles ; sur ((uoi voulant expliquer ses intentions, etc.
AuTiCLE PRi:Mn:;R.
Il sera établi, à Saint-Domingue, deux chambres mi-pàrties d'agriculture et de commerce, composées chacune de quatre habitants et de quatre négociants, et d'un secrétaire ; Tune au Port-au-Prince, et l'autre au Cap.
Art. II.
Un mois après l'enregistrement les conseils supérieurs s'assembleront extraordinairement, pour procéder à l'élection des membres qui
devront composer leur chambre par^446j faitement en état de con-
noitre les véritables intérêts de la colonie, et de son commerce.
Les membres seront pris parmi les habitants et commerçants desdites isles, et même parmi les anciens procureurs-généraux, et conseillers retirés du service, ayant habitation ; mais ne pourront être admis aucuns officiers militaires, ni autres, étant actuellement dans le service^ ni aucuns officiers de justice exerçant leurs emplois.
Art. VI.
L'intendant au Port-au-Prince, et le commissaire-ordonnateur au Cap, pourront présider aux assemblées, et y auront voix délibérative^ S
en cas de partage seulement. Ils indiqueront le jour et l'heure sur la
demande par les deux plus anciens membres de la chambre.
Art. vil
Les délibérations auront pour objet, les propositions et représentalions pour l'accroissement do la culture des terres, et du commerce de la colonie ; elles en adresseront un extrait en forme, au secrétaire d'état, dont elles remet[447]tront le double à l'intendant, ou au commissaire-ordonnateur ; et ceux d'un avis différent à celui qui aura passé à la pluralité, pourront demander que les avis soient envoyés, avec leurs motifs, au secrétaire d'état lorsqu'ils les croiront intéressants pour le service.
Art. VIII.
Les membres desdites chambres seront relevés de deux en deux, tous les deux ans pour élire deux nouveaux membres et si dans l'intervalle il venoit à vaquer quelque place, le conseil supérieur procédera à la nomination d'un nouveau sujet.
AiiT. XI.
Pour rendre l'établissement de ces chambres le plus avantageux qu'il est possible aux habitants et nég-ociants, et leur donner un moyen certain d'expliquer leurs différents sujets de délibérations, sa majesté veut bien permettre auxdites chambres, d'avoir un député, à la suite de son conseil, à l'instar des principales villes de son royaume.
:448J Art. XII.
Le député des isles sous le Vent aura entrée et séance au bureau du commerce, ainsi que les autres députés des principales villes du royaume ».
Récflemenl du 24 mars 1763^ sur le service et radniinisfratiou
dans les colonies.
Art. XII.
Sa majesté ayant jugé à propos de supprimer les deux chambres mi-parlies d'agriculture et de commerce, (ju'elle avoit établies au Cap et au Port-au-Prince, par arrêt de son conseil, du 23 juillet 1759, elle a estimé plus convenable pour le bien de l'administration, et l'avantage de la colonie, de les remplacer i)ar deux autres chambres, qui seront seulement d'agriculture, dont l'une résidera également au (lap, et l'autre au Port-au-Prince : lestjuelles ne seront composées, à l'avenir, (jue de sept colons créoles, ou ayant habitations, à l'exclusion de toutes perbonnes choisies dans d'autres états. Les (jualre habilauls ([ui faisoient léjà partie des anciennes chambres, seront confirmés pour les nouvelles ; [449] ils choisiront, dans leur première assemblée, un des trois louveaux membres qui devront entrer dans la composition de leur chambre ; el lorsque celui-ci aura pris séance, et qu'ils seront réunis 'msemble au nombre decincj, ils nommeront, à la pluralité des voix, le kixieme et le septième habitants ; au\([uels sa majesti* a fixé la composition de chacjue chambre.
Art. XIII. ■
On traitera dans cette chambre toutes les matières qui concerneront la population, les défrichements, l'agriculture, la navigation, le commerce extérieur et intérieur, la communication de l'intérieur de la colonie, par des chemins ou canaux, à établir les différents travaux à faire aux ports, soit pour en former de nouveaux, ou entretenir les anciens, la salubrité de l'air, la défense des côtes, et de l'intérieur du pays ; en un mot, tout ce qui sera le plus propre à contribuer à l'amélioration, au progrès et à la sûreté de la colonie ; mais cette chambre n'aura pas le pouvoir de faire à ces égards aucune représentation au gouverneur, ni à l'intendant ; elle se bornera simplement à proposer à l'un ou à l'autre tout ce qu'elle [450] imaginera sur ces différents objets, et à lui «n remettre, en même temps, un mémoire. Quand le gouverneur ou l'intendant, chacun dans sa partie, jugera le projet utile, il le fera exécuter, pour ne pas perdre de temps ; mais s'il ne juge pas à propos de le faire, la chambre d'agriculture ne sera pas en droit de lui en demander les raisons ; elle attendra que sa majesté lui ait fait sçavoir ses intentions sur ce mémoire, qui sera envoyée au secrétaire d'état de la marine, par le gouverneur, ou l'intendant, avec les motifs sur lesquels sera fondé le refus de la demande qui aura été faite par la chambre.
Art. XIV.
Toutes les fois qu'un gouverneur, ou intendant, mourra, ou quitter . sa place, pour venir en Europe, soit sur sa demande, soit qu'il ait ét( rappelle, la chambre d'agriculture sera tenue d'envoyer au'secretain d'état ayant le département de la marine, son avis signé de tous se? membres, sur l'administration du gouverneur, ou de l'intendant, qu j sera mort, ou parti pour l'Europe, et d'entrer dans le détail sur sor: caractère, ses talents, ses vices, sa probité, et le bien ou le mal qu'i aura produit pendant le [451] tems de son administration.
Art. XV.
Lesdites chambres continueront à correspondre, comme faisoient leif anciennes, avec leurs députés à Paris, sur toutes les affaires de la colo nie, qui intéressent son commerce avec la France, afin que coux-c soient en état d'en faire usage au bureau du commerce, loules les foi <ju'il sera question de discuter les matières qui seront relatives au corn merce de leur colonie ».
Arrêt du conseil d'état, du 9 avril J763^ concernant les chambres des isles du Vent.
« Le roi, ayant par arrêt de son conseil, du 10 décembre 1759, établi,
lUX isles du Vent de T Amérique, une chambre séante à la Marti-
lique, dont les membres doivent être choisis entre les habitants et les légociants de cette colonie, pour.... proposer tout ce qui leur paroî- :roit le plus propre à favoriser la culture des terres, et le commerce iesdites isles, avec la faculté d'avoir un député à la suite du conseil de sa majesté, elle auroit reconnu que la composition de ladite chambre ionnoit lieu à ^452] des débats et à des discussions inutiles entre les îolons et les négociants, sur les intérêts respectifs des uns et des
iutres sa majesté auroit jugé nécessaire de réduire la composi-
:ion de ladite chambre à la seule classe des colons, et d'en borner les fonctions à la seule colonie de la Martinique, en établissant, en même temps, une pareille chambre à Tisle de la Guadeloupe, et dépendances ; à quoi voulant pourvoir
Article p r e m i e h .
La chambre établie par arrêt du conseil d'état, du 10 octobre 1759, aux isles du Veut, sera supprimée, à compter du premier juillet prochain.
Art. II.
I A compter de la même époque, il sera établi à la Martinique une (nouvelle chambre, (jui sera seulement d'agriculture, laquelle ne sera Composée, à l'avenir, ({ue de sept colons Créols, ou ayant iiabitation, lesquels seront nommés par sa majesté.
Art. III.
Sa majesté a jugé à propos de créer, dès à présent, une pareille chambre pour la Guadeloupe.
453] Art. IV.
I Lors(ju'un des membres dune chambre viendra à niouiir. ou à sr Retirer les six autres restants procéderont, à la pluralité des voix,
II la nomination d'un nouveau membre. Ils seront tenus de faire part ^'' son élection au gouverneur, et à l'intendant, et d'en rendre compte au
ivlaire d'état.
(lollection des Hconoiiiisles. — 1*ktit. là
Aht. V.
Sa majesté confirme les dispositions contenues dans l'arrôt di
10 octo})re 1739, en tout ce qui concernera et la nomination di
député, lequel sera pour les deux chambres. La nouvelle chambre de la Martinique continuera d'entretenir la correspondance ordinaire pour les atTaires relatives aux objets de ses délibérations, avec le député actuel; et la chambre de la Guadeloupe s'adressera à lui pour le même objet. (La Guadeloupe a aujourd'hui son député particulier.)
Art. VL
Lesdites chambres se conformeront, au surplus, aux dispositions du
règlement général pour les fonctions dont sa majesté a jugé à
pro[454jpos de les charger, relativement au bien et à l'avantage de chaque colonie ; dérogeant, à cet effet, sa majesté, aux articles I, II, III, IV, V, VI, Vil, VIII, IX, dudit arrêt du 10 décembre 1759 ».
Ordonnance du roi sur la chambre d'agriculture. Du premier avril I76S.
« Sa majesté s'étant fait représenter l'arrêt rendu en son conseil, 10 décembre 1739, portant établissement d'une chambre mi-partie d'agriculture et de commerce aux isles du Vent, avec faculté d'avoir, à Paris, un député à la suite du conseil ; et un autre arrêt du consei! •du 9 avril 1763, qui, en interprétant celui du 10 décembre 1739, auroil supprimé ladite chambre, et auroit créé deux chambres d'agriculture seulement, l'une pour la Martinique et l'autre pour la Guadeloupe, sf majesté aurOit jugé convenable de changer les dispositions de l'article H dudit arrêt du 10 décembre 1739, confirmé par celui du 9 avril 1763, e d'accorder aux membres desdites chambres une marque de la satisfac tion qu'elle a de leurs services ; en conséquence, elle a ordonné e ordonne ce qui suit :
Les membres nécessaires pour composer les chambres d'agricultui de la Martini(jue et de la Guadeloupe, seront pris parmi les habitant €t commerçants desdites isles, parmi les procureurs-généraux et cou seillers aux conseils supérieurs, ayant habitation ; comme aussi paru les officiers militaires retirés du service, ayant habitation, même parn les officiers des milices actuellement en service, lesquels j)Ourront rem ])lir les deux emplois en même temps.
Art. II.
Les membres des chambres d'agriculture, excepté les secrétaires leulement desdites chambres, jouiront chacun de l'exemption de capiation de douze nègres, pendant le temps qu'ils seront en fonctions [ans lesdites chambres ».
OBSERVATION
Dans quelques détails que puissent entrer dans leurs mémoires es conseils supérieurs et les chambres d'agriculture, il n'est guère jossible que les raisons de douter et de décider ne demandent [uelques éclaircissements, ou ne rendent [456] utiles des exemples le comparaison d'une colonie à l'autre, dans le droit ou dans le ait.
On pourroit espérer ces avantages- d'une consultation des dépués des chambres d'agriculture et des députés des conseils supéieurs, conseils nés, ce semble, du chef du bureau de Tadministraion des colonies; soit en réunissant leurs avis dans des délibéraions, dont le chef du bureau rendroit compte au ministre ; soit en emandant séparément leurs avis, mais toujours par écrit, et ignés de chacun d'eux. Il n'en résulteroit aucune gène pour l'adiiinistration : les décisions ne seroient portées qu'après avoir puisé les moyens possibles en France de ne décider qu'avec conloissance de cause.
Telle est l'administration des colonies Françoises. L'autorité rincipale ne sçauroit être placée qu'entre les mains des gouverjeurs-lieutenants-généraux et intendants.
L'importance et la multiplicité des objets d'administration ne iermettent pas de ne conlier celte autorité qu'à un seul adminisl'ateur. Il peut se faire que des ciiconstances étrangères à la loi ne jissent cependant l'administration qu'entre les mains d'un seul. I L'éloignemenl est une raison de ne pas lixer 457 l'étendue de l'tte autorité dans tous les cas. Le défaut d'expérience et de in^mbissance locale peut la faire dégénérer en autorité destructive. I Ces considérations demandent (|uel({ues réllexions sur le nombre jis administrateurs, sur leur choix, la durée de leur service, sur ;s moyens d'éviter aux peuples les frais d'un noviciat toujours 'éjudiciable, s'il n'est dangereux : c'est ce qu'on peut appeller les l'cmiers j)rincMpes du gouNcrnement des colonies.
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Principes généraux pour le gouvernement des colonies.
Premier Principe.
L administration civile ne sçauroit nêtre qu'entre les mains
d'un seul.
Les objets cradministration sont si variés, qu'un homme seuï ne peut y suffire : et, d'ailleurs, si réloignement oblig^e le souverain à communiquer aux administrateurs des colonies, des pouvoirs plus étendus que ceux qu'on donne communément aux administrateurs des provinces de France, la même raison oblige aussi '45& de partager le dépôt de manière à ne pas livrer les peuples à la discrétion d'un seul homme. Ce malheur seroit inévitable, si l'ordonnance, dans toutes les parties, étoit abandonnée à un seul administrateur, sans contradicteur autorisé.
C'est sur ce principe qu'il y a toujours eu deux administrateurs: dans les colonies, les gouverneurs-généraux et les intendants ; que Fon a senti la nécessité de régler le pouvoir de chacun de ces officiers dans les parties qu'ils avoient à administrer, de déterminai leurs pouvoirs dans les rapports de ces parties entr'elles ; et que dans l'obligation de prendre un parti dans les occasions, si l'on cdonné la prépondérance aux gouverneurs, comme répondant dej colonies, on les a, en même temps, assujettis à délibérer avec le; intendants, et à rendre compte en commun des objets de leur; délibérations et de leurs avis.
La lettre du roi, du 11 juin 1680, suppose communes à ces ofli ciers les délibérations sur les matières de justice, de police et cl( finance. La lettre du 30 avril 1681 leur ordonne, en conséquence de faire en commun les dépêches sur la justice et l'observation de ordonnances : l'ordre du roi du '2',\ septembre 1683, de con 459 certer entre eux les règlements de police à proposer aux conseils la dépêche du ministre, du premier juin 1707, de s'entendre sur k ouvrages publics à demander au roi par le gouverneur : l'a' ticle XXIII du règlement de 1763, et l'article XX\^ de Tordonnam du premier février 1766, de former en commun les demandes clt besoins relatifs aux parties de l'adminisiration générale qui lei sont communes.
On a vu clans la commission des intendants, en France, qu'ils îtoient commis, entr'autres choses, pour donner leurs conseils aux i^ouverneurs, et conférer av^ec eux pour le bien du service.
Ces délibérations étoient sagement ordonnées. Les intendants, •éputés g-ens de loi (les premiers étoient ofliciers des cours souve- •aines), dévoient, par état, avoir des connoissances de la justice, le la police, et des ordonnances, que, par état, les gouverneurs ne Douvoient être censés avoir acquises. Administrateurs des înances, ils dévoient être mieux informés de Tétat des fonds 3ublics, des moyens de les régir avantageusement, et des ressources pour les dépenses que les gouverneurs croyoient néces- ;aires. Les commissions des intendants des co[460Jlonies ne poroient pas ces conférences en termes exprès; mais la nature des )ouvoirs exprimés suppose ce concert des administrateurs. La ettre de 1680 prescrit aux gouverneurs de déférer aux avis des ntendants, dans ces matières ; déférence bient(M aussi négligée [ue la délibération sur ces objets, au préjudice du bon ordre dans 'administration; préjudice dont la prévision semble avoir dicté 'article XXII du règlement du 24 mars 1763.
Outre que deux voient mieux qu'un, il ne peut qu'être trèsmportant, pour le gouvernement de pays aussi éloignés, que le lépositaire de l'autorité supérieure ait, dans son collègue à l'adninistration, un conseil nécessaire, autorisé à lui représenter les rreurs dans lesquelles il tomberoit ou seroit entraîné; et à préveir, avec sagesse et prudence, des ordres contraires au repos et à 1 tranquillité des peuples. Cette balance du pouvoir est la seule essource que la constitution actuelle des colonies otîre aux liabiants contre un gouvernement arbitraire.
On sent que cette balance ne pourroit subsister, si on mettoit 3s intendants dans la dépendance des gouverneurs. Le gouvernelent supérieurdoit sans difficulté demeurer aux gou; 461 verneurs ; 'est le leur assurer, que leur donner la prépondérance, mais c'est out ce qu'on doit leur donner. Leur subordoniu'i- les intoudanls, 'est leur livrer l'administration entière, laisser les peuples sans rotecteurs sur les lieux, et les exposer ii être victimes des surrises, des erreurs, ou de l'abus du pouvoir.
La subordination de l'intendant dans l'administration, nesl pas i seule chose (pii intéresse le contrepoids nécessaire dans la alance des pouvc^irs. l/expérience prouve (jue l.i diirérence de la
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naissance, du ranj^ et du crédit, inilue pour beaucoup sur le concert prescrit dans les affaires générales communes aux gouverneurs et aux intendants.
Une grande naissance, les titres qui y sont attachés, le crédit, la protection et les égards qui en résultent, peuvent faire espérer l'impunité du mal que Ton pourroit faire. Des intendants d'un rang inférieur (puisque le préjugé qui ne voit plus la gloire qu'à côté de l'épée, parce qu'elle en impose sans formalités, ne permet plus de dégrader un homme de qualité, jusqu'à ne l'occuper qu'à veiller sur la tranquillité des peuples, à en écarter les vexations, à en juger les différends, à en assurer les propriétés par [AQ2] l'exécution des loix) (occupations dont s'honoroit l'ancienne noblesse) craindront de représenter, de contredire, même de rendre compte. Si ce sont des âmes viles, ils deviendront, de plus, les instruments du despotisme des gouverneurs.
Une naissance, à-peu-près égale entre les administrateurs, au- ; dessous de ce qu'on nomme qualité, point au-dessous d'une bourgeoisie au moins de quatre générations, une égalité de rangs, res-j pectivement à l'état de chacun ; des pouvoirs bien connus, de ( l'expérience, point de crédit que celui des services : voilà lesj garants de la balance des pouvoirs. •
Chaque colonie a eu plus d'une époque heureuse; c'a été sous' l'administration de gouverneurs et d'intendants, qui sçavoient ne pouvoir se maintenir que par la sagesse, la modération et le désintéressement de leur conduite. Il y en a eu de temps à autre, il y en eu de nos jours, il y en a actuellement (1770). L'humanité seroit bien à plaindre, s'il n'avoit pas été possible d'en trouver.
[463] Second Principe. [
La connoissance des lieux et des loix locales doit être
la hase- de loule adminislration. '
Il seroit à désirer qu'on pût se procurer une administration éclairée sur des objets dont la direction demande une expérience que les chefs choisis en I']urope ne soupçonnent pas même être nécessaire, qu'aucun d'eux ne porte sur les lieux, qu'ils ne peuvent acquérir que par un séjour qu'on ne leur permet pas, ou par des connoissances de détail, incompatibles avec leur état ; mais qu'il>
croient suppléée par leur confiance en des gens qui se donnent pour instruits, pendant qu'ils n'ont que le talent de les tromper, en flattant, aux dépens du bien public, les foibles qu'ils leur laissent entrevoir.
On ne connoît que deux moyens de remédier à cette imperfection de notre gouvernement.
Le premier moyen seroit de n'envoyer pour commandants et pour subdélégués, que des hommes faits, à tous égards, pour succéder à leurs chefs, gouverneurs et intendants, en leur assurant le 3assageàces places, sur les preuves [464 constantes d'une conduite m sous-ordre, également sage et appliquée. Qu'on s'y prenne comme )n voudra, il faudra en venir là, pour avoir un gouvernement mssi passable qu'on peut l'attendre de la part des hommes.
Le ministère vient de reconnoître l'utilité de l'expérience perionnelle. C'est à l'éloge public de son administration dans une :olonie moins considérable, que M. le comte de Nolivos a dû le 'hoix que sa majesté a fait de lui pour rétablir l'ordre dans la plus )elle colonie de la France. L'essai des talents, de la sagesse, de la nodération de M. le marquis de Larnage, l'avoit déjà fait passer lu gouvernement de l'une des isles du \'ent à celui de Saint- Domingue, où sa mémoire sera toujours précieuse. On y parlera oujours avec éloge de l'administration de ^L Maillard son colegue, qui avoit le bon esprit de discerner ce que valoit ce gouverleur, avec lequel il vivoit dans la plus grande union.
Le second moyen seroit d'établir, dans les colonies, des conseils l'administration.
Le concert, les délibérations, les déférences, les représentations >rescrites aux premiers administrateurs entr'eux, ne peuvent sup- »léer ces conseils, parce que ces officiers n'ont la connoissance 465 des lieux qu'avec le temps ; parce que, distraits par le gouernement particulier des armes et des finances, ils n'ont pas ssez de temps à donner au gouvernement des autres parties ; •arce que résidant dans un quartier, les besoins et l'état des autres uartiers ne leur sont pas assez connus par eux-mêmes: parce ((ue, |uoi qu'on puisse faire, la supériorité du crédit, des talents de l'es- »rit, donneront le plus communément, à l'un des chefs sur l'autre, m ascendant ({ui fera toujours pencher la balance que les loix itées se proposent de tenir en équilibre; |)arce qu'étant hommes, Is seront toujours exposés aux surprises, ou de leur passions, ou
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(le celles de gens intéressés à les tromper : surprises dont malheureusement on n'en a pas vu revenir.
Les chefs ne seront donc véritablement g-arantis des erreurs et des surprises, que par un conseil d'administration. Ce n'est qu'avec ce secours, réuni aux représentations des autres coopérateurs de l'administration, que le ministère connoîlra bien les objets et les circonstances, sur lesquels il aura à pourvoir: ce n'est que par ces moyens, que des administrateurs mal intentionnés n'oseront prendre sur eux des dispositions qu'ils ne pourroient excuser par une ig-norance [A66] involontaire; c'est avec ces précautions que, les peuples vivront avec confiance dans la bonté et la justice du souverain, et sous l'empire des loix seules: confiance qui peut seule opérer le maintien, ou les prog^rés des établissements.
Ces principes ne sont étrangers ni contraires à la législation de la France pour le gouvernement de ses provinces, ni même pour le gouvernement de ses colonies.
Les lieutenants-du-roi avoient et dévoient avoir des conseils où se traitoient les affaires du gouvernement-général. Il en étoit ainsi des capitaines envoyés pour la défense des pays auxquels les états assemblés donnoient des députés pour conseils. Il faut voir, entre autres loix, dans le recueil imprimé au Louvre, les ordonnances, commissions, ou lettres de Charles V, alors régent, 14 mai 1358; de Jean premier, 20 avril 1363, et juillet 1355 ; de Charles VI, 19 novembre 1580, et 5 octobre 1401. La commission de lieutenantdu-roi au duc de Berry, en 1380, outre qu'elle impose à ce prince l'obligation d'agir sur les délibérations de son conseil, lui prescrit encore d'assembler les états pour les consulter. On trouve à la date du 5 octobre 1401, une ordonnance, de la part du conseil, d'un ieu[467]tenanl du roi lors absent.
La lettre du roi, du 2 janvier 1764, pour augmenter les pouvoirs du gouverneur-lieutenant-général desisles sous le Vent, avoit mis, à l'exercice des plus essentiels de ces pouvoirs, la condition d'en délibérer avec les principaux intéressés.
Les commissions des intendants et commissaires départis dans les provinces de France, pour l'exécution des ordres du roi, portent que le roi commet ces officiers, pour se trouver et assister aux conseils, qui seront tenus par les gouverneurs-lieutenantsgénéraux, pour les plus importantes affaires de sa majesté. La déclaration du 13 juillet 1643 porte, que les intendants, dans les
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Drovinces où ces officiers sont conservés, seront prés des gouverleurs, pour les assister en l'exécution de leur pouvoir.
Si les gouverneurs-lieutenants-généraux ne doivent pas prendre iur eux de décider seuls, dans les affaires délicates qui peuvent se jrésenter en France, où le recours au roi peut arrêter les suites l'une détermination précipitée, et où le ministère est à portée de se procurer les ordres du roi, avec connoissance; si toutes les loix ont lupposé, ou ordonné des conseils pour les lieu 468 tenants du roi, lépositaires de la plus grande partie des pouvoirs de nos rois ; si los rois eux-mêmes n'ordonnent d'aucune affaire de conséquence, ians l'avis de leur conseil, quelle pourroit être la raison de n'en )as donner aux administrateurs de nos colonies, pour le gouvernenent de pays aussi éloignés de sa majesté ?
Un conseil d'administration en chaque colonie pourroit être com- )0sé du procureur-général, et de quatre habitants, présentés tous es trois ou quatre ans, au roi, par la colonie, où les choix des ujets se feroit dans les assemblées des paroisses, à la pluralité des oix ; chacune d'elles autorisée à nommer un sujet, et à députer i l'assemblée générale, pour la nomination, et le choix des quatre ujets à présenter.
Pour laisser à l'autorité toute l'activité qu'elle doit avoir, les chefs luroient chacun la prépondérance dans les parties qui leur seroient )articulieres, et même dans les parties communes, s'ils étoient du nème avis : les résultats seroient signés de tous les membres du lonseil, quand la pluralité des avis seroit conforme à l'avis préponiérant; il seroit dressé, et envoyé procès-verbal des raisons des ivis contraires. Dans tous les cas, les ordres ou ordonnances croient ex 469^pédiés au nom des chefs, conjointement ou sépaément, suivant leur compétence, avec la mention de l'avis du onseil, que cet avis fût contraire ou non à l'ordre expédié.
La nomination successive des habitants, pris dans les (blférenles )aroisses, exciteroit l'émulation au lra\ail, formeroit des sujets, iltacheroil au pays, par l'envie de s'y distinguer, et Ihonnenr l'être jugé utile à l'état. Un même sujet devroit donc pouvoir être )résenté plus d'une fois, mais après un intervalle de quatre ans. ;l resteroit à s'assurer de la fidélité des sujets agréés ; la paroisse, ')U les paroisses (jui auroicnt à s'en plaindre, quoiqu'ils eussent été 'hoisis dans une autre paroisse, seroient autorisés à délibérer dans me do leurs assemblées ordinaires, sur des sujets de plainte, à en
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l'aire passer le procés-verbal au ministre, et à raccompagner des preuves dont les cas seroient susceptibles.
Il y auroit un dépôt des délibérations, et un sommaire des pièces, sur lesquelles il seroit délibéré ; sans cela, les chefs et les membres des conseils, qui ne sont et ne peuvent être permanents, demeureroient sans principes pour les décisions à porter. Ces décisions seroient difré[470lrentes dans les affaires de même genre; les loix, les ordres seroient perdus de vue ; chaque gouverneur, chaque intendant, voulant à leur tour ordonner sur les mêmes objets, tomberoient dans des contradictions avec leur prédécesseurs, dont ils ignoreroient les raisons de décider ; ce qui n'est que trop souvent arrivé. Il continueroit d'en résulter une confusion trés-préjudiciable au bon ordre.
La législation de nos colonies n'a donc pas assez pourvu à la sûreté des peuples, et au bon gouvernement de ces pays, en ne plaçant que dans les chefs le discernement de l'état et des besoins des colonies, et le pouvoir d'en informer le ministre, qui s'est, en quelque sorte, mis dans le cas de n'ordonner que d'après les sentiments de ces officiers. L'établissement des conseils d'administrations, quand ce seroit une nouveauté, n'offriroit aucun inconvé- ! nient ; quel que soit le résultat des délibérations, l'autorité n'en seroit pas moins active, et le ministère n'en demeureroit pas moins '< le maître de disposer comme il lejugeroit à propos; mais il le feroit avec plus de connoissance de cause. C'est à un gouvernement de cette natuie, que la France a dû l'établissement et le progrès de ses colonies insulaires [471] et de terre ferme : c'est pour s'en être, écarté, qu'elle a été exposée à perdre le Canada, cette population si î précieuse de sujets aussi braves que fidèles à leur religion et à leur roi, auxquels ils ont tout sacrifié.
Troisième principe.
Les commissions des premiers adminislrateurs doivent être illimitées, quant à leur durée.
L'usage de borner à trois ans les commissions des gouverneurs en France, a eu pour cause, de ne pas leur laisser le temps de se ménager les moyens d'usurper la seigneurie des lieux qu'ils avoient à gouverner, à l'exemple des gouverneurs qui les avoient pré-
cédés; mais il est aussi passé en usage de renouveller ces com missions à la demande des pourvus.
En adoptant lusage des commissions triennales, pour les gouvernements et intendances des colonies, on a négligé celui de les renouveller à l'expiration des trois années ; ce qui a donné lieu à un ^utre abus, celui de laisser ces pays sous l'administration et l'auto- ['ité de simples particuliers, sans autre mission que le consentement présumé de sa majesté; présomption 472 insuffisante pour couvrir les actes d'administration et de gouvernement, faits sans :jualité, et les jugements rendus sans autorité. L'intervention de :e\\e du roi devient nécessaire quant aux jugements rendus par le 3assé, par des chefs sans commission ; c'est un acte de justice pour le repos et la tranquillité des sujets.
La durée de la commission des chefs doit être subordonnée à l'utilité de leurs services ; ils devroient n'être déplacés que sur eurs demandes, ou pour mauvaise conduite : un long service, ou a mauvaise santé d'un bon administrateur, devroient seuls en faire agréer la retraite : hors ces cas, ils devroient être encouragés à servir, par des honneurs, et par l'avancement des bons sujets de leur amille.
Le rappel d'un administrateur ne doit être accordé qu'au nombre ;t à la gravité des plaintes particulières prouvées ; sauf à ouvrir mx plaignants, des moyens de réparation des torts par eux souf- "erts. Les loix du royaume y avoient pourvu, on les a perdues de >ue.
Les griefs publics prouvés emportent quelquefois le rappel d'un idministrateur ; mais ce rappel seul n'en seroit pas une réparation ufiisante ; il deviendroit une sorte d'impunité, et ne 473 feroit [u'assurer aux coupables le fruit de leur mauvaise conduite.
En cas de changement d'administrateurs, de quelque manière jue ce soit, l'intérêt de la colonie qu'ils gouvernent, exige qu'on )bscrve de m y en pas envoyer, en même temps, deux iju'on )uisse appeller nouveaux en fait d'administration des colonies : ans une expérience des hommes, des biens et des alfaires. (ju'on l'acquiert pas eiî l'rance, chacun d'eux se fera un système particulier. Il faut, pour se flatter de bien administrer, être au fait de cette orte de gouvernement, qui demande plus des magistrats, cpie des nilitaires ou des financiers (on n'entend pas des hommes de robe, tardes magistrats. 11 faut connaître celui des époques où une
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colonie a fleuri; les changenienls volontaires ou forcés; les raisons, les inconvéniens de ces chang-ements ; le bien ou le mal de l'administration qui a précédé. On ne peut se procurer ces connoissances, que par un séjour et une étude réfléchie de quelques années.
Si les deux chefs sont à remplacer tout à la fois, on pourroit surseoir à l'envoi de celui dont la partie est moins en soulFrance. Le commandant en second, ou le subdélégué général 474] peuvent remplir l'intérim, si leur conduite ne les a pas rendu susceptibles de passer à la place vacante. Avec ce sous-ordre, présumé instruit par la résidence sur les lieux, et son immixtion dans les alTaires d'administration, ou de gouvernement, le nouvel administrateur sera moins exposé aux erreurs, aux surprises, aux fautes d'une ignorance volontaire.
L'honneur et le profit de l'intérim, l'occasion de mériter de l'avancement, seront autant de motifs d'émulation pour les sousordres, et de garants des efl'orts qu'ils feront pour bien administrer.
Fin du Tome premier.
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APPROBATION
J'ai lu, par ordre de Monseigneur le Chancelier, un manuscrit intitulé : Droit )uhUc, ou Histoire du Gouvernement des Colonies Françoises. Cet ouvrage ■emplit parfaitement son titre. On y trouve des recherches profondes et inté- •essantes, qui annoncent un Auteur studieux, éclairé et bon citoyen; et ses )bservations sur toutes les loix concernant les Isles Françoises de l'Amé- •ique, rendent son travail aussi utile aux habitants, qu'aux personnes charfées du gouvernement des colonies. Le bonheur public dépend de la manière lont les uns et les autres remplissent leurs devoirs respectifs. Le seul objet le notre Auteur est de présenter ses vues patriotiques sur la qualité et l'étenluede ces devoirs. A Paris, ce 11 Août 1770.
LAGRANGE DE CHECIEUX.
PRIVILÈGE DU ROI
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre : A nos amés et eaux Conseillers, les Gens tenants nos Cours de Parlement, Maîtres des ilequctes ordinaires de notre Hôtel, Grand-Conseil, Prc^ ôt de Paris, Baillifs, Sénéchaux, leurs Lieutenants Civils, et autres nos Justiciers quil appartienira, Salut: Notre amé le sieur Petit, Député des Conseils de nos Colonies, Vous a fait exposer qu'il désireroit faire imprimer et donner au Public urv Duvrage de sa composition, intitulé : Droit public, ou Histoire du Gouvernenent des Colonies de la France: S'il Nous plaisoit lui accorder nos lettres de )rivilège pour ce nécessaires. A ces causes, voulant favorablement traiter 'Exposant, Nous lui avons permis et permettons par ces présentes, de faire mprimer ledit ouvrage autant de fois ({ue bon lui semblera, et le faire vendre ^tdébitei" par tout notre royaume, pendant le tomi)s de six années consécu- Jves, à compter du jour delà date des présentes : Faisons défenses à tous Imprimeurs, Librairies, et autres personnes, de quelque ({ualité et condition [u'elles soient, d'en introduire d'impression étrangère dans aucun lieu de lotrc obéissance : comme aussi d'imprimer ou faire imprinu^r, vendre, faii'c rendre, débiter, ni contrefaire ledit ou^•rage, ni d'en faire aucun extrait, sous lucUpie prétexte (jue ce puisse être, sans la permission expresse et pai" écrit ludit Exposant, ou de ceux qui auront droit de lui, A peine de contiscation les exemplaires contrefaits, de trois mille livres d'amende contre chacun des contrevenants, dont un tiers A Nous, im tiers à lIIôtel-Dieu de Paris, et "autre tiers audit Ivvposant, ou h celui (jui aura droit île lui. et de tous k'pens, donnnages et intérêts. A la chai'ge fjue ces Présentes seront enregi*;- .rces tout au long sur le registre de la (Communauté des Imprimeurs et Libraires de Paris, dans trois mois de la date d'icelles ; que l impression dudit '">uvrage sera faite dans noti-e Royaume, et non ailliMU's, en bon papier et >eaux caractères, conformément aux Règlements de la Librairie, et notamnent j\ celui du 10 Avril 1725, A p«Mne de déchéance du présent Privilège; lu'avant de l'exposer en vente, le Manuscrit qui aura st-rvi île copie à l'iu)- )rcssion dudit ouvrage, sera remis dans le même état où l'approbation y a\ua
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été donnée, es mains de notre très cher et féal Chevalier, Chancelier, Garde des Sceaux de France, le sieur de Meaupou; qu'il en sera ensuite remis deux exemplaires dans notre bibliothèque publique, un dans celle de notre château du Louvre, et un dans celle dudit sieur de Meaupou, le tout à peine de nullité des Présentes. Du contenu de quelles vous mandons et enjoignons de faire jouir ledit Exposant et ses ayans causes, pleinement et paisiblement, sans soulTrir qu'il leur soit fait aucun trouble ou empêchement. Voulons que la copie des Présentes, qui sera imprimée tout au long au commencement ou à la fin dudit Ouvrage, soit tenue pour duement signifiée ; et qu'aux copies collationnées par l'un de nos amés et féaux Conseillers, Secrétaires, foi soit ajoutée comme à l'original. Commandons au premier notte Huissier ou Sergent sur ce requis, de faire pour l'exécution d'icelles tous actes requis et nécessaires, sans demander autre permission, et nonobstant clameur de haro, charte Normande, et lettres à ce contraires : Car tel est notre plaisir. Donné à Paris, le trente-unième jour du mois d'Août, l'an de grâce mil sept cent soixante-dix, et de notre règne le cinquante-cinquième. Par le Roi en so^ Conseil. LE BEGUE. j^:
Registre sur le Registre XVIII de la Chambre Royale et Syndicale des Libraires et Imprimeurs de Paris, No. 1 248, folio 235, conformément au règlement de I 723, qui fait défenses, article XLI, a toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, autres que les Libraires et Imprimeurs, de vendre, débiter, faire afficher aucuns livres pour les vendre en leurs noms, soit qu'ils s'en disent les Auteurs, ou autrement ; et à la charge de fournir à la susdite Chambre neuf Exemplaires, prescrits par l'article CVIII du même règlement. A Paris, ce l A Septembre
J. HÉRISSANT, Syndic.
DES
COLONIES FRANCOISES.
CHAPITRE III
Du gouvernement particulier^ ou du gouvernement
proprement dit.
Les objets ordinaires du t,^oiivernement sont le t^^ouvernement des armes, ou la police et la discipline des corps armés pour la conservation du pays ; le commandement civil ou les ordres à donner pour Texécution des loix ou des ordres du roi ; la manutention de la police, ou les moyens de pourvoir à la sûreté intérieure et à la tranquillité des peuples ; l'administration de la [2] justice, ou les moyens de garantir de toutes entreprises la liberté lég'itime, l'honneur, la vie et les proj.riétés des habitants ; la ré^^ie des iinances, ou les moyens d'assurer un emploi des impôts conforme à leur destination, de manière à n'être pas forcé de les multiplier, ou à ne pas lies perpétuer à la foule des peuples ; la protection du commerce, ipour le conserver aux nationnaux, et en exclure les étrang^ers. i 11 n'est pas nécessaire, pour autoriser à Texercice des pouvoirs !pour le gouvernement, de rappeller expressément ces pouvoirs dans les commissions de chaque gouverneur : n étant que pouvoirs 'd'exécution, leur exercice est une suite nécessaire de la nomination :aux offices préposés au gouvernement, pourvu que la commission soit émanée du souverain, et rég^uliérement nolitiée aux sujets. I La généralité des termes, dans des provisions trop abrégées p(^ur !y tout exprimer, le mélange des directions publitjues et particulières, dans des instructions destinées à demeurer dans le cabinet du gouverneur, prêtent trop aux abus, [)c)ur n'avoir pas fait désirer,
plus d'une fois, que les pouvoirs publics des gouverneurs fussent exprimés, marqués et réunis dans les loix, de [3] manière à ce que de simples provisions suffisent pour autoriser à les exercer. C'est dans ce point de vue qu'on va examiner ces pouvoirs dans leurs détails, d'après les lois connues sur ces matières.
TITRE PREMIER
Gouvernement des armes dans les colonies Françoises.
SECTION PREMIERE, Des troupes réglées.
Cet ouvrage n'ayant pour objet que ce qui est relatif aux habitants, il ne sera qu'accidentellement, dans ces mémoires, parlé du gouvernement des troupes réglées, entretenues dans les colonies ; leur police et leur discipline sont celles du militaire de France pour le service de terre.
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Des milices. m
LOIX PRINCIPALES SUR LES MATIERES DE CETTE SECTION
Lettre du roi au gouverneur-général des isles. 7 mai 1 6S0.
Je vous permets de remplir les places de commandants de milices qii viendront à vaquer ; mais je vous répète encore que je ne veux poin <[ue vous assembliez jamais de conseil de milices, ni que vous prétendie juger au conseil de guerre, des habitants, sous prétexte qu'ils sont d corps de la milice ; cette prétention n'ayant aucun fondement, et étar directement contraire à l'ordre des jurisdictions, que j'ai établi dans k isles.
Autre du 1 1 Juin 1 680, au même gouverneur.
Tout ce que vous m'écrivez surla tenue des conseils deguerre, suri» difficultés que vous trouvez d'avoir le nombre d'officiers nécessaires [ pour juger les soldats accusés de crimes, et les propositions que vo faites d'y appeller des officiers de milices, tendant à l'envie que vous av ' d'établir un conseil ordinaire de milices, dans lequel vous voulez attir tout ce qui est de la connoissance des juges ordinaires, et des conse souverains, sous prétexte que les coupables seront du corps de la mili( et des compagnies des soldats que j'entretiens pour la défense desdi* isles ; et comme ces propositions et ces pensées vont à renverser l'orc qui s'observe dans mon royaume, et que j'ai voulu établir dans les isl je suis bien aise de vous dire que je ne veux pas que vous teniez des r, seils de guerre ni que vous connoissiez dans les conseils que de ce > regarde les désertions, et les contraventions à l'ordre et à la discipi ; de la guerre ; je ne veux pas aussi (jue vous y appeliez d'autres que lesc ciers des compagnies, puisqu'il ne paroîtpas, par votre lettre même, qu > ait eu d'occasion où vous ayez manqué du nombre d'officiers nécessais pour juger les soldats coupables ; observez aussi que tous crimes c( mis entre habitants, entre soldats et habitants, ou môme par des solil doivent être de la connoissance des juges ordinaires, hors [6] pour s
cas dans lesquels ces derniers seroient accusés de désertion, ou de contravention aux ordres de la guerre. Vous voyez par-là que vous avez eu tort de faire jug-er, au conseil de guerre, un soldat qui avoit volé dans le Fort-Royal, et que la connoissance et instruction de ce crime apparte- Qoit aux juges ordinaires.
Lettre du roi au même gouverneur^ 30 avril I6SI .
Quant à ce qui concerne le commandement des armes, vous devez exécuter ponctuellement ce que je vous ai écrit plusieurs fois, pour faire faire souvent l'exercice aux habitants, les diviser par compagnies, et les obliger d'avoir toujours des armes et des munitions... et à l'égard des troupes que j'entretiens dans lesdites isles, vous devez souvent en faire ou faire faire l'exercice, et les tenir dans l'exacte discipline en laciuelle vous sçavez que je tiens les troupes de mes armées.
Autre du 30 avril 1681 , au même gouverneur.
Je vous recommande de tenir la main à ce que les gouverneurs fassent, deux fois l'année, la revue de tous les habitants. Je permets aussi au sieur Patoulet de subdéléguer dans les isles pour |7] cet effet; et je lui ordonne de m'envoyer ses rôles, signés de vous, pour ce qui regarde hi Martinique; et par ses subdélégués, conjointement avec les gouverneurs des autres isles...
Ordonnance du roi, du S avril 1682,
Sa majesté ayant, par son ordonnance du 19 avril 1G79, fait défenses aux gouverneurs particuliers des isles de l'Américfue, de faire arrêter et mettre en prison aucun des François qui y sont hal)ilués, sans ordre lixprès du gouverneur et lieutenant-général auxdites isles, ou arrêt de l'un des conseils supérieurs qui y sont établis ; et étant informée que plusieurs des habitants des dites isles abusent de Tordre porté par l'ordonnance, en refusant de se trouver sous les armes les jours de l'exercice réglé par lesdits gouverneurs ; à quoi étant nécessaire de j)Ourvoir, sa majesté veut et ordonne (jue tous habitants qui, sans cause légitime, négligera de se trouver avec lesdites compagnies (k' milice, les jours réglés i)our faire l'exercice, soit puni, pourla première lois, par l'auuMide tlun écu, ou de la valeur en sucre; voulant, en cas de récidive, i\\.\'\\ siùt |)unideprison, où il sera pendant vingt-([ualre heures; enjoint sa majeslé :>u sieur comte de Blénac, gou[81verneur cl lieuliMiant-général pour le roi, et au sieur Régon, intendant de justice, police et finance auxdites isles, de tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance, (pi'elle veut être lue, publiée et affichée par-tout où besoin sera, à ce t^u'aucun n en prélende cause d'ignorance.
Ordre du roi adressé aux gouverneur et intendant.
80 septembre 1683.
Surla demande... faite, si les officiers de milice doivent être sujets aux règlements des maréchaux de France, et justiciables du commandant dans les isles pour ce qui regarde les différends qui peuvent arriver entre eux, sa majesté veut que, lorsqu'ils seront actuellement sous les armes, et qu'ils auront quelques démêlés entre eux pour leurs fonctions militaires, il y soit pourvu par le lieutenant-général, ou par le gouverneur-particulier en son absence ; mais à Tégard des autres démêlés qui pourront arriver en d'autres occasions, sa majesté veut qu'ils se pourvoient à la justice ordinaire.
r9] Ordonnance du roi sur les contestations entre les milices et les troupei
réglées.
29 avril 1703.
Sa majesté ayant résolu de faire cesser les contestations survenues entre les compagnies qui servent dans les isles Françoises de l'Amérique, et celles de milice qui sont formées des habitants desdites isles lorsqu'on est obligé de les faire assembler pour des expéditions contre les ennemis de l'état, ou pour'résister à leur attaque ; et en même temp: établir des degrés dans les milices qui puissent servir de récompensée' de marque de satisfaction à ceux qui en seront pourvus, et même au? capitaines des troupes entretenues; elle y a pourvu par le présen'i règlement.
Article premier.
Les compagnies entretenues dans les isles de l'Amérique auront ton jours la droite, lorsqu'elles formeront un corps avec celles de la milice ot dans toutes les expéditions dans lesquelles elles seront employées ensemble.
Art. n.
Il sera à l'avenir établi des colonels de milice, qui auront, chacun sou leur commandement, [lOJ un certain nombre de compagnies, tant d'in fanterie que de cavalerie qui sera réglé sur l'avis du gouverneur des dites isles, i)ar rapport à la disposition des quartiers, par un état qu sera arrêté par sa majesté, alin (jii'il ne puisse être fait aucun change, ment.
Art. III.
Les colonels seront choisis entre les capitaines entretenus, ayant des habitations dans les isles, et qui ont le plus de service, et les capitaines de milice les plus aisés, et qui sont les plus distingués ; il en sera établi quatre à la Martinique pour les quartiers du Fort-Royal, du bourg Saint- Pierre, de la Trinité, et du Cul-de-sac Marin; deux à la Guadeloupe, un à la Grenade, deux à Cayenne, et sept à Saint-Domingue, dont deux au Cap, un au petit Goave, et un dans le quartier du sud. Ils jouiront des privilèges des gentilshommes dans les isles, et rouleront, avec les capitaines entretenus, suivant la date de leurs commissions ;à la réserve de ceux qui étoient capitaines entretenus, qui conserveront leur rang du jour de leurs commisssions de capitaines. Ils auront entrée dans les conseils des généraux.
m Art. IV.
Les capitaines de milice auront, à l'avenir, des brevets de sa majesté; les lieutenants et les enseignes, des ordres particuliers. Les capitaines auront rang de derniers capitaines entretenus, et commanderont à tous les lieutenants de milice ; celui de derniers lieutenants entretenus, et commanderont à tous les enseignes ; et les enseignes, celui de derniersenseignes entretenus.
A ut. V.
Le lieutenant de milice, quj le commandant de cha({uo ({uartier aura choisi pour faire Ja fonction d'aide-major, agira en subordination au major de Tisle, pour Texécution des ordres qui seront donnés par le gouverneur; et lorsque les compagnies seront assemblées, il fera dans le détail les fonctions de la majorité.
Art. W.
Les lieutenants des compagnies de milice, seront choisis par préférence, pour remplir les places de capitaines qui viendront à vaquer, lorsqu'ils auront servi avec assiduité; et il en 121 sera usé do morne, pour les lioutonants,à l'égard des enseignes.
Art. VII.
I En l'absence ou défaut de lieutenants de roi, ou autres officiers majors, ^commandants dans un (juarlior. les capitaines et les officiers des troupes ne commandront point les capitaines et officiers de milice, et ne i)rentlronl aucune connoissance de leur discipline, ni police des habitants ; iU
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se mêleront seulement du détail des soldats; et pareillement les colonels, capitaines, et autres officiers de milice, ne commanderont pas les troupes, ni n'en prendront connoissance, si ce n'est le temps d'une occasion de guerre, auquel cas seulement le commandement aura lieu entre eux, suivant les articles 111, IV du présent règlement ; et le capitaine de milice exécutera les ordres du gouverneur, officier-major, ou commandant, pourcetjui regarde la police des habitants : si cependant ils assistoient ensemble à quelques cérémonies ou assemblées, par ordre ou autrement, pour le service, le capitaine entretenu aura le pas;àrexception des cérémonies de l'église, et autres publiques purement de bourgeoisie, où les officiers des troupes n'ont point de rang.
Art. VIII. [13;
En l'absence ou défaut d'officiers-majors commandants dans un quartier, l'aide-major ou autre officier de milice recevra le mot de l'officier commandant les troupes. Mande sa majesté, etc.
Ordonnance du roi fiur ht discipline des milices dansles isles Françaises.
Du 3 août I 707 .
Sa majesté ayant ordonné que les milices des isles Françoises de l'Amérique fussent enrégimentées, et nommé lescolonels, et autres officiers de chaque régiment, pourles conduire et former aux services qu'elles peuvent avoir occasion de rendre, elle a jugé nécessaire de prévenir les incidents qui pourroient arriver entre elles, en mettant les officiers en état de les réprimer par eux-mêmes, ou au moins d'en faire un exemple prompt qui pût aider aies maintenir dans l'obéissance et la subordination ; et pour cet effet, elle a ordonné et ordonne, veut et entend, que les règlements et ordonnances faits pour la discipline des troupes entretenues dans la marine, seront communs aux milices des isles Françoisode l'Amérique, lors({u'elles seront assemblées et en corps, pour mar 14 cher dans les occasions du sei'vice, ou pour faire les revues pour ce qui peut y avoir rapport ; et exécuter à cet égard, de même que si elles y étoient comprises ; voulant sa majesté, qu'en cas de désobéissance, ou de quelques fautes ou crimes dans lesquels les officiers ou soldats desdites milices pourroient tomber, et quimériteroient punition, ils soient jugés par le conseil de guerre, assemblé par ordre du gouverneur, et en son absence, du lieutenant du roi, et composé des officiers-majors, des colonels, lieutenants-colonels, et capitaines de milice du quartier, auquel ceux du plus procliain seront appelles, lorsqu'il n'y aura pas li nombre suffisant des officiers ci-dessus nommés ; et condamnés au\ peines portées par lesdits règlements. Mande sa majesté, etc.
Ordonnance du roi sur les gardes à Saint-Domingue.
Du 3 août I 707.
Sa majesté étant informée que les gardes qui se font dans les quartiers François de l'isle de Saint-Domingue, sont négligées, et peu exactes, les principaux habitants se dispensant de les faire ou d'y commettre en leur place, et laissant la [15] fatigue aux petits, lesquels, pour la plupart, ne subsistant que de leur travail journalier, ne peuvent y être souvent assujettis, sans les exposer à trop de fatigue, et à la perte d'un temps qui leurest nécessaire pour leurs travaux ordinaires : et voulant pourvoir àcetabus, et établir ces gardesdansune juste proportion entre les habitants qui en sont tenus, sa majesté a ordonné et ordonne, que tous les habitants non privilégiés, des quartiers François de Saint-Domingue, seront sujets aux gardes ordinaires, et la feront en personne, chacun à leur tour, sans qu'aucun puisse s'en dispenser, pour quelque cause et prétexte que ce soit, à peinede punition corporelle, à la réserve de ceux qui fourniront en leur place ; sçavoir, des habitants qui auront vingt nègres, deux hommes; ceux qui en auront quarante, trois ; et ainsi en augmentant d'un à chaque vingtaine de nègres qu'ils auront de plus, et sans que ces hommes puissent faire deux gardes de suite, ni être présentés qu'après quatre jours francs de l'une à l'autre. Et à l'égard des habitants qui n'auront pas le nombre de nègres proportionné à l'étendue des terreins dont ils sont en possession, veut et entend sa majesté, qu'ils puissent pareillement être dispen[16]sés de faire leurs gardes en personne, en fournissant des hommes sur le pied de cette étendue; sçavoir, les habitations de six cents pas de haut, sur autant de large, cultivées ou non, un ; celles au-dessus, deux ; et ainsi en augmentant d'un ;i chaque six cents pas de plus. Ordonne en outre, que ceux des habitants qui manqueront auxdites gardes, soit par eux, ou par ceux qu'ils auront mis en leur place, ainsi qu'il en est ainsi ci-dessus prescrit, soient condamnés en une amende de cinquante livres [)()ur la première fois, de cent cincjuante pour la seconde, et en cas de récidive, de la peine de prison, avec ladite amende qui sera applicable au [)aiement de ceux qu'on aura été obligé de faire servir en leur place, afin que la garde soil toujours complette, et le surplus remis au commis du trésorier-géiu''r;il de la marine.
liéglcnienl (lu roi sur /ex nii/icc^, du premier oclohn' 1727. pour les islrsdu Veni, et pour Sninl-Doniingue.
Du m judli'l 1732.
« Sa majesté s'élant fait repivsenlcr rordonniince du 29 avril 170'.», portant ordonnance au sujet [17] des milices des isles Françoises île l'Anié-
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rique, par laquelle le feu roi auroit, entre autres choses, établi septrégiments, et des colonels pour les commander, elle a estimé qu'il convenoit à son service, au maintien et bonne discipline desdites milices, de supprimer lesdits régiments, et de remettre ce corps en compagnies indépendantes les unes des autres, hors les casoù elles seroient assemblées; et sa majesté jugeant à propos d'expliquer sur cela ses intentions, elle a rendu la présente ordonnance, qu'elle veut être exécutée selon sa forme et teneur, ainsi qu'il suit.
Article premier.
Sa majesté a suj)primé et supprime les régiments établis par l'ordonnance du 29 avril 1705, et veut qu'à l'avenir les milices de ladite isle soient en compagnies, tant d'infanterie que de cavalerie, indépendantes les unes des autres, hors le cas où elles seront assemblées ; qu'il y ait dans chaque compagnie d'infanterie un capitaine, un lieutenant et un enseigne ; dans chaque compagnie de cavalerie, un capitaine, un lieutenant et un cornette; lesquels seront proposés à sa majesté, par le gouverneur lieutenant-général de ladite isle, ou par l'officier qui y comman[18]dera en son absence ; et que lesdits officiers soient pourvus : sçavoir, les capitaines, d'une commission de sa majesté ; et les lieutenants, enseignes et cornettes, de lettres de service; déclare nuls toutes les commissions, brevets, accordés aux officiers desdites milices, avant ] la publication de ladite ordonnance. j
Art. II.
Les officiers jouiront, sçavoir, les capitaines, de l'exemption de capitation,pour douze nègres ; les lieutenants, pour huit; les enseignes et cornettes, pour six.
Art. III.
Les capitaines de milice seront choisis parmi ceux qui sont actuellement colonels en pied, lesquels auront la préférence des compagnies qu'ils demanderont. La même préférence sera ensuite accordée aux colonels réformés, aux officiers des troupes qui se seront retirés du service, aux lieutenants-colonels réformés desdites milices, aux gentilshommes et autres officiers les plus aisés, et qui se seront les plus distingués.
Art. IV.
Les colonels en pied ou réformés, qui pren[19]dront des compagnies, conserveront leur rang, et rouleront avec les capitaines entretenus, suivant la date de leur commission. Les capitaines des troupes, qui se seront
retirés du service, et qui seront choisis pour remplir les places de capitaines de milice, conserveront leur ancienneté de capitaine : à l'égard des capitaines qui n'auront été ni colonels, ni capitaines des troupes, ilsn'auront rang qu'après le dernier capitaine des troupes Françoises et Suisses, lorsque ces corps seront assemblés pour quelque entreprise.
Art. V.
Les capitaines de milices, autres que ceux qui auront été colonels, auront le rang de derniers capitaines entretenus, et commanderont à tous les lieutenants; les lieutenants de milice, celui de derniers lieutenants entretenus, et commanderont à tous les enseignes ; et les enseignes, celui de derniers enseignes entretenus.
Art. VI.
Donne sa majesté pouvoir, attendu l'éloignement des lieux, au gouverneur-lieutenant-général, ou au commandant en son absence, de faire sortir des arrêts, lorsqu'ils le trouveront [20j convenable au bien du service, les officiers de milice qui y auront été mis, et d'interdire lesdits officiers, même lever leur interdiction, sans prendre à ce sujet ordre de sa majesté : etdans les cas où ils mériteroient d'être cassés, de nommer :les commandants à la place des capitaines, jusqu'à ce que sa majesté y lit pourvu.
Art. VII.
Donne, pareillement, sa majesté, audit gouverneur-lioutenanl-général, 3u commandant en son absence, lorsqu'il vaquera des compagnies, pou- ^'oir d'y nommer un commandante chacune, en attendant que sa majesté 3n ait pourvu les sujets qu'il proposera.
Art. Vllï.
11 y aura douze aide-majors de milice à Saint-Domingue, lesquels icront choisis parmi les lieutenants, et ils jouiront de l'exemption de mil nègres chacun.
Art. IX.
Lesdits aides-majors seront subordonnés au major enlrolenu dans ;liaque quartier de ladite isle ; et lorsque les compagnies seront ras- 'Om[21]i)Iées, il fora dans le détail les fonctions de la majorité.
Art. X.
Veut sa majesté, que tous ses sujets habitants [en ladite isle, aiilres lue les officiers de guerre, et dejuslice, ayant conunission, brevet, et
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ordre de sa majesté, servent eu ((ualité d'officiers, cadets, ou soldats» dans lesdites compagnies de milice, à peine de trente livres d'amende contre les contrevenants, et de cinquante livres contre l'habitant chez lequel se trouvera un ouvrier domestique ou eng-ag-é, qui ne sera pas compris dans lesdites compag-nies ; lesquelles amendes seront jugées par le gouverneur-lieutenant-général, le commandant en son absence, et l'intendant, ou commissaire ordonnateur en son absence ; et le produit employé aux travaux des fortifications.
Art. XI.
Les compagnies, tant Françoises que Suisses, entretenues, auront toujours la droite, lorsqu'elles formeront un corps avec les milices^ et dans toutes les expéditions où elles seront employées ensemble.
[22] Art. XII.
Les capitaines et officiers de milice exécuteront les ordres des gouverneurs-particuliers et officiers-majors de ladite isle, ou commandants, des quartiers, pour tout ce qui pourra regarder la discipline ou police des habitants.
Art. XIII.
Ils ne seront point subordonnés aux capitaines et officiers des troupes entretenues, lesquels ne prendront aucune connoissance de leur discipline, ni de la police des habitants, et se mêleront seulement du détail des soldats ; et pareillement les capitaines et officiers de milice ne commanderont point les troupes, ni n'en prendront point connoissance.
Art. XIV.
Veut, cependant, sa majesté, que dans les tems d'une occasion de guerre, les officiers des troupes et de milice, commandent l'un et l'autre corps, et que le commandement entre eux ait lieu, suivant les articles IV et V de la présente ordonnance.
Art. XV. [23]
Veut aussi sa majesté, qu'en l'absence, ou au défaut d'officier-major, ou commandant dans un quartier, l'aide-major, ou autres officiers de milice, reçoivent le mot de l'officier commandant les troupes. Mande, etc. ».
Autre ordonnance, du 16 Juillet 1732, pour Saint-Domingue.
« Sa majesté ayant réglé, par son ordonnance de ce jourd'hui, qui y auroit dans chacune des compagnies de milice, un capitaine, un lieu-
tenant, et un enseigne ou cornette, dont le premier seroit pourvu d'une commission, et les autres d'ordres de sa majesté, et qu'ils continueroient de jouir des exemptions à eux attachées, par rapport au droit de capitation, pour un certain nombre de nègres, exprimé dans ladite ordonnance ; et sa majesté étant informée qu'il y a des compagnies de milice, où trois officiers ne sauroient sufûre pour y faire le service, attendu, ou le grand nombre de soldats dont elles sont composées, ou l'étendue desdites compagnies, elles a résolu d'ordonner ce qui suit, qu'elle veut être exécuté selon sa forme et teneur.
[24] Article premier.
11 y aura dans chacune des compagnies de milice, où la nécessité du service requerra, un capitaine en second, un lieutenant en second, un enseigne en second, outre le capitaine, le lieutenant et l'enseigne en pied, établis par l'ordonnance de ce jourd'hui.
Art. II.
Lesdits officiers en second seront proposés à sa majesté, par le gouverneur et lieutenant général, ou par le commandant en son absence ; ils seront pourvus d'ordresde sa majesté, etne jouiront d'autres exemptions de nègres par rapport auxdits emplois.
Art. III.
Ledit gouverneur et lieutenant-général, ou le commandant en son absence, pourront faire servir dans les compagnies de milice, lesdits officiers en second, qu'ils proposeront à sa majesté, en leur donnant des lettres de service, en vertu desquelles ils pourront exercer les emplois pour lesquels ils seront proposés; sçavoir, les capitaines pendant un an, et les lieutenants et [25] enseignes pendant cinq ans, après lequel temps elles seront nulles, à moins qu'ils n'obtiennent des ordres de sa majesté pour lesdits emplois.
Art. IV.
Les capitaines en second desdites compagnies de milice auront rang après les capitaines de troupes entretenues par sa majesté, et ceux de milice, et commanderont à tous les lieutenants des troupes ; les lieutenants en s(»cond auront rang après les lieutenants destroupeset milices, et commanderont aux enseignes entretenus; et les enseignes entretenus, à ceux des milices.
AitT. V.
Donne sa majesté [)ou\()ir, attendu réloignenienl des limix. auiiit gou-
verneur et lieutenant-général, et au commandant en son absence, de faire sortir des arrêts lesdits officiers de milice qui y auront été mis, quand ils le jugeront convenable au bien du service ; et d'interdire lesdits Officiers, môme de lever leur interdiction, sans prendre à ce sujet les ordres de sa majesté.
Art. VI.
Leur permet, s'ils le jug-ent nécessaireau bien [26] du service, de faire servir à la place de ceux qu'ils interdiront, les sujets qu'ils auront proposés à sa majesté, pour remplacer ceux dont ils jugeront que les fautes seront assez graves pour mériter d'être cassés, et se conformeront à l'article II de la présente ordonnance. Mande etc. »
Règlement du 24 mars 1763.
Art. V.
« Sa majesté voulant confier la défense de... à ses troupes réglées, il n'y aura point de milice générale, ni particulière, en cette colonie.
Lettre du roi au gouverneur-lieutenant-généràl à Saint-Domingue.
Du 2 janvier I 76i.
« Les habitants de ma colonie de Saint-Domingue se trouvant en petit nombre, eu égard à celui des esclaves de leurs habitations... je trouve qu'il est nécessaire de les entretenir toujours armés... et qu'on les forme ^n compagnies détachées, qu'on pourra réunir au besoin... Je vous autorise à les rétablir sur le pied de cinquante hommes par compagnie, avec un capitaine et un lieutenant à leur tête ; même de [27] nommer des commandants dans chaque quartier, sous les ordre du sieur... que j'ai nommé commandant et inspecteur général... ».
Lettre du roi aux gouverneurs-lieutenants-généraux des isles du Vent» I
23 janvier I 765.
u Je vous autorise... à établir des compagnies détachées, sur le pied de cinquante hommes, avec un capitaine, un lieutenant, et un sous-lieutenant, à leur tête ; même de choisir parmi les habitants les sujets les plus expérimentés et les plus propres à commander dans chaque quartier, etc. ».
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Ordonnance du roi concernant le rétahlisaenient des milices de
Saint-Domingue.
Du premier avril I 763 .
(( Sa majesté estimant nécessaire de rétablir les milices dans sa colonie de Saint-Domingue, et de leur donner une forme stable, elle a jugé qu'il convenoit, en même temps, de régler leur service dans ladite colonie. En conséquence, elle à ordonné et ordonne ce qui suit :
[28] Article premier.
Il sera établi à Saint-Domingue des compagnies de milice, lesquelles seront composées des habitants de ladite colonie, depuis l'âge de quinze ans jusqu'à cinquante-cinq ans.
Art, II,
Chaque compagnie d'infanterie sera commandée par un capitaine, un lieutenant et un sous-lieutenant ; et composée de deux sergents, huit caporaux, et quarante fusiliers, et d'un tambournegre ou mulâtre, lequel sera aux frais du capitaine.
Art. 111,
Les compagnies pourront être plus fortes en nombre, mais jamais moindres, à moins qu'une paroisse ne pût fournir le nombre suffisant pour former une compagnie ; et dans ce dernier cas, les habitants de la paroisse seront formés en une compagnie commandée par un capitaine en second, un lieutenant, et un sous-lieutenant ; et cette division sera .aux ordres du commandant du quartier,
[29] Art. IV,
Tous les officiers desdites compagnies seront nommés et pourvus de commissions parle seul gouverneurlieutenant-général de ladite colonie; pour par lesdits officiers, exercer leurs emplois, jusqu'à ce que sa imajesté leur ait faitexpédier les commissions ou brevets nécessaires, sur la liste qui en sera envoyée tous les six mois par le gouvorneurigénéral, au secrétaire d'état ayant le département delà marine; et ilei\ Isera usé de même pour les emplois vacants par décès, abandoiuuMnent
ides officiers, ou autres causes valables.
Art, V,
< -iMi\ (pii scM'oiil pourvus (K's connuissions do capitaines de milice, et jui auront ci-ilevant servi en France, oudans les comi)agnies détachées
(joUevtion des Economistes. — Pinrr. î**
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de la marine, marcheront les premiers et prendront rang entr'eux, selon la date de leurs anciennes commissions. Ensuite viendront ceux qui auront déjà servi en qualité d'officiers de milice dansla colonie, lesquels prendront aussi rang entr'eux selon la date de leurs anciennes commissions, et il en sera de même des lieute[30]nants et sous-lieutenants.
Art. VI.
Dans le cas où, après la nomination de tous les officiers nécessaires dans les compagnies de milice de ladite colonie, il se trouveroit des habitants au-dessous de Tàge de cinquante ans, ayant servi ci-devant dans lesdites milices, et qui nepourroient pas être employés dans la nouvelle formation, ils serviront à la suite des compagnies de leur quartier, dont ils feront choix en qualité d'officiers réformés, et ils y auront le grade qui leur a été ci-devant accordé, en attendant qu'ils puissent y être employés en pied ; mais ils n'auront sur ladite compagnie aucun commandement : ils seront obligés d'être armés et d'assister aux revues.
Art. VIIL
Il sera établi, dans chaque quartier, un capitaine-commandant, lequel sera choisi parmi les capitaines, tant d'infanterie que de dragons. Et, à cet «ffet, lesdits capitaines de chaque quartierprésenteront au gouverneurlieutenant-général de ladite colonie trois sujets pour en être choisi un ; et il en sera usé de même toutes les fois que [31] la place de comman- j dantde quartier viendra à vaquer.
Art. X.
Il y aura en outre, dans chaque quartier, un major et un aide-major. Le major sera pris parmi tous les officiers du quartier ; il commandera en second tous les capitaines dudit quartier, et remplacera le commandant du quartier en son absence: l'aide-major sera choisi parmi les lieutenants et les sous-lieutenants ; et il aura rang de capitaine d'infanterie, et sera le dernier capitaine du quartier.
Art. Xll.
Les commandants de quartiers et ceux qui se trouveront commander dans leurs paroisses, feront exécuter ponctuellement les différents ordres fpi'ils recevront ; mais ne pourront, sous aucun prétexte, s'arroger les <lroits de connoîlre d'aucune affaire civile, qu'ils seront tenus de renvoyai par-devant les juges des lieux, à moins qu'ils ne soient choisis poui arbitres parles parties.
34 GOLVERNEMENT DES COLONIES FRANCOISES '27A)
Art. XIII.
Le plus ancien capitaine de chaque paroisse [32] en sera le commandant, donnera tous les ordres provisoires, et en rendra compte au commandant du quartier ; et, en son absence, au major qui recevra les ordres immédiatement du gouverneur-lieutenant-général.
Art. XVI.
Les commissions de capitaine commandant de quartier, de major et d'aide-major, et de capitaine, lieutenant, sous-lieutenants d'infanterie et de dragons, ne leur donneront de pouvoir et de commandement militaire que sur les milices, sans aucune extension sur les troupes réglées ; et réciproquement lesdites compagnies de milices seront distinctes et indépendantes, pour le service, desdites troupes réglées, et ne recevront des ordres que du gouverneur-lieutenant-général, du commandant en second et du commandant des milices, chacun dans son quartier.
Art. XVII.
En temps de guerre, et dans le cas où les milices se trouveroient en service avec les troupes réglées, elles ne pourront être commandées que par un colonel ou lieutenant-colonel ; et, dans le cas de détachement, le capitaine des troupes [33] commandera tous les capitaines des milices ; les lieutenants des troupes commanderont tous les lieutenants des milices : il en sera ainsi des sous-lieutenants et bas-officiers.
Art. XVIIL
Les capitaines d'infanterie et de dragons auront la j)olice et discipline de leur compagnie ; mais lorsqu'il y aura lieu de faire punir quelque milicien, pour des faits résultants de ces deux cas, ils en informeront le commandant du ({uarlier, qui, sur le compte qui lui en sera rendu, pourra ordonner la prison; pourvu (jue le temps aurjuel il sera condamné ni\cede pas les vingt-cjuatre heures. El s'il se présente des cas où il soil question d'une plus forte peine, le commandant du ({uartiei-en fera pari au gouverneur-général, lequel donnera les ordres nécessaires pour aui;iTienter la punition, sur les plaintes qui seront portées par le commandant dudit (juartier.
Ain. XXI.
I Les milices di* la colonie ne pourront être assemblées, ni conduite> liors de leurs (juartiers, sans un ordre exprès du gouverneur-général. I^es commandants de (juartier i)ourr()iil cepiMi 34 danl. sur la demande
des habitants, commander des détachements pour hi chasse des nègres marons; et ils en rendront compte au gouverneur, ainsi ([ue du retour, et de la capture de ces détachements.
Art. XXII.
Ne seront pas assujettis à servir dans les milices, les conseillers des conseils supérieurs, procureurs-généraux, les substituts, les greffiers en chef et leurs commis greffiers, les membres des chambres d'agriculture, les juges des jurisdictions ordinaires et de l'amirauté, les procureurs de sa majesté et leurs substituts, les greffiers et les commis greffiers desdits sièges ; les officiers ayant servi dans les troupes de France, ou dans les compagnies détachées de la marine, ayant commission de sa majesté, et qui ont obtenu une pension de retraite ; et les chevaliers de l'ordre royal et militaire de S. Louis; les gradués ayant lettres d'avocat, et ([ui exercent; tous dépositaires publics, receveurs, notaires, arpenteurs, curateurs aux successions vacantes, procureurs, officiers d'administration, commis employés au service de sa majesté, les médecins, chirurgiens brevetés, officiers de navires marchands, ou autres employés dans lesdits navires [35] en expédition sur les lieux, mèrae les flibustiers.
Art. XXIII.
Les commandants de quartier feront, en temps de paix, deux revues générales chaque année; l'une au mois de janvier, et l'autre au mois de juillet. Chaque capitaine dressera une liste des hommes qui composeront sa compagnie, recevra leurs déclarations sur l'état de leurs armes et de leurs munitions, et en vérifiera l'exactitude ; il réformera celles qu'il aura trouvées défectueuses, et il en rendra compte au commandant. Les commandants de quartier feront mettre en prison ceux qui manqueront à ces revues, à moins qu'ils ne justifient des raisons valables, comme des maladies, etc. qui les en auront empêchés : mais le temps de la prison ne pourra excéder vingt-quatre heures, à moins de cause extraordinaii'e ; et lesdits commandants en informeront le gouverneur lieute-
nant-général.
Art. XXIV.
Immédiatement après les deux revues générales de janvier et de juillet, et le même jour, s'il est possible, il en sera fait une dans cha([ue quartier par le gouverneur lieutenant-général ; et dans le cas où il ne pourroit pas s'y transpor 36'ter, elles seront faites par celui des commandants en second, dans le commandement duquel ledit (juartier se trouvera situé.
Art. XXV.
Le fantassin ne se présentera aux revues générales ou aux exercices, and ils auront été ordonnés, qu'avec son fusil, sa bayonnette, et douze ups à tirer; et le dragon, avec son cheval, son équipage, son sabre, s pistolets, son fusil, sa bayonnette et vingt coups à tirer.
AuT. XXVllI.
Il sera fait tous les trois mois, par chaque capitaine-commandanl de roisse, une revue particulière des compagnies de sa paroisse ; le comandant du ({uartier et le major pourront y assister, s'ils le jugent à pros, et on prendra un dimanche pour ces revues. 11 n'en sera pas fait mtres, à moins que le gouverneur ne le jugeât indispensable pour des uses extraordinaires; et il rendra compte à sa majesté des motifs (jui auront déterminé.
Art. XXX.
Tout fantassin ou dragon pourra faire monter sa garde par des blancs l'ils présenteront à [37] leur place ; mais si celui (jui devra les remplar manque à son poste, ou s'il n'obéit pas à l'officier ([uiy commandera, sera puni; et ceux desdits fantassins et dragons qui, n'ayant présenté rsonne pour les remplacer, manqueront leurs gardes, seront condams à tenir prison dans le fort ou dans la prison militaire, autant de iips que leur garde devoit durer, et de payer en outre douze livres, genl des isles, à celui qui aura monté la garde à leur place ; sauf ;. fliger une plus grande peine en cas de récidive; et il y sera pourvu mme il a été dit à l'article XVIII.
Art. XXXII.
Xe pourront être compris, en môme temps, dans les rôles des gardes s proj)riétaires d'habitations et leurs économes ; l'intervalle des gardes ra déterminé de manière que les esclaves ne restent pas sans inspec-
LU'S
Art. XXXIII.
Voulant traiter avec distinction les milices de hi colonie de Saiul- )mingue, sa majesté se réserve, à elle seule, de destituer île leurs iplois les officiers qui se seroient mal conduits: autorisant seulement gouverneur à interdire ceux 38j ((ui lui i)aroitronl le mériter, et à ne )mmer que provisoirement aux emplois vacants par mort, abandonneent ou interdiction.
'2iy2 (iorviiRNKMKNT i)i:s (:<>!.( )Mi:s fuaxçoises [39
Aur. XXXV.
Les g^ens de couleur, libres ou afîianchis, depuis l'âge de quinze ans jusqu'à soixante, seront pareillement établis dans chaque quartier, par compagnies de cinquante hommes : elles seront composées de même que les compagnies des blancs, et elles seront sous les ordres des commandants et majors des quartiers où elles seront établies.
Aht. XXXVII.
Leur composition en officiers, qui seront blancs, sera la même que celle des compagnies des blancs; il y aura de plus, en temps de guerre, un capitaine en second ; ils auront des commissions de sa majesté, ces officiers rouleront, suivant leurs grades, avec ceux des compagnies des blancs.
Art. XXXIX.
Les commandants de quartier se serviront des compagnies des gens de couleur pour la chasse des nègres marons, des déserteurs, et pour la police du quartier.
[39] Art. XLL
Les milices ne seront assujetties à aucunes évolutions, ni exercices ; ; et seront seulement obligées, en temps de guerre, de tirer au blanc, les jours de revues ».
Ordonnance concernant les milices des isles du Vent.
Premier septembre J768.
Elle est la même que celle pour Saint-Domingue, à Texception des changements ci -après.
« Sa majesté estimant nécessaire de rétablir les milices dans sa colonie de la Martinicjue, et de leur donner une forme stable, elle a jugé qu'il convenoit, en même temps, de régler leur service dans ladite colonie ; en conséquence, elle a ordonné et ordonne ce qui suit.
Article premier.
Il sera établi à la Martinique et à Sainte-Lucie des compagnies de milices, lesquelles seront composées des habitants de chacune desdites isles, depuis l'âge de quinze ans jusqu'à cinquante-cinq ans ; et il en sera destiné un certain nombre pour le service de l'artillerie sur les côtes, suivant les besoins de chacune desdites isles.
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Chaque compag^nie d'infanterie sera commandée par un capitaine, un lieutenant et un sous-lieutenant ; et composée de deux sergents, quatre caporaux et quarante-six fusiliers, et d'un tambour nègre ou mulâtre, lequel sera aux frais du capitaine.
Art. III.
Les compagnies pourront être au-dessus de ce nombre, mais jamais au-dessous ; à moins que, dans quelques-unes des paroisses où ces compagnies doivent être établies, il ne se trouve pas un nombre suffisant de fusiliers ; auquel cas la compagnie restera composée du nombre de fusiliers que ladite paroisse pourra fournir.
Art. XVI.
Il sera établi une compagnie, composée uniquement de tous les gentilshommes, dont la noblesse aura été enregistrée au conseil supérieur, à l'exception de ceux qui serviroient en qualité d'officiers dans le corps de la milice. Cette compagnie portera le nom de l'arriere-ban. Elle s'assemblera tous les ans au Fort-Royal, une fois dans le mois de janvier, le jour qui sera ordonné [41] parle gouverneur-lieutenant-général : et en cas de guerre et d'événement extraordinaire, le gouverneur lieutenant-général la fera assembler toutes les fois qu'il le jugera à propos.
Cette compagnie sera armée de fusils et de bayonnettes : elle sera commandée par trois officiers supérieurs; sçavoir, par un capitaine, un lieutenant et un sous-lieutenant, qui auront des commissions de sa majesté; et six officiers inférieurs; sçavoir, deux maréchaux des logis et quatre brigadiers.
Tout gentilhomme, dont les titres auront été enregistrés, (jui ne servira pas en (jualité d'officier dans le corps des milices, ne pourra être dispensé de servir dans la compagnie de l'arriere-ban, sous peine de la privation de ses privilèges dans la colonie.
A l'égard des gentilshommes, qui demeureront h Sainte-Lucie, dont les titres auront été enregistrés au conseil supérieur, et qui ne serviront pas dans les milices, en (jualité d'olïiciers, ils formeront une compagnie particulière sous le nom de l'arriere-ban, (jui s'assemblera une fois seulement par an, en tant de paix, au mois de janvier, au Casenage ; et toutes les fois qu'il sera jugé nécessaire, en tant de guerre, ou 42 dans des cas extraordinaires, sur Tordre ([ui leur en sera donné i)ar \c commandant de ladite isle.
Celte conij)agnie sera commandée par un capitaine, un lienleuanl, tf un sous-lieutenant, et elle suivra les règlements (jui seront laits pour la compagnie de l'arriere-ban de la Martiniiiue.
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Art. XVII.
Les offîciers ayant servi, soit dans la marine, soit dans les troupes de terre, soit dans les troupes détachées de la marine, et ({ui auront quitté ou qui auront été réformés sans avoir obtenu la croix de Saint-Louis ou une petite pension de retraite, seront tenus, s'ils ne sont pas employés dans le corps des milices en qualité d'ofilciers, de servir en celle d'officiers réformés, à la suite des compagnies de leurs quartiers, dont ils feront choix ; et ils seront assujettis aux mêmes revues et services, à moins que ceux de ces officiers qui auront des titres de noblesse enregistrés au conseil supérieur, ne préfèrent de servir dans Larriere-ban. Veut cependant sa majesté que les officiers ayant servi dans ses troupes, et les gentilshommes, soient préférés, autant [43] qu'il sera possible, pour les emplois d'officiers dans les milices.
Art. XVllL
Indépendamment des compagnies de dragons et d'infanterie, qui seront établies dans les différents quartiers de la Martinique, il en sera formé une de gendarmes au Fort Saint-Pierre, dont la composition et le service seront réglés par une ordonnance particulière.
Art. XXVL
Il sera fait tous les trois mois, par chaque capitaine, une revue particulière de sa compagnie ; il prendra un dimanche pour ces revues, et il en préviendra le commandant du quartier et le major, afin qu'ils y assistent, s'ils le jugent à propos.
Art. XXVII.
Les commandants de quartier feront, en temps de paix, deux revues générales chaque année, l'une au mois de janvier, l'autre au mois de juillet; et ils choisiront, pour cet effet, les premiers dimanches, ou la première fête de chaque mois. Chaque capitaine dressera une liste des hommes qui composeront sa compagnie, recevra [44] leurs déclarations sur l'état de leurs armes et de leurs munitions, et en vérifiera l'exactitude ; il réformera celles qu'il aura trouvé défectueuses, et il en rendra compte au commandant.
Art. XXVIIl.
Immédiatement après les deux revues générales de janvier et de juillet, il en sera fait une dans chaque quartier, par le gouverneur; et dans le cas où il ne pourroit pas s'y transporter, elles seront faites par le
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commandant en second ; et toutes les revues particulières seront suspendues aux époques des deux revues générales, dont chacune tiendra lieu, dans chaque quartier, des revues particulières.
Art. XXXII.
Tout fantassin et dragon montera, en cas do guerre, personnellement la garde à son tour, à moins qu'il n'en ait un empêchement légitime, dont il informera son capitaine : ceux qui manqueront leur garde seront condamnés à tenir prison dans le fort, ou dans la prison militaire, autant de temps que leur garde devoit durer; et à payer en outre 12 livres, argent des isles, à celui qui aura monté la garde à sa place, sauf [45] à infliger une plus grande peine, en cas de récidive ; et il y sera pourvu, sonforniément à l'article XIX.
Art. XLI.
Les commandants de (Quartier se serviront dos compagnies des gens le couleur pour la chasse des nègres marons, des déserteurs ; et pour la police du quartier.
Art. XLllI.
Veut sa majesté que chaque bataillon de milices soit exercé à tirer à jalles, et que, pour cet effet, il soit assemblé un jour que le commanlant indiquera par cha([uc année, après en avoir pris l'ordre du gouverleur-lieulenant-général, ou (hi commandant en son absence, pour tirer lu blanc ; et il sera donné, pour prix d'adresse à celui qui aura le mieux qusté, un fusil sur lequel seront gravées les armes de sa majesté, et ;ette inscription : donné par lo roi.
Mande et ordonne, etc. ».
46 Ordonnances du roi contenant Vénumération des (j races de sa majesté, auxquelles les officiers des milices des colonies auront droit, et pourront prétendre.
Des premier avril et premier septembre 176S.
« Sa majesté ayant rétabli, par les ordonnances do ce jour, les milices les colonies, ollo a jugé à propos, j)our oxcilor hMir /olo ot leur émuhiion, de leur accorder des grâces [)aiti(iiliores ; on conso(|uonoo, ollo a )rdonnô et ordonne ce (|ui suit,
Ahtici.i: I'ri:mik.i«.
Ia>s officiers de milices desdites colonies seront dans lo cas d'être
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décorés de la croix de l'ordre royal el militaire de Saint-Louis.... sçavoir
Les commandants de quartier, après vingt-quatre ans de commission d'officier.
Les capitaines, après vingt-trois ans de commission d'officier.
Les lieutenants et sous-lieutenants, après trente-six ans de commission d'officier.
Art. il
Les capitaines qui l'auront été trente ans, au[47]ront la commission de major. Les lieutenants et sous lieutenants qui l'auront été trente-six ans, auront la commission de capitaine.
Art. III.
Les années de guerre pour l'obtention de ces grâces seront comptées ; pour deux ans. ;
Art. IV.
Les officiers de milices desdites colonies jouiront, ainsi que les troupes entretenues, de la noblesse militaire, et l'obtiendront, lorsqu'ils se trouveront dans les cas portés par les ordonnances.
Art. V.
Se réserve sa majesté de récompenser par des grades, pensions ou décorations, suivant les circonstances, ceux qui les auront mérités par des actions pendant la guerre, ou qui auront été blessés; même de récompenser, dans les personnes des veuves et des enfants, ceux qui perdroient la vie pour la défense desdites colonies.
Mande et ordonne, etc. »
Telles sont les loix sur le gouvernement des milices. Les parties, les plus essentielles de ce gouvernement sont, rautorité pour le commandement; la formation des milices; le service des [48 milices; les gardes par les milices; la justice des délits commis par les milices; les privilèges et encouragements des milices; les corvées et fortifications.
Autorité pour le commandement.
Les milices avoientété formées en régiments en 1705. Sa majesté a jugé à propos, en 1732, de supprimer ces régiments, et de ne
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former plus les habitants qu'en compagnies détachées de cinquante hommes.
Le règlement qui contient ce changement, subordonnoit le service des milices aux gouverneurs-particuliers, lieutenants-de-roi ou majors établis en chaque quartier; et, sous les ordres de ces officiers, à des commandants de quartier, des capitaines en pied, et en second ; à des lieutenants, enseignes, premiers et seconds.
Quoique le règlement du 24 mars 1 763 porte suppression des milices, article V, au moyen de quoi il n'y a point de dispositions dans ce règlement sur le service des milices, cependant l'article XLVIII de cette loi annonçoit que sa majesté comptoit occasionnellement sur le courage et le zèle des habitants; la défense des colonies, 49] dans Toccasion, faisant nécessairement partie de la subordination des habitants à Tautorité des commandants en second, exprimée par cet article, sous le mot général de sûreté de la colonie : subordination qui, quand même les milices n'auroient pas été rétablies par les ordonnances des premier avril et premier septembre
1768, ne soulfriroit aucune difficulté, par une conséquence des commissions des gouverneurs-lieutenants-généraux, et commandants, à l'imitation de Tarticle premier du titre premier de l'ordonnance des places, du premier mars 1768, qui autorise les commandants des places, sous Tautorité des gouverneurs et lieutenants-généraux, à ordonner aux habitants ce qu'ils devront faire pour le service de sa majesté.
Ces ordonnances ne subordonnent les milices qu'au gouverneurlieutenant-général, au commandant en second à défaut du gouverneur-lieutenant-général, et aux commandants de quartier, majors et aide-majors, choisis parmi les officiers des milices, et aux officiers particuliers de chaque compagnie : le plus ancien caj)itaine commandant en chaque paroisse. Mais une ordonnance, du 15 mars
1769, a rétabli les états-majors aux isles sous le \'ent, avec les mêmes fonctions qu'aupara[50]vant, sauf les changements faits par (les loix postérieures. Hegardera-t-on comme changements les disj)ositions de l'ordonnance du premier avril 17()8, sur le commandement (les milices en sous-ordre, à reffet de Ix^nier l'autorilé des états-majors, à leur égard, aux articles 1. H et 1\' du titre XXX de l'ordonnance des places, du premier mars 17()8, qui u'exigcipie la permission du commandant pour assembler li's milices ; ipii n'ordonne aux milices de reconnoitre son aulorilc'. et ccWc des autres
*2()S CorMnsM-.MKNT DES COLONIES FHANÇOISKS [52]
ofliciers trétat-major, que lorsqu'elles seront sous les armes, et employées au service de la place; et qui enfin autorise seulement les commandants des places à demander, aux commandants des milices, le nombre d'hommes dont ils ont besoin, à défaut de troupes réglées, pour la garde des postes qui leur sont confiés?
^. II
Formation des milices.
Les règlements sur les milices distinguent les milices en infanterie et en cavalerie; le nombre des compagnies de cavalerie doit <lépendre du plus ou moins de facilité de se procurer, et d'en-[51] tretenir des chevaux. Le seul genre de résistance, dont on croye capables les milices, celui d'inquiéter l'ennemi qui pourroit péné- 1 trer, et de s'opposer sans délai aux coups de main des corsaires, j ■<Ioit porter à chercher tous les moyens de monter facilement le ! le plus grand nombre d'hommes; heureusement la colonie la plus susceptible de ce service, par son étendue, a encore des ressources qu'il est possible de faire valoir.
L'article X des ordonnances des premier octobre 1727 et 16 juillet 1732, n'exceptent du service des milices, que les officiers de guerre et de justice ayant commission, brevet ou ordres de sa majesté ; tous autres doivent servir comme officiers, cadets ou soldats. L'article III donne la préférence pour les compagnies aux officiers des troupes retirés, et aux gentilshommes et autres officiers des milices les plus aisés et les plus distingués. C'est aussi la disposition de l'article X\ II de l'ordonnance des isles du Vent, du premier septembre 1768. |
La nomination de tous officiers de guerçe et de justice appartenant nécessairement au roi seul, et personne autre n'ayant l'autorité d'y nommer, qu'en vertu de la communication du pou[52lvoir souverain, les commissions données par les dépositaires de l'autorité ont' •dû faire jouir de la même exemption que les provisions ou commissions émanées du roi immédiatement; la raison en est la même, «'est d'éviter de distraire des officiers des fonctions de leur emploi.
Les ouvriers non établis, les garçons connus sous le nom de frères la Côte, plus faits à la fatigue, n'ayant point d'esclaves à
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surveiller, sont d'une grande ressource, en temps de guerre, pour la g"arde des côtes, pour le remplacement des équipages des vaisseaux de sa majesté, et des vaisseaux marchands; le moyen de les conserver, justifié par l'expérience, est de ne les assujettir à aucun service forcé; ils serviront en temps de guerre, parce que, pour s'en faire remplacer, l'habitant fournira à leur entretien et à leur nourriture, que le défaut de travail et d'occupation les obligeroit d'aller chercher chez l'étranger. Il n'y avoit donc, à leur égard, qu'à les assujettir à faire connoître leur domicile, pour l'occasion; le parti contraire a fait passer bien des milliers d'hommes chez l'étran-
Les ordonnances d'avril et septembre 1768, articles XXII et XX\', ont réglé ces exemptions du service ordinaire des milices; l'ordon- [53 nance pour les isles sous le V^ent comprend, parmi les exempts,, les officiers ayant servi dans les troupes de France, ou dans les compagnies détachées de la marine, avec commission de sa majesté, et ayant pension de retraite; et les chevaliers de l'ordre de Saint- Louis, article XXII. L'article X\ II de l'ordonnance pour les isles du Vent ne parle de ces officiers que pour ordonner que ceux qui auront quitté, ou qui auront été réformés sans la croix, ou une pension de retraite, seront tenus, s'ils ne sont employés dans le corps des milices en qualité d'officiers, de servir en celle d'officiers réformés, à la suite des compagnies de leurs quartiers, dont ils feront choix ; si ceux qui seront nobles ne préfèrent de servir dans l'arriere-ban.
En France, les gouverneurs de<' armes ne décident pas des prétentions d'exemptions ; toutes les loix sur les milices de terre, gardes-côtes ou bourgeoises, attribuent aux intendants le droit de prononcer sur les contestations en cette matière : ordonnance du 15 février 1758, pour les gardes-côtes, article X ; ordonnance du 27 novembre 17()5, pour les milices de terre, article X\. Quant aux milices bourgeoises, l'article I\' du titre XXX de l'ordonnance des places, du^ 54 premier mars 1768, renvoie à la décision de l'intendant les difficultés dans les détails des exemptions, et tle ceux qui devront marcher, lorsque le commandant demaiHleiM des hommes pour la garde des postes.
L'âge pour les milices de terre, ou des gardes-côtes, est délerniiiié par les ordonnances. On est obligé de servir dans les milices gardes-côtes depuis dix-huit à soixante ans : règlement du 'JS jan-
vier 1716, lilre II, article II; 15 février 1756, article premier; 9 juin 1757, article IV. L'ordonnance des milices de terre, '21 novembre 1765, article XIV, n'assujettit au service, que depuis dix-huit à quarante ans. Dans les climats destructifs de la santé, à cinquante années un homme ne doit plus être compté que pour les occasions de service extraordinaire. Ce doit être une des indemnités des risques courus pour la vie. Les ordonnances d'avril et septembre 1768, article premier, obligent au service depuis quinze à cinquante-cinq ans.
Aucune ordonnance concernant les milices, jusqu'à celle du premier septembre 1768, pour les isles du Vent, n'avoit parlé de la nature du service auquel pourroient être tenus les g-entilsliommes.
[55] L'article XV^I de cette loi porte qu'il sera établi, en chacune ; des isles du Vent, une compagnie composée uniquement des gen- i tilshommes dont les titres de noblesse auront été enregistrés, à l'exception de ceux qui serviront en qualité d'officiers dans le corps de la milice; que cette compagnie portera le nom d'arriere-ban; qu'elle s'assemblera tous les ans au Fort-Hoyal, une fois dans le mois de janvier, le jour qui sera ordonné par le gouverneur-lieute- t nant-général ; et, en cas de guerre, et d'événement extraordinaire, | le gouverneur-lieutenant-général la fera assembler toutes les fois |: qu'il le jugera à propos; que cette compagnie sera armée de fusils f et de bayonnettes ; qu'elle sera commandée par trois officiers supé- fi rieurs; sçavoir, par un capitaine, un lieutenant, et un sous-lieute- \\ nant, qui auront des commissions de sa majesté, et six officiers inférieurs, sçavoir, deux maréchaux-des-logis, et quatre brigadiers; \\ que tout gentilhomme, qui ne servira pas comme officier dans le [j corps des milices, ne pourra être dispensé de servir dans la com- 1< pagnie de l'arriere-ban, sous peine de privation de ses privilèges '' dans la colonie.
L'article XLIl détermine l'uniforme de cette compagnie. U
[56j L'ordonnance du premier avril 1768, pour les milices des II isles sous le Vent, ne fait aucune mention du service, de la noblesse; m mais une lettre du ministre, en date du 30 septembre 1768, sur le service des nobles aux isles du Vent, suppose les nobles, résidents aux isles sous le Vent, employés dans les milices comme ofliciers ou comme soldats ; comme, au surplus, cette lettre explique les motifs des dispositions de l'arlicle X\ I de l'ordonnance du premier septembre 1768, il convient d'en faire l'analyse.
En exécution d'ordre du roi, en date de 1764, les gouverneurs des sles du Vent avoient rétabli les milices, et réglé leur discipline et oniposition, chacun dans son gouvernement, par une ordonnance u 11 mai 1765.
Le gouverneur de la Guadeloupe, faisant concourir les officiers yant servi en Europe, ou dans les colonies, et les nobles, dans la •référence pour les offices dans les milices, avoit observé que, le lombre des compagnies étant nécessairement déterminé par le lOmbre des habitants en état de porter les armes dans chaque taroisse, il ne seroit pas possible de donner des emplois à tous les entiishommes, et à tous les officiers anciennement brevetés ; il se »roposa, 57 i en conséquence, d'en former plusieurs corps, sous la iénomination de compagnies de volontaires (gentilshommes. Il égla que leur service, en temps de guerre, les attacheroit plus ►articuliérement aux lieux, et près la personne du gouverneur, de le qui elles recevroient immédiatement les ordres: leur forme et eur composition devant être déterminées par une ordonnance )articuliere, articles IX, XII.
Le gouverneur de la Martinique, après avoir établi la préférence les nobles, et des officiers retirés, pour les offices dans les milices, voit déclaré ces deux classes de personnes n'être tenues au service lans les milices, même comme officiers; les invitant cependant à )rendre de ces offices, pour se rendre dignes des grâces de sa majesté, rticles XI et XVI.
La lettre du ministre à ce gouverneur de la Martinique, devenu l'ouverneur-général des isles du V^ent, imprimée à la tête de Tordonlance, qui est commune aux milices des isles du Vent, de laquelle ordonnance du gouverneur de la Guadeloupe paroîl avoir donné idée, porte, article X\'I, qu'il n'y a de diiférence remarquable, nlre son règlement et l'ordonnance de 1768, qu'en ce que l'ordonîance ne comprend ,58^ pas les nobles parmi les exempts du service |es milices.
i Que sa majesté a néanmoins tellement approuvé les motifs tle exemption, que son intention est que les nobles soient mainteus dans la possession où ce gouverneur les a trouvés de ne ser\ ir, ans les milices, qu'autant qu'ils se porteroient d'eux-mêmes à y lemander de l'emploi. Que sa majeslé a jugé eu même temps qu il il'éioit pas possible d'insérer celte exemption dans s»>n ()rdt>niiauce; '. parce cjue toutes les colonies devant avoir, à cet égard, une loi
commune, et les nobles de Saint-Domiugue n'ayant jamais prétendi à cette exemption, il n'eût pas été convenable d'en parler autre ment, que pour ramener la colonie à l'état des isles sous le \'ent "2°. Parce que cette exemption n'a jamais été qu'une simple posses sion, tellement dénuée de titres, qu'au contraire les ordonnance sur cette matière, et notamment celle du premier octobre 1727 ont toutes assujetti les nobles à servir dans les milices. Knfin, parci qu'une telle exemj)tion répugne trop à la constitution des colonie pour pouvoir jamais être fondée en droit. Que, quoique la qualité des nobles des colonies soit la même que celle des nobles de 1. [59] métropole, leur situation, leur rapport aux choses et au personnes, leur manière d'être et de posséder sont cependant i différents, qu'il est impossible qu'ils soient à tous égards régis pa les mêmes loix.
Un noble du royaume de France n'est pas dans l'état violent d'u colon environné desclaves, d'un propriétaire toujours exposé ; l'invasion et à l'insulte des étrangers. Qu'il faut dire encore qu les milices de nos colonies différent tellement de celles du royaumn que rien ne seroit moins déraisonnable que de conclure de la di; pense des uns pour celle des autres. Que la première qualité d(| nobles des colonies est celle de colons; que le principe, en verlp duquel un simple habitant a dans les colonies le droit d'être arm | est aussi celui qui ramené les nobles à l'impossibilité d'en êti'^ dispensés. Qu'il verra, lui gouverneur, par les faveurs que :>\ majesté accorde aux milices, combien il est impossible de conse- ' tira mettre dans l'ordonnance un article aussi injurieux pour elle que celui qui auroit dispensé les nobles d'y prendre de l'emph Qu'au reste la noblesse doit être assujettie à un service quelconqu et l'article XV'I y a pour^ u : ce que sa majesté veut être exécu sous [60] peine, par les nobles, de perdre leurs privilèges dans colonie.
En reconnoissant le droit et la possession où la noblesse royaume est de ne pas servir comme milice, en prenant ce teri dans le sens ordinaire, il étoit de la sagesse d'un ministre qui trouve à la tête des nobles, par sa naissance et par ses dignités, ne pas j)river d'un privilège qu'ils apportent en naissant, la par de cette noblesse qui réside dans les colonies sans y être déten née par des considérations assez fortes pour autoriser cette dilrence entre les membres des mêmes maisons ou familles, sujets » même roi, vivant sous la même domination.
La publication des motifs de cette disposition prouve les égards du ministère pour les droits des sujets, et Toblig-ation où Ton a été de lui fournir des raisons tirées de la différence des lieux, pour fonder cette exception ; en même temps qu'elle assure aux nobles la liberté de réclamer leur privilège, si cette exception n'est pas fondée.
Heureusement pour la noblesse des colonies, ces raisons portent à faux ; ce qui est aisé à démontrer.
Les considérations proposées au ministre sont 61 de trois sortes; 1°. Tassujettissement de la noblesse à la milice par des loix particulières aux colonies; 2". l'exemple des nobles de Saint-Domingue, ayant, de tout temps, servi dans les milices comme officiers ou comme soldats ; 3°. les raisons locales de Tassujettissement des nobles au service dans les milices.
l**. Loix particulières aux colonies, pour l'assujettissement des
nobles à la milice.
La lettre du ministre cite une ordonnance du premier octobre 1727, portant suppression des régiments de milice établis en 1705, et la formation des milices en compagnies indépendantes. En voici la disposition, art. III et X.
Art, III.
Les capitaines des milices seront choisis parmi ceux qui sont acluellement en pied, lesquels auront la préférence des compagnies qu'ils demanderont. La même préférence sera ensuite accordée aux colonels réformés, aux officiers des troupes (jui se seront rctiiés du service, aux lieutenants-colonels réformés, aux gentilshommes et autres officiers des milices les })lus aisés et qui se seront le plus distingués.
62] Art. X.
I Veut sa majesté que tous ses sujets hai)itans aux isles du Vent, autre ijue les officiers de guerre et de justice ayant commission, brevet et ,)rdres de sa majesté, servent, en ([ualité d'ofticiers, cadets ou soldats, ilans les compagnies de milice, à peine de trente livres d'amende contre jles contrevenants, et de cinquimte livres contre riiabitaut chez ieipiel se trouvera un ouvrier, domestique ou engagé cpii ne sera i)as conqiris jlans lesdites compagnies; les(|uelles amtMules seront jugées parle ;ouverneur-lieutenant-<iénéi'af, le connuandant en son absence, et Tin- CoUection de-s Écononiislrs. — Pi:tit. IX
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tendant ou commissaire en son absence; et le produit employé aux tra vaux des fortifications.
Une ordonnance du 7 juilet 1732 pour les isles sous le Vent contient les mêmes dispositions, Art. III et X.
On ne voit dans ces ordonnances que l'expression du concours d la noblesse dans la préférence pour les compag-nies de milices concours reconnu libre, de leur part, parla lettre du ministre. Apre cette disposition, il n'est plus parlé de la noblesse. C'est que, pa la naissance, elle [631 est exempte de servir dans les milices, et en core plus de servir comme milices dans le sens ordinaire.
11 n'est pas dit que les nobles serviront dans les milices, comm( officiers ou comme soldats ; mais on reg^arde apparemment 1; noblesse comme étant comprise dans la généralité de l'article X qui n'excepte du service des milices que les officiers de g-uerre et d justice ayant commission, brevet et ordres de sa majesté; d'où i suit que le reste des habitants, même nobles, demeurent renfermé] sous l'obligation de servir dans les milices, en qualité d'officiers cadets, ou soldats.
A cela plusieurs réponses.
1°. Pour affranchir quelqu'un d'une oblig^ation qui lui est corr mune avec d'autres, il faut sans doute l'en dispenser nommémeni mais cette dispense seroit inutile à l'égard de quelqu'un qui n'auro pas été soumis à l'oblig'ation dont il s'agit de dispenser. Dans h ordonnances sur les milices, en France, tant de terre que garde côtes^ on excepte nommément telle ou telle classe de citoyens, qu sans cela, y seroient assujettis. Les nobles ne sont pas excepté parce qu'ils n'ont jamais été tenus de servir dans les [64] milice et encore moins comme milices; s'il est question d'eux, c'est poi afFranchir le nombre de valets nécessaires pour le service de leu personnes; donc, à plus forte raison.
L'exception des officiers de guerre et de justice a dû être expil mée, parce que ce n'est qu'en raison de leurs services, en d'autr qualités, qu'ils sont dispensés du service dans les milices, auqi ils seroient assujettis, sans cela ; si d'ailleurs ils ne sont nobles
2". La composition des milices, dans lesquelles non seulemel tous propriétaires, simples habitants, sont obligés de servir comr officiers ou comme soldats, mais encore les blancs gagés au serv.'j des habitations, économes, raiineurs, chirurgiens, mais encore ouvriers et artisans, les blancs domestiques, ou engagés au servi!
les propriétaires, seroit elle seule une raison de n'y pas comprendre es nobles. Pourroit-on comprendre les nobles, pourroit-on préendre, contre le bon ordre, confondre les nobles dans une même îompag^nie, avec des ouvriers, des artisans, avec leurs domestiques )u les ffens à leurs gages? C'est déjà trop qu'on n'ait pas fait des :orps à part, des seuls propriétaires des terres, les véritables sei- »"neurs du pays.
65 La lettre du ministre a proscrit cette idée, en ordonnant la formation de compagnies composées des seuls gentilshommes.
3^. L'article X, en argumentant de sa généralité, devroit aussi comprendre les officiers de guerre retirés, dans l'assujettissement mx milices ; puisque visiblement l'exemption des milices n'a pour 3bjet, dans cet article, que les officiers servants actuellement. C'est pourtant ce qu'on ne pourroit prétendre honnêtement, ce qu'on n'a lamais prétendu, et ce qu'on ne prétend pas encore. L'article III iit. à leur égard, tout ce qu'il a été possible de dire, en les invitant î concourir pour des compagnies de milice ; il n'est parlé des gentils-hommes que dans les mêmes termes : donc les gentilshommes, comme les officiers de guerre non employés, ne peuvent être réputés assujettis aux milices par l'article X : donc cet article [le comprend, dans sa généralité, que les habitants qui ne sont pas dispensés par leur qualité, ou par un service public actuel.
4'\ Une dernière preuve que les gentilhommes ne sont pas compris dans la généralité de l'article X, est que l'article X\'I de lorionnance de 1768 prononce, contre eux, la privation de 66 leui> 3riviléges dans la colonie, c'est-à-dire, dune exemption de capita- .ion pour leur personne, ce qui est commun aux créoles : pour les planes qui sont à leur service, ce qui est commun à tout exempt ; [ît pour douze esclaves, ce qui leur est commun avec les exempts )rincipaux. au lieu de les laisser sous l'amende de trente li\ re>, éjà prononcée par l'article X de l'ordonnance de 17"J7.
•2". Exemple pnr le service des nobles de Sninl-Domin(jue
dans les milices.
11 n'y a point d'autres loix à Saint-Domingue qu aux isles tiu e\\[, sur le service des nobles de cette colonie dans les milices. Le nombre des nobles reconnus par renregislrement de leurs
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titres, a toujours été au-dessous du nombre des compag^nies de milices, dont ils auroient pu av^oir la préférence.
I^a nature du climat s'est lonj^i^-temps opposée à la population intérieure ; un service passager, ou des affaires momentanées, ne prolonj^eoient pas assez le séjour des nobles, qui y étoient accidentellement appelles par les circonstances du jour, pour s'occuper de s'y faire reconnoître par des enregistrements ; et enfin la plupart de [67] ceux qui sont passés dans cette colonie, ont cru devoir laisser ig^norer leur naissance, peur travailler à leur fortune avec moins de gène ; ou bien ils ont ignoré la nécessité d'une permission du roi, pour présenter leurs titres à Tenreg-istrement. Cette précaution, très-sage contre des usurpations de titres et de qualités que Téloignement pourroit favoriser, date précisément de l'époque où de plus fréquents rapports de la France avec une colonie riche y ont appelle des nobles de dilîérentes provinces du royaume. L'ordre du roi est du 9 décembre 1746.
Le passage successif, dans cette colonie, de plusieurs rég-iments des troupes entretenues en France, et la substitution, à ces régiments, d'une légion nombreuse, ont encore ajouté à la formation d'un corps de noblesse : ce sera de la nature du service de ceux qui s'établiront dans la colonie, qu'on pourra tirer un exemple.
Des circonstances contraires ont opéré une multiplication de noblesse aux isles du Vent ; l'achat, par l'ordre de Malte, de Fisle de Saint-Christophe, la mère de ces colonies, avoit attiré des parents et des amis des gouverneurs préposés par l'ordre. La prise de l'isle par les Anglois fit refluer cette noblesse à la Guadeloupe, [68] et à la Martinique déjà défrichée ; les progrès des établissements les y retinrent; un climat moins destructeur leur permit de s'y multiplier ; et les subdivisions des terres, établies par les pères, ont ôté aux enfants la liberté de se réunir à leurs familles en France. Le passage des régiments de France n'a pu qu'en augmenter lej nombre par les mariages de plusieurs officiers.
Quoi qu'il en soit du nombre des nobles de Saint-Domingue, i ne sera pas justifié qu'un seul gentilhomme, reconnu par l'enregistrement de ses titres, ait servi, ni ait été employé comme soldat dans une compagnie de milice contre son gré. S'il y ;en a eu quel ques-uns, on y a vu aussi des officiers retirés; mais c'étoit à de; époques où ces nobles et ces officiers croyoient devoir donne l'exemple ; démarche dont le gouvernement a à les louer, bien loiij d'en induire leur assujettissement aux milices.
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Les g-entilshommes reconnus, s'ils ne sont pas officiers, se retirent dans les occasions auprès des commandants, aux ordres desquels ils se tiennent, ainsi que les exempts des milices. Un règlement du gouverneur-général de cette colonie, en 1744, marque expressément cette destination dans les occasions de guerre, pour les privilé^BS giés et les exempts de la milice. Ces privilégiés et ces exempts ne sont pas autrement désignés, mais la qualification de privilégiés et d'exempts prouve assez qu'il s'agit de personnes exemptes par leur naissance ou par leurs offices.
C'est dans le même principe que le gouvernement de la Guadeloupe, dans son ordonnance du mois de mai 1765, avoit alfecté aux lieux et près de la personne du gouverneur, le service des gentilshommes et des anciens officiers, pour lesquels il ne se seroit pas trouvé de compagnies.
3°. Considérations locales.
1°. La présence d'autant d'ennemis domestiques dans les esclaves qui environnent les habitants des colonies.
Pour dériver, de la présence de ces ennemis, la nécessité de former les nobles en compagnies de milices, il faudroit qu'il y en eût assez dans chaque paroisse ou dans chaque quartier, pour en composer des compagnies en chaque paroisse ou en chaque quartier, en cas d'émeute ou de sédition : c'est tout le contraire. Les nobles d'une colonie sont répandus dans les dilférents quartiers; ces quartiers sont trop étendus pour qu'il y ait un certain 70 ! nombre de nobles : ils ne seroient donc pas sous la main, comme les autres habitants qui s'avoisinent, pour les assembler pour des besoins, pour des occasions du moment. La formation des nobles d'une colonie, dans une seule compagnie, n'a donc pu être regardée comme un secours contre les ennemis domestiques ; au contraire, ra{)[)el des nobles des diirérents quartiers laisseroit toute liberté à leurs propres esclaves. Ce n'est que dans un danger général, pinu' un besoin qui donne le temps de demander du secours, (|u il peut être utile d'appeller les nobles de leurs dilférenls quartiers, el d'en former un corps : on n'a rien à leur demander de nouveau à cel égard, ils se sont toujours oUerts dans les occasions ; el, en répondant à l intention de sa majesté, ils viennent de s'oiVrirà former un ci)i[)s, en cas de guerre ou de troubles intestins.
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Ce n'est qu'en les supposant en nombre suffisant, que le {gouverneur (le la Guadeloupe s'éloil, en 17(i5, proposé d'en former plus d'une compaj^nie ; et que, malgré cette supposition, il entendoit, pour ne pas les confondre avec les milices proprement dites, alFecter leur service près la personne du gouverneur, et à ses ordres seuls.
[71] 2°. Le danger de l'invasion ou des insultes, de la part des ennemis du dehors.
Il n'est pas besoin de former les nobles en compagnies de milices, en temps de paix, pour s'assurer de leur service en temps de guerre. Douter de leur zèle et de leur amour pour la patrie, seroit leur faire une injure que les preuves de leur fidélité pour le roi ne leur permettent pas de craindre. On n'en a jamais vu se dérober aux occasions. Les nobles des isles du Vent viennent de renouveller leurs protestations à cet égard, en recourant à la justice et à la bonté du roi, pour la conservation du privilège attaché à leur naissance, de ne pas servir comme milices.
Si l'apparition de l'ennemi est dénature à faire craindre une descente, s'il est en force à entreprendre de pénétrer, il suffira de réunir les nobles en corps ; on en aura le temps. S'il ne s'ag"it que de prévenir la descente d'un corsaire, ou de le repousser, la convocation de la noblesse seroit trop tardive, comme dans le cas d'une sédition dans l'un des quartiers : on ne doit compter, dans ces cas, que sur les habitants les plus proches du danger ; les nobles ont un intérêt commun à courir sur l'ennemi, et à 72] se tenir près de la personne et aux ordres du commandant.
3°. I^es grâces promises aux milices. Dispenser les nobles d"v prendre de l'emploi, seroit injurieux pour les habitants ; ce seroil déprécier les faveurs destinées au service dans les milices.
La principale de ces faveurs est la noblesse. Cette faveur ne peut intéresser que les officiers non nobles; et cela même seroit une raison de leur réserver les offices auxquels est attachée la noblesse. L'un des griefs des isles sous le \ ent contre le rétablissement de^ milices, a été la nomination aux emplois, tant des nobles que d'ofliciers déjà décorés de la croix de Saint-Louis. C'est ôter tout encou ragement, éteindre toute émulation, que de placer dans les poste qui ont ces honneurs à espérer, des officiers qui en jouissent déjà
L'avancement militaire, l'espérance de la croix de Saint-Loui; pour trois officiers par compagnie, dont la seizième partie n'altein
dra pas Tâge requis, ne seroient plus des molifs d'émulation pour le reste d'un corps assez nombreux, si l'ordonnance indicative des grâces promises aux milices ne les l'aisoit en môme temps [73] espérer, suivant les circonstances, à ceux qui les auront méritées par leurs actions. Cette voie sera commune aux nobles, sans le secours d'une formation en compagnie de milice.
Les nobles n'entendent pas humilier les autres habitants par la réclamation d'un privilège attaché à une naissance qui ne dépend pas de la volonté : on n'est humilié que par les distinctions qu'on est censé n'avoir pas méritées. Les nobles voient au contraire avec plaisir ouvrir la voie des honneurs à des habitants dont le plus grand nombre a déjà les sentiments qu'inspire la noblesse, et de l'alliance desquels plusieurs d'entre eux ont à se féliciter. Une distinction qui, au fond, n'est que dans les mots, bien loin d'être injurieuse aux milices, doit au contraire rehausser à leurs yeux le moyen de se procurer cette même distinction.
Il faut voir à présent quelle a été l'exécution de l'ordonnance du premier septembre 1768.
Le gouverneur-général, après avoir pressenti la disposition des nobles delà Martinique et de la Guadeloupe, après les avoir entendus chacun séparément, sur les raisons de ne pas insister sur leur formation en une compagnie de milice, s'est transporté à la (luadeloupe sur la [74] fm de 1769; il y a convoqué les gentilshommes de cette colonie, et il a été dressé procès-verbal de ce qui s'est passé dans cette assemblée, qui date du 1 i octobre 1769.
On voit par ce procès-verl)al, que les nobles, après avoir déclaré se soumettre aux ordres du roi, se sont nommé un chef; mais qu'ils ont en même temps demandé, 1°. que ce chef eût le nom de sénéchal, à l'exemple de la France, où les sénéchaux ou grands-baillis de chaque sénéchaussée ou bailliage commandent l'iirriere-ban, quand il échet de le convo([uer. 2''. Que ce clicf n'eut (rautoiilc sur eux, (jue lorsqu'il faudroil marcher. IV'. Qu il n'y eùl pas d autre officier nommé. 4°. Que l'arriere-ban ne fut })oint assujetti à un uniforme. 5*^. Que l'arriere-ban put ne marcher qu'en cas d'attaipie ou de guerre intestine. Le gouverneur a répondu (ju'il sejoindnut à la noblesse pour obtenir les grâces du roi.
Le gouverneur a repassé à la Marlini(pu\ Il y a couNocpic la noblesse pour le 11 janvier 1770, |);ir nue h'ili'c circiilairr du 26 décend)re l'/()9, pour délibérer sur la niiiniei'i' (Ii'M'i'iiUm' le>
ordres du roi, la plus a<;réable à la noblesse; promettant d'adopter et d'appuyer de tout son j^75 i crédit les représentations qu^elle jugera à propos de faire au roi; l'avertissant néanmoins qu'il sera question dans cette assemblée, de se donner des chefs à la pluralité des voix.
Le procès-verbal de la délibération, dicté j)ar le gouverneur-général et écrit de sa main, porte que la noblesse supplie sa majesté qu'en dérogeant à l'article XVI de l'ordonnance sur les milices, il lui plaise de la maintenir dans la même ég^alilé que celle de France^ suivant les loix sur Tarriere-ban ; et, en conséquence, d'ordonner que les gentilshommes reconnus, qui ne seroient pas dans les troupes, ou dans les milices, ne puissent être assemblés qu'en cas d'attaque ou de guerre intestine.
Sur la proposition de se donner un chef reconnu d'avance, comme le gouverneur dit être d'usage dans les provinces du \ royaume, les gentilshommes supplient le roi de ne rien changer à | l'usage où elle a toujours été de le proposer sur le lieu, et au \ moment de l'attaque; demandant, en troisième lieu, la liberté de i prendre ou de ne pas prendre un unifoi'me, suivant que les circons- { tances leur paroîtroient l'exiger, ou non. î
On voit que le gouverneur lui-même a aban[76]donné l'exécution ji des ordres du roi, entraîné par la force des raisons démonstratives ' de l'inutilité de ce nouvel établissement, et du peu de fondement de régler l'arriere-ban des colonies autrement que celui du royaume. Va\ effet, quoique l'ordonnance porte que la compagnie aura un capitaine, un lieutenant, un sous-lieutenant et six officiers inférieurs, le gouverneur se prête, à la Guadeloupe, à la nomination d'un seul chef, et à ce que ce chef nait d'autorité que lorsqu'il s'agira de marcher. Il se borne à demander dans l'assemblée, à la Martinique, la nomination d'un pareil chef, sans plus faire mention d'autres officiers. Il n'est, dès lors, plus question de formation de compagnies, hors les occasions d'un service qui n'est pas habituel.
La nomination d'un seul chef, et sans un autre nom que celui de capitaine, n'étoit pas dans l'esprit ni dans les termes de la loi. La nomination de ce chef, sa nomination par la noblesse, sa nomination faite d'avance, bien loin d'avoir d'exemple dans ce qui se pratique dans le royaume, dont le gouverneur navoit pas l'usage présent, lorsqu'il a mis en avant que le chef de l'arriere-ban de chaque province y étoit reconnu d'avance, se trouve au contraire proscrite
77' par l'article CGCX\'II de rordonnance de Blois en 1579, qui
'exprime ainsi :
« Supprimons Tétat de capitaine-général de l'arriere-ban, sans.
que, par ci-après, aucun en puisse être pourvu : et sera, aux
occasions qui se présenteront pour la conduite générale dudit
ban et arriere-ban, par nous choisi personnage capable et digne
: de telle charge, tant que la nécessité durera seulement, et sans
. qu'après il puisse prendre qualité de capitaine-général dudit
: arriere-ban, et être tiré à conséquence ».
Cet article seul établit clairement de quelle nature est le service les arriere-bans. Il justifie la représentation et les demandes des entilshommes des isles du Vent, sur le temps et les occasions de 3ur service qui n'est qu'accidentel. Les nobles de la Martinique nt été autorisés par cet article, à ne pas se donner un chef 'avance; ceux de la Guadeloupe, à borner l'autorité de ce chef aux •ccasions du service.
En France, le commandement des arriere-bans et leur conduite ppartiennent toujours aux baillis et sénéchaux, pourvu qu'ils oient de qualité requise et suffisante, dit une ordonnance de lenri II, du 9 février 1547, article III; et si le bailli ou le sénéhal, porte l'article CCGXIX de l'or 78 donnance de Blois ne peut, »our quelque légitime empêchement conduire ledit ban, et arrière- >an, les nobles du ressort éliront en sa place un chef, aux mêmes lonneurs et gages que ledit bailli ou sénéchal.
Service des milices.
On a examiné, dans la discussion des loix sur ladminislration elative au commandement des armes, quel pouvoit être l'emploi les milices composées de propriétaires de terres, dont l'élablisse- (lent, l'exploitation, l'entretien étoienl \i\ lin de toutes colonies, et iemandoient la présence habituelle des maîtres, pour gouverner et ontenir les esclaves, seuls instruments de la culture. , On a vu que le service de ces habitants ne pouvoit être qu'inérieur et purement occasionnel contre les tentatives des corsaires, •u contre les entreprises d'ennemis plus reiloutables.
C'est dans ce point de \ ue (pi'on doit e\aniiner la nature du ser-
vice ordinaire des milices, en leiiips de paix ou en temps de guerre ; ce qui se borne à trois opérations, les revues, les exercices, et les g^ardes.
[79] Article premier.
Sur les revues. j
Le nombre des revues doit être proportionné à leur fin; un service occasionnel ne peut exiger de revues que pour connoître les changements survenus en chaque compagnie, par la mort ou le changement de domicile des enrôlés, pour faire le remplacement, et pour s'assurer si chaque habitant est suffisamment pourvu d'armes, de munitions et d'équipements.
Le règlement du 28 janvier 1716, titre II, borne les montres et revues des garde-côtes à deux par année, de six en six mois, dans, les lieux que les capitaines-généraux jugeront les plus conve-j nables. Il ne sera pas fait d'autres revues générales, sa majesté; désirant seulement que chaque capitaine fasse trois fois l'année la visite de chaque paroisse de sa capitainerie : article IV. L'article V borne ces visites à assembler les capitaines, lieutenants et enseignes, pour sçavoir l'état de leurs compagnies, le nombre des hommes et la nature de leurs armes, sans détourner les habitants de leursj ouvrages. L'article IV du titre IX porte que le temps des revues de( novembre sera retardé dans les pays où [^80^ les vendanges ne seronlj pas faites. L'article W du titre V ajoute qu'on indiquera, dans le? revues, les postes que chaque compagnie doit occuper en cas d'allarmes.
On sçait que les garde-côtes sont formées en capitaineries générales, ou régiments, et en compagnies particulières. Les revuejj dont on vient de parler, sont des revues générales de chaque capi lainerie ou régiment; ce qui semble d'abord être éloigné de toutd application aux milices des colonies formées en compagnies déta chées; mais il n'y a qu'à gagner pour les peuples, à ce qu'ils soien informés d'un exemple qui les assure de leur tranquillité, et qu(|; le service qu'on en exige pour létnt, et pour eux-mêmes, ne serj vira pas de prétexte à les détourner des soins de leur fortune.
Les revues par les gouverneurs avoient été bornées à une paj chaque année : ordre de 1680. L'ordre de 1681 en ordonne deux
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nais on voit, par les termes de cet ordre, que ces revues n'avoient )our objet que d'avoir les recensements de tous les habitants, et ion pas seulement de ceux enrôlés dans les compagnies de milices ; ;e qui se fait depuis long-temps, et plus exactement sans revue, )ar le moyen des recensements.
[81] Les ordonnances des premier avril et premier septembre .768, en ordonnent jusqu'à quatre, huit ou neuf, selon que les exécuteurs de ces loix voudront les entendre.
Art. II.
Sur les exercices des milices.
Un ordre, du 7 mai 1680, pour autoriser le gouverneur-général les isles à faire mettre en prison dans les cas graves intéressants le lervice de sa majesté, ordonnoit de recommencer les exercices tous es dimanches, et de faire craindre la prison à ceux qui y manque- 'oient, mais sans en venir à l'eiret. Un autre ordre, du 30 avril [681, ordonnoit encore la répétition des exercices, mais sans periiettre d'emprisonner à leur occasion.
Une ordonnance, du 8 avril 1682, portoit que, Thabitant ayant tbusé de la défense de Temprisonner, sa majesté veut que ceux qui nanqueront volontairement aux jours d'exercice réglés par les gou- /erneurs en chaque isle, soient punis, pour la première fois, d'une miende d'un écu, et en cas de récidive, d'une prison de vingljuatre heures.
Ces ordres ne pou voient s'entendre que des |^82j exercices de chaque compagnie, et cependant revenoient à des revues générales m chaque paroisse, contraires aux ordres de même époque, pour aisser aux habitants la tranquillité nécessaire pour leurs établisse- Tients et leur commerce. Des déplacements à jours déterminés et 'éitérés, sur-tout les dimanches et les fêtes où les esclaves sonl >ans occupation, et ne peuvent pas ne pas avoir la liberté de i/aguer, deviennent d'ailleurs des occasions trop prochaines de com- )lotter des révoltes, de pi'ojeUer des cimihcs. do formel- des liaisons (langereuses.
j Les ordonnances des premier avril et pj-eniier sepUMnbrr I7(>S, ')rescri\eul (jualre revues générales de cha(|ue (piarluM' r.unpose de lillérenles paroisses, souvent assez éloignées pour tenir les maitres
et les économes, et autres blancs, absents, plusieurs jours, des habitations et de leurs esclaves. Articles XXIII, XXIV, XX\'III pour Saint-Dominc^rue, et articles XX\'I. XXVII,^XXVIII, XXXllI, pour les isles du \ ent.
Les articles XXXII et XXXI\' ont prévu le dan^^er de laisser le;^ esclaves sans inspecteurs, en défendant de comprendre, en même temps, dans les rôles des g-ardes, les maîtres et les éco 83]nomes. Cette disposition ne se lit pas dans les articles sur les revues.
L'article III du titre IV du règlement du 28 janvier 1716, assujettit les compag-nies gardes-côtes, détachées du reste des gardescôtes, à des exercices par mois, dans le centre des paroisses qu composeront ces compagnies.
L'article VIII du titre V a aussi pour objet d'exercer, de tempj en temps, les gardes-côtes à tirer au blanc.
De quel autre genre d'exercice pourroient être susceptibles de; assemblées de quelques heures, une t'ois par mois, de soldats qui n( sont destinés qu'à un service occasionnel, pendant que les soldat des troupes entretenues, payés pour ne s'occuper que des armes ; se montrent communément peu instruits dans les exercices auxj quels on ne les forme pas tous les jours ? ■
Cette considération, celle de l'inconvénient de détourner des cul tivateurs de la nature des habitants de nos colonies, d'exploitation qui demandent tous leurs soins ; celle du danger de déplacer de propriétaires de 100, 200, 3 à 400 esclaves ; celle de la ditïiculté d plier aux détails des exercices militaires, des pères de familles d tout^âge, de tout état, des hommes riches, 84 que l'aisance dédon mage à peine des risques perpétuels de leur vie, accoutumés e\u mêmes à commander à 200 et 400 hommes; celle d'inutilité d'exei cices, et des évolutions qu'ils n'apprendront jamais, ramènent l'exercice propre au service que l'on peut attendre d'eux. Sa majesi en exige seulement par ses ordres de 1764 et 1766, des dispositioi pour en imposer aux esclaves, pour les réprimer dans l'occasion, la réunion des compagnies, pour s'opposer à la descente de Tei nemi dans le besoin.
Il n'est pas question de former les habitants en bataille range' et à se battre en ligne, contre des troupes réglées; on s'en flatter* inutilement; mais on peut compter sur la bravoure nécessaire po des coups de main, pour défendre des batteries, des retranch ments, et même dans toutes les occasions où le courage n'aura i
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îsoin de l'arl II ne faut clans ces occasions que sçavoir tirer, et, ut au plus, se former en pelotons. Tout autre exercice seroit inulement vexatoire et onéreux.
Le titre VIII du rég"lement du 28 janvier J716, sur le service des irdes-côtes, en temps de g^uerre, ne suppose d'autre service, pour s compagnies détachées, que la garde des batteries, [85' des tranchements, et autres postes, contre les entreprises des enneis ; les articles XIV et XV prennent les mesures nécessaires pour former les commandants et intendants de la province, des con- )issances que les gardes-côtes auront des flottes ou vaisseaux memis.
L'ordonnance du premier avril 1768 ne prescrit aucun exercice; s revues n'ont pour objet que de reconnoître le nombre hommes, et Tétat de leurs armements; l'ordonnance du premier ptembre 1768 y ajoute une assemblée, par an, pour exercer à l'er à balles, et propose un prix pour le plus adroit.
Art. III.
Sur les (fardes.
Cette partie du service des milices peut être considérée sous ois points de vue ; le nombre des gardes, leur durée, leur remplaîment.
Nombre et durée des gardes.
Il faut distinguer les ennemis à craindre pour une colonie, ou 3ur l'un de ses quartiers, et les ennemis qui ne menacent que les ibilations situées sur les côtes immédiatement. [86] On entend par les derniers, les corsaires, dont les habitants verains de la mer se garantissent ordinairement, par des corps- '-gardes composés de leurs esclaves. A ces égards, ces habitants ont à attendre des milices, que leur secours contre une tentative tuelle : secours qui ne peut être refusé, parce que le succès d'une inlative contre un particulier peut en faciliter contre un autre, et j)rter les ennemis à passer d'une habitation à une autre: cjue la jciprocité du risque commande la réciprcH'ilé du secours: et ipie [Souverain n'arme un habitant, (jue j)()ur la j)n>lectioii de tous.
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On appelle ennemis dangereux pour une colonie, ou pour Tun de ses quartiers, un nondjre de corsaires assez fort pour inquiéter, ou un nombre de vaisseaux de guerre capable de faire craindre une entreprise sur les côtes. Les forces d'une colonie doivent seules décider de ces objets d'alarme. On sçait qu'il faut des bâtiments de transport, pour seconder une entreprise générale.
Il n'est donc, pour ainsi dire, question que de vigies; on fatigueroit inutilement riiabitant ; inutilement aideroit-on, par des gardes sans objet, la rigueur du climat à épuiser les forces des habitants par des veilles destructives de la santé, [87] s'il ne paroît pas d'ennemis capables d'alarmer. La seule présence des ennemis peut autoriser à commander ce service extraordinaire. Les gardes par les riverains ne laissent que quelques postes à garder par les milices, contre le corsaire qui tenteroit de pénétrer par-là, comme les embarcadaires publics, les embouchures des rivières, et les batteries qui les protègent.
C'est à cela que se borne, par comparaison, le service ordinaire des gardes-côtes, en temps de guerre. La garde des retranchements est un service extraordinaire et purement occasionnel, en France, comme dans les colonies. Règlement du 28 janvier 1716, titre YUl Il est, en effet, reconnu qu'après s'être assuré des secours pour Voc casion, la sûreté des côtes consiste principalement dans l'exacli tude, la situation, et la correspondance des vigies contre les entre prises d'un ennemi qui ne peut pas n'être pas apperçu, et qu ne sçauroit descendre en force, sans des préparatifs qui laissent li temps aux secours.
Avec ces modifications, le nombre des gardes diminuera consi dérablement; le tour de chaque milicien reviendra moins fréquem ment. On trouvera plus facilement des hommes pour y fournir sans déplacer le propriétaire des terres, [88] dont la présence es plus habituellement nécessaire pour en imposer à des ennemi domestiques.
La limitation des postes à garder, et la proposition du nombr d'hommes avec leur destination, diminueroient encore le nombr et la durée des gardes de chacun, quand même on croiroit v devoir exiger de personnelles et d'habituelles. Ce service intéress assez la tranquillité et la conservation des habitants, pour ne plu l'abandonner absolument à la discrétion des seuls commandants.
Les ordonnances des premier avril et premier septembre 1761
paroissent avoir compté sur Texpérience et la sagesse des gouver- [leurs-lieutenaiits-généraux.
Remplacement des gardes.
Parmi nous, toute personne en état de porter les armes, doit sa jrésence, et un service personnel, dans les occasions extraordilaires de service, d'invasion, d'émeute, ou de révolte : dans ces ;as, il n'est ni dispense, ni remplacement.
Quant au ser\ ice ordinaire, l'ordonnance du 8 août 1707, sur le lervice des gardes à Saint-^89jDomingue, déclare toutes personnes ion exemptes du service ordinaire dans les milices^ être sujettes à a garde; leur ordonne de la faire en personne, à peine de punition ;orporelle ; mais leur permet de s'en racheter en fournissant })our a garde deux hommes par vingt noirs, trois hommes par quarante loirs, et ainsi enaugmentant deux hommes par chaque vingt noirs, lU-delà de quarante.
Et à l'égard des habitants, qui n'auront pas un nombre de nègres sn raison de l'étendue de leurs terres, ils ne pourront se racheter [u'en fournissant un homme par chaque six cents pas de terrein, ultivé ou non.
Ceux qui ne fourniront pas aux gardes, par eux-mêmes, ou par eux qu'ils auront mis en leur place, sont assujettis à une amende le 50 livres pour la première fois, de 150 livres pour la seconde ois, et, en cas de récidive, à la peine de prison, outre l'amende qui era applicable au paiement de ceux qu'on aura fait ser\ir en leur ilace, pour completter la garde. La peine corporelle, contre ceux ui ne feront pas la garde, ne doit donc s'entendre (jue du refus le servir absolu et précis.
Le législateur paroît, par cette loi, s'èlre 901 proposé 1''. de conescendre aux occupations des habitants, et de leur donner, j)our exploitation de leurs terres, toutes les facilités possibles, sans pré- Lidicier aux mesures nécessaires pour la conservation du pays : ". (le trouver, dans ces facilités, les moyens de subsistance j)OMr îs ouvriers non établis, on pour les frères la (iôte, ou garçons ou employés, (jue leurs besoins pourroient forcer (rabaiulonuor la olonie.
Deux règlements des l() novembre 17I(), et 15 no\embre I7"JS,
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sur les en'^ag'cs, ont assujelli les propiétaires des terres à en prendre un par chaque vingtaine d'esclaves qu'ils auroient sur leurs terres, et à convenir du prix de leur passage avec les capitaines; à défaut de quoi ce prix seroit réglé par les premiers administrateurs, ou par leurs représentants. Cette obligation imposée aux habitants, avoit sans doute pour objet de faciliter l'exécution de Tordre du 3 août 1707.
On a vu, dans le premier titre pour la découverte et rétablissement de nos colonies, en 1626, que l'on regardoit le transport des engagés comme le moyen le plus prompt de peupler et établir. Le temps du service de ces hommes fut ensuite déterminé à trois années, s'il n'y avoit contrat d'engagement pour un temps plus long. Arrêt [911 du conseil d'état, du 31 octobre 1672.
Une ordonnance du 8 avril 1699 assujettit les propriétaires des terres à prendre un engagé par vingt noirs, outre le commandeur ■de ses esclaves.
Dans ces commencements, ces engagés étoient utiles pour l'exploitation des terres, auxquelles ils travailloient avec les esclaves, ayant ■à leur tête leurs maîtres qui avoient souvent été eux-mêmes enga- ^^és.
Avec le temps, les progrès des établissements donnèrent au3 maîtres une aisance que l'exemple d'autres propriétaires dégoûta ■de travaux qu'ils regardèrent comme un avilissement. Bientôt l'engagé se trouva avili, à son tour, d'être confondu avec des esclaves: il dev^int inutile; et cette introduction de noirs, qui n'a fait qu'aug menter jusqu'à nos jours, permit aux maîtres de se passer de leur travaux.
La loi n'étoit cependant pas révoquée; on en a répété, au con traire, les dispositions dans les règlements et ordonnance de I7l( et 1728. Mais il ne s'est plus présenté d'engagés proprement dits tout passager arrive libre dans les colonies; aucun ne voudroil ^vec raison, se compromettre par des travaux communs au esclaves.
Ce seroit d'ailleurs une charge trés-pesante [92] pour l'habitan La subsistance et l'entretien de ces blancs seroient d'une grand <lépense; leur inutilité porteroit le désordre parmi les esclaves leur insolence, leurs prétentions exposeroient les maîtres à des qu< relies continuelles.
Ces inconvénients, qu'on ne sçauroit se déguiser, ont prévalu si
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3S loix, parce qu'il n'est pas de loi qui ne doive céder au changelent des circonstances. L'oblig^ation des habitants, de prendre un lanc par vingt noirs, ne peut donc être d'aucun effet aujourd'hui. Jne charge qui seule peseroit autant que les plus fortes imposiions, en seroit le moindre préjudice.
Il faudroit donc s'en tenir à la lettre de l'ordonnance du 3 août 707, et borner l'obligation de l'habitant à contribuer aux gardes, !n proportion de sa fortune, pour tirer, de la dispense d'un service [ui lui seroit onéreux, un moyen de subsistance pour la classe l'hommes connus sous le nom de garçons, ou frères la Côte, mvriers non établis; mais, de leur côté, ces hommes devroient être ontraints à tenir l'engagement de monter les gardes, et à ne pas îxposer impunément au paiement de l'amende ceux qui, en les gageant, auroient rempli la loi autant qu'il est en eux.
[93] L'ordonnance du premier avril 1768, pour Saint-Domingue, irticle XXX, permet aux habitants de se faire remplacer pour les gardes, et punit ceux qui ne monteront leur garde, ni ne se feront remplacer, de la prison, pendant autant de temps que leur garde auroit duré, et à une amende suffisante, pour le paiement de ceux qui auront monté en leur place.
L'ordonnance pour les isles du Vent n'admet point de remplacement; la population de ces isles est cependant plus forte que celle de Saint-Domingue, en proportion de l'étendue de ces colonies.
Quant au nombre des blancs, l'ordonnance du premier avril eu exige en moindre nombre que celui qu'on a ordinairement sur les habitations. Celle du premier septembre n'en fait pas mention. iG'est reconnoître que le temps a rendu inutiles les loix sur cette matière; la sûreté des habitants ne demande-t-elle j)as qu'on les
dbroize ?
Justice des délils par les n)i lices.
Celte partie du gouvernement des armes est, sans contredil, la )lus importante pour les milices des colonies. Faute d'une règle :onnue, [94 elles se sont trouvées livrées à la discrétion des gouverneurs, et même des commandants tles troupes réglées, pour des i3unilions arbitraires, ou par jugement dans des conseils de guerre
"inposés d'olTuiers entretenus, non-senlonienl pour les déliU Néri-
(U)llcclion (les tJconoinisIcs. — ^Petit. !'•*
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tablement militaires, mais encore pour les délits absolument étran gerg au service, même ordinaire.
On a vu toutes les tentatives faites par le gouverneur-général de isles pour juger, dans un conseil de guerre milice, tous crimes com mis par les officiers et soldats des milices, sous prétexte qu'il étoient formés en compagnies, et armés. Les ordres des 7 mai e 11 juin 1680 proscrivent ces prétentions du gouverneur-général, e déclarent même les soldats entretenus justiciables des juges, pou crimes autres que militaires.
On voit, par Tordre du 30 septembre 1683, que ce gouverneu ne se rebuta pas, et obtint enfin une autorisation de connoître de différends élevés entre officiers sous les armes, pour leurs fonction militaires; les autres démêlés, en d'autres occasions, furent déclaré être de la compétence des juges ordinaires.
Des contestations, sur le rang et Tautorité du [95] commande ment, entre les officiers entretenus et les officiers des milices, don nerent lieu au règlement du 29 avril 1705, portant établissemen des régiments de milice.
L'article V de ce règlement subordonnoit les aides-majors de milices aux majors entretenus, pour l'exécution des ordres du gcné. rai ; et donnoit, à ces majors, les fonctions de la majorité, dans le assemblées de la totalité des milices. L'article VII interdisoit au, officiers des troupes toute police et discipline sur les habitante' ainsi qu'aux officiers des milices toute police et discipline sur le troupes entretenues; les occasions de guerre exceptées, dans lej c|uelles les officiers des milices étoient subordonnés aux gouver neurs et officiers-majors, pour la police des habitants ; le capitain entretenu commandant alors aux capitaines des milices, qui, à leu tour, commandoient aux lieutenants entretenus.
La distinction des occasions de guerre, et d'assemblées d( milices pour le service, amena une loi sur la police et la dise pline des milices dans ces cas; l'ordonnance du 3 août 1707 fi jugée nécessaire, pour en mettre les officiers en étal de les répi mer, en cas d'incidents, même d'en faire un exemple prompt, q pût aider à les [96] maintenir dans l'obéissance et la subordinatio Les règlements pour la discipline des troupes entretenues dans marine, sont, par cette loi, déclarés communs aux milices des col nies, lorsqu'elles seront assemblées, et en corps, pour marcher dai les occasions du service, ou pour faire les revues, pour ce qui pei
[98: GOLVKRNEMENT DES COLONIES FKANÇOISES 291
y avoir rapport ; les officiers ou soldats desdites milices, dans les cas de désobéissance, ou de quelques fautes ou crimes qui mériteroient punition, devant être jugés par le conseil de guerre assemblé par ordre du gouverneur, ou, en son absence, du lieutenant-deroi, et composé d'officiers-majors, de colonels, lieutenants-colonels, et capitaines des milices du quartier, et condamnés aux peines portées par ledit règlement.
On sçait qu'il y a eu. jusqu'en 1762, des soldats entretenus, et même formés en compagnies franches, par une ordonnance de 1690, pour le service de la marine ; et qu'il fut, à-peu-près en ce même temps, formé des compagnies, dites détachées de la marine, pour le service dans les colonies.
L'n règlement du 23 octobre 1671 avoit établi un conseil, dit de marine, pour juger les délits militaires. L'n autre règlement, du 23 septembre 97 1673. prescrivit la forme de procéder dans les conseils de guerre de marine ; l'ordonnance du 15 avril 1689 régla la justice de guerre, la nature des délits dans le service de la marine, et les peines dont ces délits seroient susceptibles.
Un règlement du 12 octobre 1695, particulier aux compagnies détachées de la marine pour le service des colonies, assujettit ces compagnies à la police et à la discipline des troupes de la marine, à l'exception des dilTèrences locales.
La justice et les délits militaires pour le service de la marine étant donc ceux des milices des colonies, assemblées pour les occasions de service, il convient de lire, dans l'ordonnance du 15 avril 1689, quelles sont les dispositions de celte loi sur ces objets qui I sont traités dans les titres I et II du livre I\\
j Le titre premier règle la composition des conseils de guerre, et les procédures à y tenir.
j L'article \'I ne les permet que tle laveu exprès du commandaul. iS'il s'agit de faire le procès à un oflicier, on ne doit le faire (jue Ipar l'ordre exprès du commandant : mais le commandant, après .avoir fait arrêter Loflicier tombé en faute grieve. doit en informer sans délai 98 le secrétaire d'état de la marine, pour recevoir les ordres de sa majesté.
L'article W'II déclare les crimes (jui méritent j>eine de mori lUalurelle ou civile, ne pt)u\(iir être jugés cpie dans un conseil de
«•rre. L'article \X1 déclare ajipartenir aux juges des lieux, les mies et délits counnis contre les habitants, par les ofliciers i^l
soldats; le conseil de j^'^uerre ne devant connoître que de ceux commis entre officiers et soldats, que sa majesté défend aux commandants et ofticiers de retirer ou faire retirer des prisons des juges, de l'autorité desquels ils auront été emprisonnés ; sauf à requérir les juges de les leur remettre, et, en cas de refus, à se pourvoir pardevers sa majesté.
Le titre II détermine la nature des délits, et celle des peines. On ne parlera ici que des dispositions qui peuvent être communes à des milices déterre n'étant pas à la solde.
Article premier.
« Les officiers et soldats qui se révolteront contre leurs ofliciers majors, ou lèveront la main pour les offenser ou frapper, seront condamnés h mort.
[99J Art. XXI.
Les soldats qui se battront seul à seul, avec armes égales, seront' poursuivis selon la rigueur des ordonnances. ;
Art. XXIV.
Les sentinelles trouvés endormis, seront condamnés aux galères perpétuelles.
Aut. XXV.
Les soldats qui manqueront à leur garde, seront punis corporellement, ainsi qu'il sera jugé par le conseil de guerre. \
Art. XXXI.
Ceux ({ui quitteront leur poste dans un combat, pour s'aller cacher,) seront condamnés à mort.
Art. XXXII. \
Comme aussi ceux qui parleront de se rendre, exciteront les autres i' sédition pour ce sujet, ou, l'ayant sçu, ne l'auront pas révélé. 'j
Art. XXXIV.
Défend, à toutes personnes, commerce ou 100 intelligence avec le ennemis, par lettres ou autrement, sans permission de l'officier-géné rai, à peine de la vie.
Art. XXXV.
Celui qui sera surpris faisant un signal, sera puni de mort.
Art. XXXIX.
Lorsqu'il aura été commis quelque crime qui méritera la mort ou les galères, le capitaine en avertira incessamment le commandant, afin qu'il ordonne que le procès soit instruit et porté au conseil de guerre.
Art. XL.
Enjoint sa majesté à tous officiers qui auront avis de quelque tombal soupçonné de duel^ de faire arrêter les coupables.
Art. XLl.
Le prévôt en informera dans le même instant, et si les premières dépositions décèlent un combat seul à seul, ou à nombre égal, il en don. nera avis au procureur-général du parlement.
L'article X du titre III du même livre, porte i^lOlj que tous blasphémateurs seront mis aux fers, et mis au conseil de guerre en cas de récidive, pour y être condamnés à avoir la langue percée, conformément aux ordonnances.
L'ordonnance du .'i août 1707 n'est pas connue, faute d'impression, aux habitants actuels des colonies, qui ignorent leur assujettissement aux règlements militaires de la marine : on ne propose cependant pas de la faire imprimer, aujourd'hui que, par une ordonnance militaire du 10 décembre 1762, on a substitué, pour le service des ports et des colonies, aux compagnies franches, détachées de la marine, vingt-quatre régiments des troupes de terre, dont les détachements sont remplacés à Saint-Domingue par le service d'une légion établie par une ordonnance du premier avril 176().
Ce n'est pas que la nature des délits et celle des peines ne soient lîncore les mêmes par la nouvelle ordonnance de la marine du 155 mars 1765, sur le service des troui)es de marine, titre (Mil, dans es cas marqués par l'ordonnance du 15 avril U>89 : mais c'est ,)arce que le premier et le dernier articles de ce titre de l'ordoniiancede 1765 portent expressément que sa majesté n'a pas entendu !)rescrire tous les devoirs, ni j)ré[ 102] voir tous les délits: et que ous autres règlements continueront d'être exécutés, s'il n'y a rien
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de contraire à leurs dispositions dans la nouvelle ordonnance ; dispositions dont l'étendue est connue par des troupes formées à la discipline du militaire de terre, et qui, par-là, demeurent de plus assujetties à Tordonnance pénale du premier juillet 172'/, parce que leur service est de terre et de mer : discipline dans laquelle on ne sçauroit confondre des milices, qui doivent ig-norer cette loi, que le service des troupes de terre dans leur pays pourroit cependant devenir une occasion de leur rendre commune, par une conséquence de l'ordonnance de 1707, qu'on présumeroit n'être pas forcée.
Il résulte toutefois, de ces distinctions dans la justice militaire, qu'il doit y avoir de l'analogie entre le genre de service, et la nature des délits et des peines. Lesloix pour les troupes soudoyées, pliées par état, et pour raison de subsistance, à une subordination absolue, ne sçauroient convenir à des milices armées occasionnellement, subsidiairement, à leurs frais, et pour la défense de leurs | familles et de leurs fortunes. , J
L'ordonnance de 1707, d'après le règlement de 1705, a déjà fait la distinction des habitants [103] simplement formés en compagnies, et de ces compagnies réunies en corps dans les occasions de j service, ou dans les revues ayant des rapports à ces occasions de r service ; c'étoit, ce semble, annoncer que le g-enre de leur service ne permettoit pas d'en rég-ler les devoirs, et en punir les manquements avec la même sévérité que ceux des troupes entretenues.
Il n'étoit point d'exemple de cette distinction dans le service des troupes réglées en France. On ne le trouveroit ])as dans la discipline des milices de terre, qui, enrégimentées, assujetties en temps de paix à des déplacements annuels pour des revues et des exercices de huit jours au moins, dans les villes principales de leurs provinces, et destinées à servir dans les garnisons en temps de' guerre, ou dans les armées, soudoyées dans tous ces cas, sont subordonnées en tout point à l'ordonnance du premier juillet 1727, sur les délits et la justice militaires. Ordonnance du 6 août 1748.
La discipline des milices bourgeoises tient plus de l'esprit du règlement de 1705 et de l'ordonnance de 1707.
L'article IV du titre XXX de l'ordonnance des places, du pre-r mier mars 1708 autorise les [104] commandants des places, à défaut d'autres troupes, à demander à ceux qui commanderont les milices, je nombre d'officiers et de fusiliers dont ils auront besoin.
L'article II du. même tilre subordonne à rautorité des commaniants et états-majors, les milices étant sous les armes, et employées u service de la place, et les assujettit à la justice militaire, dans ous les cas, et pour tous les délits militaires que les officiers ou oldats pourront commettre en faction, de g^arde, de détachement, e ronde, de patrouille, et, en général, dans l'exécution de tous les rdres émanés du commandant. Mais la rig-ueur de cette loi est rappante, en ce que Tarticle XXXVIII du titre XXVI de la même rdonnance, défend aux commandants d'ordonner, ni de souffrir, ous aucun prétexte, qu'il soit sursis à l'exécution d'un jug^ement u conseil de ^^^uerre, sans un ordre de sa majesté; et que cette isposition n'est, en aucune façon, modifiée dans le titre sur les lilices bouro^eoises.
On le trouvera, cet exemple de la justice et de la bonté du roi, ans les règlements sur la justice et les délits militaires des gardesôtes.
On sçait que les milices gardes-côtes sont divi 105 sées en comagnies de paroisse ou du guet, et en compagnies détachées, levées u sort sur la totalité des compagnies de paroisse, composées de )us domiciliés dans la distance de deux lieues de la mer. Ordonances des '28 janvier 1716, 5 janvier 1757, 14 avril 1758.
Les compagnies détachées, sujettes, avec la totalité des gardes- 5tes, à deux revues générales en temps de paix et de guerre, ssemblées tous les mois, en temps de paix, pour les exercer au ïaniement des armes, et pour le licenciement et le remplacement e ceux qui ont servi les cinq années que chaque milicien doit serir alternati\ement et successivement tant qu'il est en étal de serir, sont particulièrement destinées à la garde des postes et des atleries, et à la défense des retranchements. Ordonnances des juin 1757, 1 i avril 1 758.
Les compagnies du guet, ordinairement bornées à la garde des eux élevés, comme vignes, d'où doivent partir les signaux, sont jssi assujetties, dans le besoin, à fournir, en temps de guerre, les irdes et détachements ordonnés par le gouverneur ou par le comlandant de la province; et subordonnées, dans ces cas, aux offiers qui seront de garde sur les côtes, et 106 tenues de leur béir en tout ce qu'ils leur comnianderiMil pour le service de sa ;ajeslé. Ordonnance du 5 juin 1757.
Va\ raison du service extraordinaire de ces doux sortes do oompa-
^nies, l'arlicle premier d'un ré^'-lement du '2 mai 1712, porte que, si les délits commis par ces milices, méritent une peine plus forte que huit jours de prison, les officiers et soldats, pour les cas seulement où il s'ag^ira du service de sa majesté, de la discipline militaire, de l'observation des ordonnances, seront mis au conseil de guerre, qui ne connoîtra que des crimes et délits entre officiers et soldats ; et ce dans le temps que les officiers et soldats seront commandés pour le service, ou qu'ils seront sous les armes ou en marche pour aller s'opposer aux ennemis, ou qu'ils seront assemblés.
La connoissance de tous autres crimes ou délits, relatifs à la garde-côtes, est réservée aux sièges d'amirauté, même les délits commis étant sous les armes. Ordonnance de 1681, art. IX, titre II, livre premier; règlement du 28 janvier 1716, titre X, article premier. Hors des armes et de la garde des côtes, ils ne seront justiciables que des juges ordinaires.
[107] L'article XLIII de l'ordonnance du 5 juin 1757, qu'on regarde comme la loi générale sur le service des gardes-côtes, répète la disposition de l'article premier du règlement de 1712, mais y ajoute la défense de passera l'exécution des jugements rendus par les conseils de guerre, qu'après en avoir pris l'ordre de sa majesté.
L'article XLVIII distingue les manquements dans le service ordi- | naire des compagnies des paroisses ou du guet ; et sa majesté se [ réserve d'expliquer ses intentions sur le service du guet, et sur la punition de ceux qui tomberont en faute.
L'article XXXIX d'une autre ordonnance du 14 avril 1758, porte qu'à l'égard des cas non prévus dans l'ordonnance de 1712 et de i 1757, quant au jugement des crimes et délits militaires commis pari les gardes-côtes, l'intention de sa majesté est, que le conseil de guerre se conforme à son ordonnance sur les crimes et délits militaires par les troupes réglées (premier juillet 1727) ; défendant cependant de faire exécuter les jugements, qu'après en avoir reçui l'ordre de sa majesté.
Rien n'est plus analogue au service des milices des colonies, que le service des milices gardes-côtes. Tout, à quelque peu de quartiers [108 près, est côte dans les colonies entourées par la mer:' tout y est poste ou place, dont le garde et la défense peuvent et doivent être confiées aux habitants, à défaut de troupes entretenues. Les milices de ces pays doivent donc être considérées comme
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gardes-côtes ; la justice militaire doit donc y être la même, et v être tempérée par les mêmes modifications.
On a sous les yeux un édit de juin 1710, portant établissement de compag"nies gardes-côtes dans les colonies. Cet édit n"a pas eu dexécution, sans doute, parce que. tout étant reconnu pour côtes, et la généralité des habitants se trouvant riverains de la mer, il n'a pas été possible de distinguer assez de quartiers intérieurs pour former, de leurs habitants, des milices seulement de terre.
Deux autres modifications seroient encore dignes de la bonté du roi. La première seroit de considérer sur le pied d'officiers des pères de famille, riches, d'honnête famille, à la tête de deux, trois à quatre cents esclaves, et de ne permettre contre eux, comme contre les officiers de terre et de mer, que les informations et l'acquisition de la preuve des crimes, au jugement desquels il ne seroit procédé que sur les 109 ordres de sa majesté, qui sauveroit par-là la tache d un jugement à des iamilles, à des pères qui peuvent avoir bien mérité de l'état. La seconde modification seroit d'autoriser les gouverneurs à ne permettre les conseils de guerre, même les jugements en matières non capitales, qu'autant qu'ils croiroient indispensable de faire un exemple.
Des dispositions aussi bienfaisantes soutiendroient, mieux que toutes les punitions, le zèle et la fidélité des habitants; elles seroient un motif d'attachement de leur part aux dépositaires de l'autorité ; en s'assurant toujours des coupables, elles ne tlatteroient personne de l'impunité.
Priiilcges e( encouragements .
Honorer le courage et indemniser des pertes, sont deux résolutions, dont une exécution constante ne peut qu'exciter et soutenir le zèle des habitants pour la défense du pays.
Nous n'avons dans nos colonies que quelques règlements locaux sur l'indemnité des pertes, aussi-tôt oubliés que [)ubliés. D'un ïKitre côté, le souverain distributeur des grâces n'avoit pas 110 parlé pour les assurer ; on n'en avoit que quelques exemples de laveur et de protection, par-là même plus propres à rebutiM- qu'à encourager; lorsqu'une seconde ordonnance des premier avril et premier septembre I7()(S, n'a plus rien laissé à désirer pcnir seci^i-
(1er clans les habitants leur amour pour leur patrie et pour leur souverain.
J/officier des milices, le soldat propriétaire de terre, ne peut être llatté que par les honorifiques ; l'espérance autorisée de lettres d'approbation de service, de la croix de Saint-Louis, de lettres de noblesse, de l'avancement pour lui ou pour sa famille, suivant la hardiesse, Fintellig-ence et Futilité de ses actions, ou même l'ancienneté de ses services, ne laissera rien d'intenté pour des hommes qu'une fortune honnête peut satisfaire, et que la juste ambition des distinctions méritées retiendra dans le pays qui conservera des familles anciennes, dont il sera devenu la patrie, au lieu de se peupler d'hommes nouveaux, qui ne s'y attachent qu'avec le temps.
L'article V du titre premier du règlement du 28 janvier 1716, ne donne qu'aux principaux officiers des gardes-côtes, l'espérance des grâces militaires.
[111] Quant aux autres blancs, et aux libres, ou affranchis, il y auroit d'autant plus de justice à récompenser le zèle de cette classe d'hommes, et à les indemniser des dommages qui pourroient leur en résulter, que leur intérêt à la conservation de la colonie est plus éloigné, et que leur fidélité pourroit être ébranlée par les risques d'être mis hors d'état de subsister.
Il resteroit à encourager les esclaves que les maîtres sont autorisés à armer. 11 seroit même important d'exciter l'émulation parmi eux. Une récompense qui n'auroit qu'un temps, seroit peu propre à porter l'esclave à des actions héroïques, souvent capables de sauver une colonie. Un affranchissement déclaré être de justice et fait aux dépens de la colonie, est bien plus capable d'échauffer des têtes qui n'ont que ce moyen d'exister; sur-tout si, suivant l'utilité de l'action, l'esclave avoit à espérer la liberté, à son choix, de la personne qui lui seroit la plus chère, et des secours pour subsister: secours qu'on a déjà eu lieu d'observer être de justice et de politique, à l'égard d'affranchis auxquels la liberté seroit plus à charge que profitable, s'ils ne cherchoient des ressources dans le crime et la corruption des autres esclaves.
[112 Une saine politique dicteroit ces encourag-emens. I^e nombre des esclaves est grand. Une servitude sans espérance de liberté, les exposeroit à être tentés par les promesses d'ennemis qui n'^épargneroient rien pour les séduire; il convient, de notre côté, de nous les attacher par la plus douce espérance dont ils
oient susceptibles pour eux et pour les leurs, et par l'assurance le leur subsistance dans un pays habité par des esclaves de leur lation, de leur canton, peut-être de leur famille.
VI
Indemnités des pertes occasionnées par la dépense.
On ne parlera, en cet endroit, que des indemnités des maîtres t propriétaires d'esclaves, à l'égard des efïets et plantations, détéiorés, perdus ou détruits à l'occasion de la défense d'une colonie.
Ces indemnités sont de justice et de politique. Cette maxime fa pas besoin de preuve. Il s'agit d'en faire une loi qui ne laisse (lus craindre les sacrifices particuliers que l'intérêt général pouroit exiger.
Ce ne seroit pas indemniser les parties souffrantes, que se conenter de ne pas rendre com 113 munes à leur quartier les charges [ue des circonstances publiques rendroient nécessaires ; c'est faire iroliter de l'indemnité beaucoup de gens qui n'y ont aucun droit ; 'est afToiblir cet acte de justice par un partage qui laisse les perlants en soutTrance ; c'est ne pas demander ; ce n'est pas dédommaer.
La justice de ces indemnités consiste à en rendre le paiement une harge commune, à laquelle les perdants doivent contribuer euxiiêmes, mais à ne les faire contribuer que par compensation, et à le rien retrancher de leur indemnité particulière, que le montant ,e leur contribution particulière.
S'il se présentoit des cas où l'exemption pour une partie de la olonie, d'une charge nouvelle ou bien d'une partie des anciennes, eroit regardée comme l'indemnité la plus équitable ou la moins ujettte à inconvénient, la justice exigeroit qu'on la tléterminàt par eux considérations.
Il faudroit s'assurer des avantages acquis ou conservés pendant la uerre par les quartiers contribuables, ou des pertes par eux souf- 3rtes par la cessation de la paix ; en un mot, de leur situation ctuelle, par comparaison avec l'état 114 où ces quartiers étoient iVant la guerre. Au premier cas, la contribution demcureroit avec istice, à la charge des quartiers f(ui n'auroient pas souflfert ; la pOnservation des avantages seroit la compensation dos charges. .Vu 3Con{l, le retranchement (le la dépense seroit le seul parti digne u gouvernement.
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COMMA \DEME\ T Cl VIL .
Loix principales sur la matière de ce titre.
Le commandement civil, celui des pouvoirs délégués le plus inséparable de roftice de gouverneur, consiste à donner des ordres pour Texécution des loix, ou pour celle des ordres du roi.
On a vu, par les commissions des gouverneurs-lieutenants-généraux, depuis rétablissement de nos colonies, que sa majesté donne à ces officiers le commandement sur tous officiers militaires, sur tous vaisseaux François, soit vaisseaux de guerre, soit bâtiments marchands; et enjoint à toutes autres personnes d'obéir auxdits gouverneurs-lieutenants-géné[115]raux en tout ce qu'ils leur ordonneront/
Ordonnance du 2i avril 1679, sur les emprisonnements.
Sa majesté ayant établi un conseil souverain en chacune des isles de l'Amérique occupées par ses sujets, pour y administrer la justice, et ayant été informée que quelques-uns de ces gouverneurs particuliers desdites isles ont quelquefois pris l'autorité d'arrêter et de constituer prisonniers aucuns desdits habitants, ce qui est entièrement contraire au bien et à l'augmentation des colonies desdites isles : à quoi étant impor-' tant de remédier, sa majesté a fait et fait très-expresses défenses aux gouverneurs particuliers desdites isles, de faire arrêter et mettre en prison, à l'avenir, aucuns des François qui y sont habitués, sans Tordre exprès du gouverneur etlieutenant-général auxdites isles, ou arrêt desdits conseils souverains ; défend pareillement sa majesté auxdits gouverneurs particuliers, de condamner aucun desdits habitants à l'amende,} et de rendre pour cet effet aucun jugement de leur autorité privée, à peine d'en répondre en leur propre et privé nom ; enjoint sa majesté au sieur comte de Blénac, gouverneur et lieute[116jnant général, au sienr Patoulet, intendant de la justice, police et finances auxdites isles, ensemble aux ofGciers des conseils souverains y établis, d'observer el faire observer, chacun en droit soi, le contenu en la présente ordonnance. Fait, etc.
Lettre du roi au gouverneur-général des isles, du 7 mai I6S0, sur ha
emprisonnements.
J'estime très-nécessaire à mon service et au repos de mes sujets dans es isles, de maintenir les défenses quej'ai faites avec grande connoisiance aux gouverneurs-particuliers de faire mettre aucun habitant en prison, de leur autorité ; mais quoique je vous aie écrit que la liberté :jue cette ordonnance vous donne de le faire, ne doit être entendue :ju'au seul cas d'intelligence avec les ennemis, j'ai assezde confiance eu mus, et assez bonne opinion de votre modération, et de l'envie que vous ïvez de conformer votre conduite âmes volontés, pour vous dire que irons pouvez étendre cette autorité aux cas graves, que vous estimerez du bien de mon service ; mais sur-tout je vous recommande d'en user tort sobrement, et de me rendre compte, par vos lettres, de ceux que mus au 117 rez fait mettre en prison, et des raisons qui vous y auront obligé.
Lettre du roi au gouverneur-général des isles, 1 1 Juin 1680, sur Tautorité du gouverneur dans les affaires.
Je donne ordre au sieur Patoulet d'agir en tout de concert avec vous^ et avecle respect et déférence qu'il doit à votre caractère; mais principalement sur ce qui regarde les mesures à prendre pour empêcher le commerce étranger : à quoi je ne doute pas que vous ne concouriez l'un et l'autre avec zèle, et à l'exécution de ce qui est de ma volonté. Vous devez en cela seulement observer que les ordres que je donne audit Patoulet de déférer volontiers, après vous avoir représenté ses raisons, sont seulement pour éviter à toutes divisions et toutes difficultés entre vous, qui est le plus grand mal qui puisse arriver pour le maintien et l'augmentation des colonies : mais tant plus il aura de déférence pour ivos volontés, tant plus vous devez être circonspect à ne rien entrepronjdre qui ne soit de vos fonctions, et à déférer à ses raisons sur toutes les matières ((ui concernent la justice, police et finances qui sont naturellement de ses fonctions.
118j Lettre du roi au gouverneur-général des islt^!i,SO avril KÙSO, sur la
manière de commander.
I Je vous recommande de tenir la main à ce (jue les gouverneurs
assent deux fois l'année la revue de tous les habitants. Je permets aussi
l»u sieurs Patoulet de subdéléguer dans les isles pour cet elTet : et je
ni ordonne de m'envoyer ses rôles signés par vous, pour cequi regarde
la Martinique : et par ses subdélég-ués, conjointement avec les gouverneurs des autres isles : et soyez bien persuadé que le plus grand service (jue vous me puissiez rendre, et celui auquel doivent tendre tous vos soins, est l'augmentation des habitants, à quoi vous parviendrez en vous appliquant, ainsi qu'il vous a été recommandé, à maintenir la liberté entr'eux pour le commerce; en leur procurant le repos et la tranquillité nécessaires pour s'y appliquer; tenant la main à ce que la justice leur soit promptement rendue ; contribuant de tout votre pouvoir à ce qui j)eut leur procurer les commodités de la vie, et sur-tout ayant pour règle de votre conduite la modération et la douceur qui sont les seuls moyens d'augmenter les colonies, et d'y appeller de nouveaux habitants.
[ii9]Lettre du roi hu gouverneur-général des isles, 3 août 1682, sur le
cours de la justice.
Sur ce que vous m'écrivez, concernant le soin que vous prenez pour terminer les différends des habitants et les empêcher de plaider, sa majesté loue vos bonnes intentions à cet égard : mais il faut que vous observiez que vous ne devez jamais vous mêler de ces sortes d'accommodements par autorité, mais seulement quand les parties y consentiront et vous en prieront.
Lettre au même gouverneur, et de la même date, sur Vautorité pour le commandement en sous-ordre.
Les gouverneurs peuvent sans difficulté envoyer chercher un habitant par un garde, lorsqu'il est question du service ; mais ils doivent empêcher que les gardes n'usent de violence ou de voie de fait: et en cas que l'habitant refusât devenir, le gouverneur- particulier doit vous porter plainte de sa désobéissance ; et, en ce cas, vous leur pourrez imposer tel châtiment que vous estimerez à propos, après avoir examiné les raisons départ et d'autre, en évitant pourtant, autant que faire se pourra, de mettre les habitants en prison, parce que, bien que sa [ 120] majesté vous en ait réservé le pouvoir, en cas que vous l'estimiez à propos, elle désire que vous en usiez sobrement.
Lettre du roi ;ni gouverneur-général des islcs^ du 30 septembre I6S6, su' l'autorité des commandants en sous-ordre.
Sa majesté, aussi approuvé les précautions portées [)ar l'ordonnancedu sieur chevalier de Saint-Laurent, gouverneur-particulier, du 24 décembre dernier, pour empêcher le commerce étranger; mais elle a trouvé for mauvais (ju'il se soit ingéré de rendre ladite ordonnance sans la partiel
pation du lieutenant-général et de l'intendant, ayant en cela excédé son pouvoir.
Règlement du 1 2 janvier 1717, pour le rétablissement des amirautés
dans les colonies.
TiT. IV, Art. IV.
Lorsque les gouverneurs-généraux ou particuliers auront à donner à quelques maîtres ou capitaines des vaisseaux, des ordres dont l'exécution sera importante pour le service de sa majesté, ils les mettront au dos du congé de l'amiral, signés d'eux, et suivant la formule qui sera ciaprès.
[121] Formule des ordres que pourront donner les gouverneurs.
Etant nécessaire, pour le bien de son service, d'envoyer à... pour... nous avons ordonné à... maître du vaisseau le... de s'y en aller avec son bateau, en vertu du congé de M. l'amiral, et de notre présent ordreà... Fait à...
Ordonnances des premier octobre 1727, et 16 Juillet 1732, pour lex isles du Vent et fious le Vent.
Art. XII.
Les capitaines et officiers des milices ejcécuteront les ordres des gouverneurs-particuliers et officiers majors desdites isles, ou commandants des quartiers, pour tout ce qui pourra regarder la discipline et police des habitants.
Lettrr du roi aux conseih supérieur<i des colonies, !) décembre 17 Ui. r^ur
les enregistrements.
\ Nos amés et féaux... comme je suis informé que mes conseils supéjieurs des colonies sont encore plusexposésà être surpris, malgré toute attention que je suis persuadé ([u'ils y apportent, dans l'examen des itres qui sont [122] présentés par les particuliers qui veulent jouir des )riviléges de la noblesse, attenilu la difficulté, et, pourainsi dire, l'iin- )0ssibilité où peuvent se trouver lesdits conseils défaire les vérifications lécessaires dans une matière si susceptible d'abus ; je vous fais celle ettre pour vous dire que je veux et entends que vous ne procédiez j« ! enregistrement d'aucun titre de celte espèce, (jue lorscju'il vousappaoîlra d'une permission expresse de ma part, (jue je n'accorderai
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(jue sur le compte qui me sera rendu desdits titres par mon secrétaire d'état ayant le département de la marine et des colonies, auquel ils seront remis à cet elTet par les particuliers qui voudront les faire enregistrer dans mon conseil supérieur séant à... pour jouir des privilèges de la noblesse dans ma colonie de... Vous vous conformerez ti ce ({ui est de mes intentions à cet égard. Si n'y faites faute, car tel est notre plaisir.
Règlement du 2i mars 1763, sur le service et r administration des
isles du Vent.
Art. XXV.
Le gouverneur.. . ne pourra se mêler en rien de l'administration de la justice, et encore [123] moins s'opposer aux procédures, ni à l'exécution des arrêts, à laquelle il sera tenu de prêter mainforte toutes les fois qu'il en sera requis.
Art. XXVI.
Il sera obligé de se conduire suivant les instructions de sa majesté,; auxquelles il pourra cependant déroger dans les cas pressés et imprévus;! mais il ne pourra le faire que par des raisons t]'ès graves, dont il sera responsable.
Art. XXXVI.
Il aura seul la police pour la sûreté des grands chemins, et de l'intérieur des villes ethabitations. Il sera, à cet^efîet, établi une compagnie de maréchaussée dans Tisle, et ledit gouverneur lui donnera seul de; ordres à cet égard.
Art. XLVIII.
Tant que le gouverneur sera en état de remplir ses fonctions dans l colonie, le commandant en second n'y aura aucune espèce d'autoril sur les habitants, qu'en ce (jui pourroit intéresser la sûreté de la colonie et il ne se mêlera en rien du gouvernement.
[124j Ordonnance du roi pour les isles du Vent, 25 Janvier /76*J, portant dérogation à quelques articles du règlement de 1763.
Lorsque les conseils supérieurs des colonies auront des représent; tions à faire aux gouverneurs et intondants, sa majesté veut qu'ils 1» lui remettent parleurs députés, et que les gouverneur-général et intci dant y fassent leur réponse par écrit; et les conseils supérieurs ne pou ront adresser lesdites représentations au secrétaire d'état ayant
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département de la marine, qu'avec un double de la réponse enregistrée.
Ordonnance du premier février 1766, pour le gouvernement civil des
isles sous le Vent.
Article premier.
Le gouverneur-lieutenant-général pour sa majesté, aura le commandement sur tous les commandants ou autres officiers employés dans son gouvernement, sur tous les gens de guerre, sur les armateurs faisant le commerce dans les ports de sondit gouvernement, et, en général, sur tous les habitants de la colonie.
[125] Art. II.
Le gouverneur-lieutenant-général contiendra les gens de guerre en bon ordre et discipline, et les habitants dans la fidélité et l'obéissance qu'ils doivent à sa majesté ; sans toutefois que, sous ce prétexte, il puisse entreprendre sur les fonctions attribuées parles ordonnances aux juges ordinaires en matières de police ou autre, ni s'entremettre, sous quelque prétexte que ce puisse être, dans les affaires qui auront été portées devant eux, ou qui seront de nature à y être portées, et en général en toute matière contentieuse ; ni citer devant lui aucuns desdits manants et habitants, à l'occasion de leurs contestations, soit en matière civile, soit en matière criminelle.
Art. 111.
Pourra néanmoins ledit gouverneur-lieutenant-général mander lesdits habitants dans les cas qui l'exigeront pour le bien du service et le bon ordre delà colonie, sans qu'il puisse les obliger à monter la garde chez llui, ou chez les commandants particuliers, ni les contraindre de porter ides ordres hors de leurs quartiers, ni [126] d'arrêter personne ; sauf toutefois les cas d'intelligence avec les ennemis, de rébellion, ou autres (le pareille nature, qui troubleroient Tordre et la sûreté publiques. Lui ;enjoint sa majesté d'en user, auxdits cas, avec toute la circonspection et je ménagement nécessaires pour le bien des sujets.
Art. VI.
i En cas de décès, d'absence, ou autre ein[)êchement dudit gouverneurlieutenant-général, le commandement passera entre les mains du plus incien officier en gratle, conformément à l'ordonnance du 31 août ITOt, |i moins que sa majesté n'y eût pourvu par des lettres particulières de ervice ; et ledit officier remplira toutes les fonctions iludit gouver-
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iieur-lieutenant-général, jusqu'à ce ([ue ledit g'ouverneur-lieutenanlgénéral soit en état de lesreprendre, ou (ju'il y ait été autrement pourvu par sa majesté. Ledit officier résidera, audit cas, dans le chef-lieu, à l'effet de pouvoir se concerter avec l'intendant, dans les affaires dont la conaoissance leur est attribué en commun; et cependant ne pourra, audit cas, ledit commandant prétendre aux appointements fixés pour la place de gouverneur-lieutenant-général, sauf à y voir, par sa [127] majesté, tel égard qu'elle jugera à propos.
Art. XXVllI. M
Pourront les gouverneur-lieulenant-général et intendant donner des ordres pour contraindre tous les armateurs et maîtres de bâtiments marchands, soit en temps de guerre, soit pendant la saison des ouragans, de se retirer dans les ports où ils pourront être en sûreté.
Art. XXIX.
Les gouverneur-lieutenant-général et intendant auront seuls le droit d'ordonner les corvées nécessaires pour l'entretien et réparations des chemins, d'en régler la répartition; et l'intendant connoîtra de toutes contestations qui pourroient survenir à ce sujet.
Art. XXX. 1
Les gouverneur-lieutenant-général et intendant veilleront à la sûreté des chemins royaux et autres, et des rues, places et carrefours des villes ; et ils donneront à la compagnie de maréchaussée les ordres à ce nécessaires, ainsi que pour l'exécution des règlements de police qui auroientété faits à cet égard.
[128] Art. XXXI.
Lesdits gouverneur-lieutenant-général et intendant veilleront à ce'i qu'il ne soit fait aucun commerce étranger, soit par l'entremise der sujets de sa majesté, ou de ceux des autres nations; sans toutefois que sous ce prétexte, ils puissent entreprendre sur la jurisdiction des juge ordinaires ou de ceux des amirautés, ni s'immiscer directement ci indirectement danslcs affaires contentieuses quiseroientportées devan eux à cette occasion : leur enjoint, au surplus, sa majesté de veiller l'observation des règlements sur le fait du commerce et à tout ce cji pourra l'augmenter ; et de lui donner avis, sur le champ, de tout ([u'ils jugeront devoir y être réformé ou fait, pour le bien et l'avanta^ de la colonie ; à Teffet d'y être par elle pourvu ainsi qu'il appai tiendra.
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Art. XXXII.
Les commandants entretenus par sa majesté, et les commandants de quartiers, veilleront, sous l'autorité du gouverneur-lioutenant-général, à tout ce qui intéressera la sûreté et la tranquillitéde leur commandement; y feront exé 129]cuter les ordres dudit gouverneur-lieutenant-général, et lui rendront compte de tout; et seront, au surplus, tenus de se conformer aux dispositions portées par les présentes.
Ordonnance du 18 rnars 1766, sur les enregistrements aux Isles
sous le Vent.
Art. III.
Les provisions et commissions des gouverneurs-lieutenants-généraux et intendants seront adressées aux conseils supérieurs, et présentées à ces compagnies par les procureurs généraux, pour y être procédé à Tenregistrement desdites provisions et commissions, et autres actes, en présence desdits officiers, purement et simplement et sans aucun délai ; sauf les représentations que sa majesté permet auxdits conseils supérieurs de lui faire sur les dispositions que renfermeront lesdites provisions et commissions, après toutefois l'enregistrement desdites provisions et commissions.
Art. IX.
Défend sa majesté à ses conseils supérieurs d'insérer dans tous les arrêts d'enregistrement, ni modifications, ni restrictions, ni explications, [130j ni aucune autre clause qui puisse surseoir ou empêcher la pleine et entière exécution desdites loix, ordres, ou commissions ; sauf auxdits conseils, en cas ({u'en délibérant sur lesdites loix, ordres, ou commissions, ils jugent nécessaire de faire des représentations à sa majesté sur I leur contenu, à en faire un arrêté, mais séparément de l'arrêt d'enregis- ; trement, et de nommer des commissaires pour préparer et rédiger losj dites représentations, dont il sera par eux rendu compte h la compagnie j de la manière et dans le délai ((u'elle leur aura fixés, sans que, sous ce I prétexte, l'exécution des loix, ordres, ou commissions, puisse être suri sise ou retardée.
Art. XI.
Lorsque sa majesté aura fait connoitre ses intentions sur Texéculion
, des loix, ou ordres, auxcjuels elle permet de surseoir, il sera procédé «
renregistrement pur et simple des loix et ordres dont l'exécution aura
'té ordonnée de nouveau, ou que sa majesté aura fait expédier sur les
représentations.
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Aht. XII.
Lorsque sa majesté, après avoir entendu les [131J contribuables dans la forme et de la manière qu'elle a réglées par l'ordonnance du premier février dernier, jugera être du l)ien do son service de faire une imposition nouvelle, et d'en déterminer les assignais, d'augmenter les impôts existans, ou d'en charger les assignats, veut sa majesté qu'il soit procédé à l'enregistrement pur et simple de ses ordres, pour être lesdits ordres exécutés sans délai; sauf, en délibérant, à arrêter les représentations qui seront jugées convenir, sur la nécessité, l'ulilité, les inconvénients, ou la surcharge des impositions ordonnées, ou de leurs assignats; mais l'arrêté en sera rédigé séparément de l'acte d'enregistrement.
Art. XIII.
Veut sa majesté que les conseils supérieurs remettent une expédition en bonne forme des représentations, procès-verbaux et autres actes que sa majesté leur permet de lui adresser, aux gouverneur-général et intendant, qui leur en donneront leur récépissé ; et que lesdits conseils envoient une expédition desdits actes au secrétaire d'état ayant le département des colonies; pour, sur le tout, être donné les ordres que sa majesté croira convenir.
[132] Art. XIV.
Les ordres particuliers ou autres expéditions dont sa majesté jugera à propos de donner connoissance auxdits conseils, et les instructions (ju'elle croira devoir leur faire passer par des dépêches du secrétaire d'état ayant le département des colonies, seront envoyés par ledit secrelaire d'état au gouverneur-lieutenant- général et intendant; et par eux remis auxdits conseils, qui ordonneront que ces ordres, actes ou instruclions seront portés sur leurs registres, pour y avoir recours toutes les l'ois que besoin sera ; sauf auxdits conseils à représenter ce qu'ils croiront être du bien de la colonie, relativement aux objets traités dans les ordres ou dépêches.
Art. XV.
Veut sa majesté que les gouverneurs-lieutenants-généraux et intendants laissent aux officiers des conseils toute liberté dans leurs délibé^ rations sur les objets, et dans les cas mentionnés es articles III, XII et XIV, qu'aucuns d'eux ne soient inquiétés à ce sujet; et que, dans tous les cas, ils ne puissent être interdits, [133; suspendus ou privés de leurs offices, que par l'ordre exprès de sa majesté, qui ne pourra lui être demandé qu'en envoyant au secrétaire d état ayant le département des
colonies, les preuves des faits imputés auxdits officiers, auxquels ces faits et preuves auront en même temps été communiqués, pour qu'ils puissent de leur côté pourvoira leur justification; ou bien par jugement de leur compagnie, que les gouverneur-lieutenant-général et intendant pourront provoquer par le ministère des procureurs-généraux, soit d'office, soit sur la plainte d'une partie.
Ordonnance du 46 mars 4 769, pour les isles sous le Venl.
' Sa majesté estimant nécessaire de rétablir les états-majors en Tile de Saint-Domingue, elle a ordonné et ordonne... lesquels officiers feront les mêmes fonctions que remplissoient les états-majors anciennement établis dans ladite îsle, en ce qui n'est pas contraire aux édits, déclarations, règlements, qui peuvent avoir été rendus depuis (mars 1763).
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[134] SECTION PREMIERE
Exécution des loij' el des ordres du roi.
I.a l)ase de Tobéissance, est la coniioissance de la volonté du souverain administrateur ; sans la nécessité de rendre publics les ordres dont Texécution seroit prescrite aux sujets, la volonté des gouverneurs seroit la loi ; ces officiers pourroient, ou supposer des ordres du souverain, ou ne les pas faire connoître.
Toutes loix, même de justice, et tous ordres publics de police générale ou d'administration, ont toujours été adressés aux chefs et aux conseils supérieurs des colonies, conjointement, mais envoyés aux chefs seuls, par lesquels seuls, (portent un ordre de 1746 pour toutes les colonies et une ordonnance du 18 mars 1766 pour les isles sous le Aent,") les conseils peuvent sçavoir si la volonté du roi est que ces loix ou ordres soient publiés et enregistrés : c'est reconnoître, d'après les loix du royaume, la nécessité delà publicité des actes de la volonté souveraine, à exécuter par les sujets ; mais la remise [135j de ces actes est toujours demeurée à la discrétion des premiers administrateurs, qui n'ont quelquefois rendu publics, et même exécuté que ceux qui n'étoient pas contraires à leurs prétentions, ou à leur manière de penser : d'où il est arrivé que tel acte a force de loi dans une colonie, et est méconnu dans une autre, quoique destiné pour tous ces pays ; et même qu'un règlement s'observe et fait loi dans une partie d'une colonie, pendant que la loi, dans une autre partie de la même colonie, est toute contraire : fait dont le ministère n'est souvent pas informé.
L'administration et le gouvernement des colonies sont aussi dirigés par les dépêches des ministres, dans les cas où la loi, n'ayant pas parlé de circonstances que le législateur n'a pas pu prévoir, donne lieu à des dispositions par les administrateurs ou gouverneurs de chaque partie, sur la possibilité desquelles il ne peut qu'être utile d'avoir le sentiment du j)remier dépositaire de l'autorité souveraine, pour l'administration et le gouvernement, afin de ne pas jettcr dans la législation une confusion qui résulteroit néces-
sairement de la désapprobation, par le souverain, des règ-lcnients faits sur les lieux, si on s'étoit, dans ces règlements, éloig^né des principes sur 136] lesquels sa majesté croyoit convenable d'ordonner différemment.
Ces dépêches n'ont ni le caractère, ni l'autorité de loix ; il n'v a donc ni à délibérer sur leur publication, ni à les enregistrer, pour attacher à leur inobservation, comme à l'inexécution des loix, la peine de nullité des actes dans lesquels on ne s'y seroit pas conformé; mais le dépôt doit en être ordonné dans les greffes des gouverneurs et des administrateurs de chaque partie, pour y recourir, dans le besoin, à litre de consultation, et parce qu'il en doit résulter une correspondance toujours utile, en ce qu'elle fait connoître au ministère l'état des choses, en ce qu'elle peut prévenir les difficultés sur les enregistrements, en ce qu'elle évite au souverain des diversions par des représentations sur des objets sur lesquels il suffit que le ministère donne ses ordres, et sur-tout, en ce que c'est une occasion pour le ministère, d'exciter la confiance dans le gouvernement supérieur, et de juger, par lui-môme, de la capacité et des talents des gouverneurs de chaque partie. On a vu que l'ordonnance du 18 mars 1766 en contient une disposition expresse.
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[137 SFXTIOX IL
Commandement pour V exécution des ordres du roi.
Le commandement n'est pas arbitraire, et ne sçauroit l'être. Il doit être conforme à Tordre qu'il s'agit d'exécuter : sans cela, la volonté du commandant seroit la loi, el non la volonté du souverain. Il doit être rég'lé sur les loix, c'est-à-dire, que rexécution des ordres du roi doit être commandée de la manière que la loi le prescrit, et ne pas l'être de la manière que la loi le défend.
Nous avons lu, dans les ditférents ordres rapportés, que l'autorité des gouverneurs-lieutenants-ji^énéraux se borne à un pouvoir d'inspection, et au droit de rendre compte au roi, en matière de police, de justice et de finances, et d'observation des ordonnances; qu'ils doivent laisser un libre cours à la justice ; que la modération dans le commandement et la tranquillité des habitants sont les seuls moyens de peupler les colonies, et d'en pousser les établissements ; que les sous-ordres, dans le commandement, n'ont au 138] cune autorité sur la personne des h d:)itants, dans Tordre de la police, autre que celle des milices, et bien moins encore dans l'ordre .de la justice; que, bien loin de souffrir ces officiers entreprendre sur la liberté des habitants, les commandants en chef ne peuvent euxmêmes le faire, ni donner ordre d'arrêter les domiciliés, que dans les cas graves et importants essentiellement pour le service.
Ces règles du commandement ne sont que l'application sommaire des loix différentes, sur Tadmmistration et \e g-ouvernement proprement dit de chaque partie ; les gouverneurs doivent s'y conformer, quant aux objets et à la manière du commandement; ils excédent, s'ils s'en écartent.
Les suites de ces écarts pourroient devenir irréparables, à cause de la distance des lieux; l'ordonnance du '25 janvier 1765 n'en suppose d'autres principes qu'une erreur dans les faits; elle met, en conséquence, les premiers administrateurs dans le cas de reconnoître ceserreurs, parles rej^résentalions que les conseils supérieurs peuvent leur faire; ou, si ces officiers ne défèrent pas à ces rej)ré-
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sentations, les réponses que cette loi exig-e d'eux deviennent les dénonciateurs [139j d'une faute volontaire. Il ne manque à la sagesse de cette loi qu'une injonction aux conseils, de faire passera sa majesté es représentations qu'ils auront inutilement faites ; au lieu de n'en ordonner l'envoi qu'après des réponses que les chefs peuvent ne pas 'aire, et que les conseils n'ont pas le pouvoir de provoquer; laisjant subsister cette restriction, le ministère peut même ignorer qu'il 1 été fait des représentations.
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ïiTRr: III.
LOIX PRINCIPALES SLR LA MATIERE DE CE TITRE
Edif (réiablisseîiient de la compagnie des Indes occidentales,
du 2S mai 1664.
Art. XXXIII.
Pourra ladite compagnie, comme seigneurs-hauts-justiciers... établir des juges et officiers par-tout où besoin sera, et où elle trouvera à propos, elles déposer et destituer quand bon lui semblera; lesquels connoîtront de toutes affaires de justice, police, commerce et navigation, tant [140J civiles que criminelles ; et, où il sera besoin d'établir des conseils souverains, les officiers dont ils seront composés, nous seront nommés et présentés par les directeurs-généraux... et sur lesdites nominations, l les provisions leur seront expédiées, f
Art. XXXIV.
Seront les juges, établis en tous lesdits lieux, tenus de juger suivant les loix et ordonnances du royaume, et les officiers de suivre et se conformer à la coutume de la prévôté et vicomte de Paris, suivant laquelle les habitants pourront contracter, sans que l'on y puisse introduit' aucune autre coutume, pour éviter la diversité.
Lettres-patentes du If octobre l()6i, portant établissement d'un' Justice souveraine dans les isles du Vont .
Louis... avons, par ces présentes, signées de notre main, établi et établissons en l'isle de... un conseil souverain, composé du gouverneur... des officiers que les directeurs trouveront à propos de faire entrer... pour, avec le nombre de gradués recjuis par nos ordonnances, et, à défaut de gradués, des principaux habitants, jus 141]qu"au nombre de six,jugei souverainement, et en dernier ressort, tous les procès et difTérends, tanl civils (juc criminels... et les appellations qui auront été interjettées àe>
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sentences et jugements des juges seigneuriaux... et ce, sans aucuns Frais... etc.
Règlement Ju roi, du 4 novembre /6*7/, sur le fait du commandement des armes, de la justice, et de la police, dans les colonies.
Art. II.
La justice sera administrée, en première instance, par les juges établis 3n chaque isie par la compagnie ; et, en cas d'appel, par le conseil sou- ^rerain, établi en chacune desdites isles.
Art. IV.
Tous les règlements, et ordonnances de justice et police, de quelque qualité qu'ils puissent être, seront proposés, dans les conseils souverains, par les procureurs de sa majesté; et iceux délibérés et résolus, avec liberté de suffrage, et à la pluralité des voix.
Art. XI.
Sa majesté veut que les premiers juges et les [142] conseils souverains, suivent et se conforment à la coutume de Paris, et aux ordonnances du royaume, pour la justice qu'ils doivent rendre à ses sujets.
l'Jdit du mois de décembre 167 â, portant révocation de la compagnie des
Indes occidentales.
Louis... nous avons uni et incorporé, unissons et incorporons, au domaine de notre couronne, toutes les terres et pays... Voulons aussi que les gouverneurs-généraux et particuliers, et leurs lieutenants, soienl par nous pourvus; et, juscprà ce, pourront tous les officiers de la conipagnie continuer, en notre nom, les fonctions de leurs offices et charges, 3n vertu des présentes lettres, sans innover, quant à présent, à l'établissement des conseils et tribunaux qui rendent la justice.
Lettres-patentes, premier avril Kili), porinnf vofi/irnialion de rétablissement des conseils souvrr;iitin ;iu.r isles du W'nl.
j Louis... nous avons estimé iuiporlanl au bien de notre scr\ ice cl au soulagement de nos sujets, de pourvoir aux charges do conseillers.. . de léclarer nos intentions, tant sur rélablisstMuenl 143 thidil eonseil, (|ne |iur le nombre, ([ualilés et fonctions des ofliciers cpii le eoinposeii>nl ;i .'avenir, et qui seront par nous pourvus.. . A ces causes. . . nous avons... i:onfirmé et confirmons rétablissement fait de notre conseil souverain...
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N'oulons et nous plaît que ledit conseil soit composé du gouverneur... de linlendant, du «gouverneur-particulier, et lieutenant, et de dix conseillers.. . de... procureur général, et de... greffiers... voulons que le gouverneur-général préside audit conseil, et, en son absence, ledit intendant ; lequel, en présence et en absence dudit gouverneur, demandera les avis, recueillera les voix et prononcera les arrêts; et ait, au surplus,, les mêmes fonctions et jouisse des mêmes avantages que le premier président de nos cours; et que notre déclaration du 11 octobre 1664 soit exécutée selon sa forme et teneur. m
Déclaration du roi, 2 Juin I6S0, sur les récusations des juges aux isles^
Loi is.. , étant informés des difficultés dans les conseils souverains... lorsqu'il y faut juger les procès criminels et les causes de récusation
contre aucun des juges à cause du petit nombre d'officiers A ces
causes.... [144J disons et déclarons que... . les procès dans lesquels
aucuns de nos présidents et conseillers seront parties, soient renvoyés» sur la simple réquisition de Tune des parties, devant l'intendant... pour être jugés par lui et deux conseillers non suspects, tels qu'il voudra choisir dans ledit conseil ou ailleurs ; duquel jugement la partie lésée pourra interjetter appel... dont nous nous réservons la connoissance et à notre conseil ; et sera le jugement exécuté nonobstant l'appel, et sans y préjudicier, s'il est ainsi ordonné ; ce que nous laissons à la discrétion des juges. Voulons que les causes de récusation soient jugées en dernier ressort dans celui desdits conseils où le procès est pendant, au nombre de trois juges au moins; et si les récusations sont proposées contre un si grand nombre qu'il n'en reste pas trois non suspects, le nombre des juges sera suppléé par d'autres officiers ; même ceux des sièges inférieurs ; même, à leur défaut, par des praticiens ou notables, appelles par celui qui présidera. Et, à l'égard des jugements dans lesdits conseils souverains, en matière criminelle, voulons qu'ils puissent être donnés
par cinq juges au moins ; et si le nombre ne se rencontre il sera pris
d'autres officiers... etc.
[145j Edit de mars 1 685, pour la police des isles.
Art. X.
Les solemnités prescrites par l'ordonnance de Blois, par la déclai;i tion de 1639, pour les mariages, seront exécutées tant à l'égard de; personnes libres que des esclaves.
A UT. XLVI
Dans la saisie des esclaves, seront observées les formalités prescrite
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)ar nos ordonnances, et les coutumes pour les saisies des choses mobiiaires.
ï!dil d'août 1685, pour Vélablissement d'un conseil souverain, et sièges
royaux à Saint-Domingue.
Louis sçavoir faisons que les peuples ({ui habitent lisle Saint-
)omingue, ont témoigné pour notre service toute fidélité et obéissance, [ont ils ont donné des marques en toute occasion à nos sujets qui ont
ervi à y établir une colonie très considérable nous leur avons
nvoyé plusieurs missionnaires... nous avons tiré de nos troupes pluieurs officiers principaux.... Ce qui nous reste à régler, est Tadminisration de la justice, et l'établissement des [146; tribunaux, en la même naniere, dans les mêmes termes, et sous les mêmes loix qui s'observent lar nos autres sujets.
\éfjlenient du conseil souverain de la Martinique, S novembre 1691 , sur l'observation de la coutume de Paris, et des ordonnances du royaume.
Sur ce qui a été représenté au conseil, par le procureur-général du oi, que la coutume de la prévôté et vicomte de Paris, h laquelle les teuples des isles Françoises de l'Amérique sont sujets, n'a pas encore té enregistrée au conseil, ni même les nouvelles ordonnances de sa najesté, tant celles.... des procédures civiles et criminelles, que celles [ui servent de règles... entre les marchands et négociants du royaume;
equeroit ledit procureur du roi l'enregistrement d'icelles Vu la cou-
ume de Paris... lesdites ordonnances d'avril 1667, août 1669, août 1670 i mars 1673.... le conseil... a ordonné et ordonne que ladite coutume le Paris, ensemble les ordonnances tle sa majesté, susdatées, seront nregistrées es registres du conseil.
147} Ordonnance du roi, 6 octobre 1713, sur les concessions et réunions,
aux isles sous le \'en(.
Louis... voulons et nous plaît ({ue les propriétaires des terres par
|oncession ou contrat d'acquisition, soient tenus de faire un établisse-
lent dans un an; sinon ((u'elles soient réunies à notre domaine sur les
rdonnancesdu gouverneur et commissaire ordonnateur... et (jue toutes
ps discussions et afi'aires (pu [)ourront arriver... soient jugées par le
jouverneur et commissaire ordonnateur.
! Déclaration du .7 août 1722, sur les conccssious auj- islr^iilu \'cii(.
Louis — voulons et nous plaît (jue toutes les peim^s (K' ii'unions et
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d'amendes et que toutes les discussions et aflaii-es soient jugées par
lesdits gouvcrneur-lieulenant-général et intendant desdites isles.
Arrèl de rôglenicnf du consf^il aouvorain. de Saint-Domingue, 6 ma ru I6S7, s»/- V observation dea ordonnances et de la coutume de Paris.
Le procureur-général du roi a remontré — , le conseil a ordonné et ordonne que les ordon[148]nances et la coutume de Paris seront observées par les juges et autres officiers... etc.
Règlement du 1 2 janvier 1717, portant établissement des sièges d'' amirauté
dans les colonies,
TITRE PREMIER
Article premieh.
Il y aura, à l'avenir, dans tous les ports des isles et colonies Fran-
çoises de l'Amérique des Juges pour connoître des causes maritimes,
suivant l'ordonnance de 1681 et autres ordonnances et règlements touchant la marine.
Art. IV.
Leur compétence sera la même qui est expliquée par l'ordonnance de 1681, livre I, tit. II, et par l'édit de 1711.
Déclaration du 17 Juillet 1743, concernant les concessions des terres dans les isles.
Art. II.
Item. (Les gouverneurs-lieutenants-généraux et intendants) procéderont pareillement à la réunion à notre domaine des terres qui devron y être réunies.
Les gouverneurs-lieutenants-généraux et intendants continueron aussi de connoître, à l'exclusion de tous autres juges, de toutes contes
tations tant sur la validité des concessions, qu'au sujet de leurs posi
tions, étendues et limites.
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)éclaration du 1i juin 1745, sur la compétence pour les demandes de
cargaison.
Art. IV.
N'entendons déroger, ni rien changer aux règles établies, tant sur la ompétence que sur le jugement des dettes et contestations entre les égociants et marchands de nos colonies, dont la connoissance apparlendra toujours aux juges de nos juridictions ordinaires, lesquels seront 3nus de se conformer, dans leurs jugements, aux ordonnances de 1667 t de 1673, et aux autres règlements sur les matières de commerce... te.
Leltre du roi aux conseils supérieurs des colonies, 9 décembre I7i6,
sur les enregistrements,
.... Nos amés et féaux.... je vous ai déjà fait sçavoir que mon intention st que vous ne procédiez à l'enregistrement d'aucun de mes édits, éclarations, arrêts, ordonnances, lettres [150] de grâce... ni autres xpéditions de mon sceau et de mon conseil d'état, qu'après que le sieur ouverneur, mon lieutenant-général, et le sieur intendant vous auront xpliqué que je le désire ou trouve bon.
)éclaration du roi pour les isles du Vent, 10 décembre 1759, sur la connoissance des contestations pour raison des concessions.
Louis.... nous avons... autorisé... nos gouverneurs-lieutenants-généaux et intendants.... à procéder à la réunion à notre domaine des erres. . . et nous leur avons attribué, à l'exclusion de tous auti-es juges,
î connoissance de toutes les contestations tant sur l'exécution des-
ites concessions, qu'au sujet de leurs positions et limites. Nous aurions econnu qu'il seroit plus convenable à l'administration générale de souiger lesdits gouverneur-lieutenant-général et intendant, d'une |)artiede 3urs fonctions à cet égard, pour en chargei* nos juges ordinairi'S.
Art. II.
I Lesdits gouverncur-lieutenant-générnl et intendant continueront nreillement de procéder iSi à la réunion à notre domaine des terres ,ui devront y être réunies.
Art. III.
i Lesdits gouverneur-lieutenant-général et intendant ne pourront plus, l'avenir connoître des contestations qui naîtront des concessions,
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cl pour raison de leurs positions, étendues, limites et arrosages, dont nous attribuons, par ces présentes, toute cour, jurisdiction et connoissance en première instance, à nos juges ordinaires, et par appel, à notre conseil supérieur.
Arrêt du conseil d'état du roi, 21 mai 1762, qui fixe les bornes du pouvoir militaire dans les colonies, par rapport à la justice.
Le roi étant informé qu'il s'élève dans les colonies des difûcultés entré les gouverneurs, commandants et les officiers de justice, sur l'étendue ou les limites du pouvoir que les uns et les autres ont reçu de sa majesté, ordonne qu'en toutes les affaires contentieuses.... les parties ne pourront se pourvoir que devant les juges des lieux qui en doivent connoître; leur fait défense de s'adresser à autres... à peine de [152; deux mille livres d'amende... Ordonne que les gouverneurs, commandants et autres officiers d'état-major, prêteront main-forte pour l'exécution des décrets, sentences, jugements et arrêts... sans qu'ils puissent entreprendre sur les fonctions des juges ordinaires, ni s'entremettre... dans toutes matières contentieuses.
Mande sa majesté aux, etc.
Règlement de la Justice, du 24 mars I 763, pour les isles du Vent. ,
Art. XII. I
La justice continuera d'être rendue par les conseils supérieurs.... e par les différentes jurisdictions qui en ressortissent. Les sièges particuliers d'amirauté resteront établis — et leurs fonctions continueront d'être les mêmes.
Ordonnance du roi, du premier février 1766, pour le gouvernement civi
des isles sous le Vent.
Art. II.
Le gouverneur-lieutenant-général contiendra les gens de guerre ei bon ordre et discipline, et les habitants dans la fidélité et l'obéissanc qu'ils doivent à sa majesté : sans toutefois que, [153; sous ce prétexte, i puisse entreprendre sur les fonctions attribuées, par les ordonnances aux juges ordinaires en matière de police ou autres, ni s'entremettre sous quelque prétexte que ce puisse être, dans les affaires qui auron été portées devant eux, ou qui seront de nature à y être portées, et, e général, en toute matière contentieuse; ni citer devant lui aucun desdit manants et habitants à l'occasion de leurs contestations, soit en matier
civile, soit en matière criminelle. Lui enjoint sa majesté de prêter mainforte à Texécution de tous les décrets, sentences, ordonnances, ou jugements et arrêts, à la première réquisition qui lui en sera faite, sans qu'il puisse, en aucun cas, empêcher ou retarder ladite exécution.
Art. XLIII.
La justice sera rendue, en première instance, parles juges ordinaires des lieux, chacun dans son territoire; et, par appel, parles conseils supérieurs en dernier ressort, en sorte qu'il n'y aura dans toute la colonie que deux degrés de jurisdiction.
AuT. XL VII.
Lesdits juges et conseils supérieurs connoi[154 tront de toutes ' matières civiles et criminelles, à l'exception des cas portés dans les articles LIX et LX. Défend sa majesté à toutes parties de se pourvoir ailleurs que par-devant eux, à peine de deux mille livres d'amende applicable moitié au profit de sa majesté, et le surplus à l'hôpital du domicile de la partie contrevenante.
Art. XLVIII.
La connoissance des crimes ou délits qui auront été commis par des officiers ou soldats, autres toutefois que les délits purement militaires, appartiendra auxdits juges, sauf lappel aux conseils supérieurs.
Art. LIX.
Les sièges de l'amirauté continueront de connoître, en première instance, des contestations qui leur auront été attribuées par les édits et déclarations: et ra{)pel de leurs jugements sera porté au conseil supé- Irieur, dans le ressort (Unjuel lesdits sièges sont établis; et les expédiitions de l'amirauté continueront de se faire sous les ordres et la direction de l'amiral.
Art. LX.
Ne pourront les conseils supérieurs connoître 155 des clauses de concession, réunion au domaine, distribution d'eau pour l'arrosage des terres, des servitudes, des ciiemins, construction et entretien des grands chemins, ponts, aqueducs, bacs et passages des rivières, chasses^ lies sur les côtes et dans les rivières. La connoissance en appartiendra au tribunal terrier, dans lecjuel il sera procédé dans la forme et de *-i manière marquées dans l'ordonnance du 18 mars, (jui fixe la compo- Mtion de ce tribunal.
Collection des Evonottiistes. — 1*ftit. -I
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Ordonnance du S mars 1766, pour rétablissement d'un tribunal terriei
aux isles sous le Vent.
TITRE PREMIER
Article premier.
Les contestations sur les objets et dans les matières dont l'administration appartient aux gouverneur-lieutenant-général et intendant, seront portées à un tribunal qui sera, à l'avenir, connu sous le nom de tribunal terrier.
Art. II.
Ce tribunal sera composé des gouverneur-lieutenant-général et intendant, et de trois conseillers du conseil supérieur dans le ressort duquel [156] se trouveront lesdits gouverneur-lieutenant-général ei intendant; et les conseils supérieurs nommeront lesdits conseillers, el les reinplaceront en cas de mort ou d'absence.
Art. III.
Les trois officiers de nosdits conseils supérieurs auxquels nous donnons, par les présentes, entrée dans le triljunal terrier, y auront voix délibérative dans les affaires de la compétence de ce tribunal, que les gouverneur-lieutenant-général et intendant se trouveront à portée de juger dans leur ressort; interprétant, en tant que besoin, quant à ce, la disposition de l'article VI de la déclaration du 47 juillet 1743.
Article premier.
Seront portées en ce tribunal les demandes en réunion des terreins. dont les cessionnaires, ou les ayants-droits, n'auront pas rempli les clauses des concessions.
Art. il
Il appartiendra au tribunal terrier d'ordonner 157 de la saignée de: rivières pour l'arrosage des terres, de la coUocation des terres dans 1; distribution des eaux de ces rivières, de la (juantité d'eau appartenant* à chaque terre, de la manière de jouir de ces eaux, des servitudes e placements de travaux pour la conduite et le passage des eaux, et de: demandes en réparations et entretien des travaux et passages.
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Art. III.
Seront aussi de la compétence du tribunal terrier les contestations sur les ouvertures des chemins particuliers, ou de communication aux bourgs, villes et autres lieux publics, et les servitudes et le passage de ces chemins.
Art. IV.
Le tribunal terrier connoîtra pareillement des contestations relatives à la pêche sur les rivières, à la chasse sur les terres et dans les bois qui ne sont pas enclos, à l'établissement des ponts, bacs et passages sur les rivières et sur les bras de mer, et à rouverture des chemins royaux.
Art. V.
Les juges des lieux, comme juges ordinaires, [^158] connoitront des contestations sur la position, l'étendue et le bornage des terres comprises dans les concessions; ainsi que de toutes actions relatives à la propriété civile et à la jouissance des terres concédées.
Art. VI.
Connoitront aussi les juges ordinaires, des servitudes autres que les servitudes pour le passage et la conduite des eaux d'arrosage, et pour l'emplacement et le passage des chemins particuliers ou de communication; et des actions en dommages-intérêts résultants de l'usage ou de l'abus de toutes servitudes.
TITRE 111
Article premier.
Les contestations qui seront de nature à être j)ortées devant le tribunal terrier, seront introduites par requêtes adressées aux gouvcrneui- |lieutenant-général et intendant, au pied desquelles ils donneront acte de la demande, en ordonnant ({u'elle soit signifiée.
L'ordonnance de soit signifié vaudra ;q)[)c)in 159Jlcinciil ; cl, du jour le la signification, courront les délais pour l'instruction, dans la moine brme et de la même manière qu'en vertu d'une sentence d'appointenent, sur lequel il sera procédé devant le juge des lieux, comme com- ^nissaiie du ti'ibunal terrier; et nos procureurs dans les sièges seront )arties nécessaires dans lesdiles contestations.
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Aivr. IX.
Si, en procédant au jugement des affaires, il échel d'ordonner une instruction quelconque, les parties seront renvoyées à procéder devant les juges des lieux, comme commissaires; et on se conformera, pour l'instruction, à ce qui est marqué par les articles I, II.
Article premier.
Les sentences rendues par les juges des lieux, comme juges ordinaires, pourront être attaquées par la voie de l'opposition, dans la forme ordinaire; ou par celle des appellations, devant celui de nos conseils dont ces juges relèveront, et dans lequel il sera prononcé sur lesdites appellations, après avoir ouï notre procureur-général.
[160' Art. il
S'il échet d'appointer, les parties seront tenues de mettre l'affaire ea état dans les deux mois de l'appointement; sinon, et ce délai passé, il sera fait droit sur les productions de la partie la plus diligente.
Art. III.
Les ordonnances préparatoires ou d'instruction, émanées des juges, des lieux comme commissaires du tribunal terrier, seront toujours exécutées par provision, sans qu'il soit besoin de l'ordonner. Voulons, toutefois, que leur exécution contradictoire ne puisse être opposée h la partie adverse, en se conformant à ce qui est prescrit par l'article IV du titre 111.
Seront exécutés, non-obstant toutes oppositions ou appellations, les jugements rendus par le tribunal terrier, pour l'établissement des servitudes, soit pour la conduite des eaux d'arrosage, soit pour les chemins particuliers ou de communication; ainsi que les jugements portant règlement pour la distribution des eaux ; sans [161j que les impétrants desdits jugements soient tenus de donner caution.
Art. V.
Seront également exécutés, nonobstant appellation ou opposition, les jugements du tribunal terrier, pour les premiers placements des fouilles ou travaux pour la conduite des eaux, et pour les premiers placements des chemins particuliers ou de communication; à la charge, par les
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impétrants desdits jugements, de fournir bonne et suffisante caution, à recevoir avec les défendeurs devant les juges des lieux, comme commissaires du tribunal terrier.
Art. VII.
Les appellations interjettées des jugements rendus par le tribunal terrier, continueront d'être faites par de simples actes; et seront portées devant nous, en notre conseil des dépèches, en la manière accoutumée; et les appellants seront tenus de joindre aux pièces, expéditions en bonne forme, tant des conclusions de nos procureurs sur les lieux, que de l'avis des premiers ofûciers des sièges, que les greffiers de l'intendance seront tenus alors de leur délivrer, en les salariant comme de droit.
162 Ordonnance du 1 8 mars 1766, sur les enregistrements aux isles
sous le V'ent.
Article premier.
Défend sa majesté aux gouverneurs, intendants et conseils supérieurs, •d'exécuter, et faire ou souffrir exécuter aucune expédition du sceau et du conseil d'état, ou aucun ordre de sa part, s'ils ne sont signés du secrétaire d'état ayant le département des colonies, par lui envoyés auxdits gouverneurs, intendants, et remis par ces officiers dans la forme expliquée ci-après.
Il se présente deux objets à examiner d'après les loix qu'on vient de iirc. Le premier est la nature des loix qui régissent les colonies: le second regarde les tribunaux, leur compétence, leur discipline, l'autorité de leurs jugements.
SECTION PREMIERE
De la nature des loix qui récjissent les colonies.
Les rapports des colonies avec la France, les contestations à l'occasion des biens des colo[163]nies, ou sur l'exécution d'actes passés et de jugements rendus dans ces pays, qui sont portés, soit dans les tribunaux du royaume dans le ressort desquels les parties intéressées viennent fixer leur domicile, soit au conseil du roi, tant en règlement de juges, que sur les appellations des tribunaux terriers, ou en cassation d'arrêts des conseils supérieurs dont le fond est évoqué et retenu pour être jugé en France ; le peu de facilité que les parties, leurs défendeurs, et leurs juges doivent trouver à se procurer les connoissances nécessaires sur la législation de pays si éloignés, et dont la plus grande partie des objets sont si différents des objets de la législation du royaume, paroissent annoncer le besoin et Futilité d'une dissertation sur l'autorité des loix générales du royaume dans les colonies, et sur la nature des loix qui régissent des pays aussi importants pour la France. La compagnie, autorisée parle roi, le 31 octobre HV26, à la découverte et à l'établissement des isles de l'Amérique, n'obtint d'abord que le privilège exclusif du commerce ; elle ne fut que par édit du mois de mars 1642, concessionnaire de la propriété et de la justice de ces pays.
Il n'est pas dit un mot, en cet édit, de la na[164jture des loix à observer dans les isles, ni dans une déclaration du premier août 1645, portant autorisation aux gouverneurs pour la compagnie en chaque isle, de juger les appellations des juges établis par la compagnie, assistés de gradués au nombre requis par les ordonnances, ou, à défaut de gradués, de huit des principaux habitants.
Les besoins des planteurs, et la dépense pour la conservation des découvertes, excédèrent bientôt les forces de la compagnie ; elle fut obligée d'aliéner ses concessions aux gouverneurs de chacune d'elles.
Ces gouverneurs pouvoient encore moins suffire à l'entretien de ces colonies. Les planteurs furent vexés par des exactions : des sous-
divisions dans les acquisitions firent naitre des guerres civiles entre les propriétaires: et, au milieu de tout cela, le commerce étoit abandonné aux étrangers.
M. Colbert prit le parti de retirer la seigneurie et la justice des isles des mains des propriétaires ; il les plaça dans celles de la compagnie des Indes occidentales, créée par édit du mois de mai 1664.
On a vu que l'article XXXIîl de rétablissement de cette compa- «■nie, enregistré dans les 165 tribunaux qui existoient alors, portoit que la compagnie pourroit établir des juges où besoin seroit ; 3t que, s'il étoit besoin d'établir des conseils souverains, leurs membres seroient pourvus par sa majesté, sur la nomination des directeurs ; et l'article XXXIV, que les juges seroient tenus de se conformer aux loix et ordonnances du royaume, et à la coutume le Paris, suivant laquelle les habitants contracteront, à l'exclusion ie toute autre coutume.
La compagnie ne tarda pas à demander la création d'une justice souveraine, régulière. Le roi lui accorda l'établissement de deux îonseils souverains, parl'Edit du 1 1 octobre 1664 ; l'un pour la Gualeloupe, l'autre pour la Martinique. Ces conseils n'ont été établis ju'en 1667, époque de l'enregistrement des édits de création. Le ,'ouverneur-général des isles fut dit devoir les présider; mais il l'est pas parlé, dans ces édits, de la nature des loix à observer par îes conseils.
Quelques années après, un règlement du roi, du 4 novembre 1671 , )0ur l'administration générale des colonies, ordonna, entr'autres choses, que les premiers juges et les conseils souverains se conforneroient à la coutume de Paris, et aux ordonnances du royaume )0ur la justice qu'ils 166 dévoient rendre aux sujets du roi. La 'ompagnie étoit encore propriétaire de ces isles.
L'ordre de se conformer aux loix et ordonnances du royaume ne )ouvoit être que vague ; quelque peu d'idée qu'on eût alors des étajlissements qu'on vouloit làter pai- cette compagnie, on sentoil que es loix du royaume ne pouvoient toutes leur convenir, et cette raion ne permit pas d'en désigner aucune en particulier : (^n ne pou- 'oit deviner celles qui leur eussent été propres.
La compagnie des Indes occidentales fut révoipiée par édil du nois de décembre 17()i, ([ui réunit au domaine la propriété de la usiice des isles. Le roi lerniine cet édil |)ardiii* ([ue la justice sera endue en son nom ; et quv les officiers de la c<>inpagnie continue-
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ronl leurs fonctions sans rien innover, quant à présent, à rétablissement des tribunaux et conseils qui rendent la justice, au nombre des conseillers près, qui fut réduit à dix dans cbaque conseil, jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné.
Des lettres-patentes, du premier avril 1679, explicatives (porte le préambule) des intentions du roi, tant sur l'établissement desdits conseils, que sur le nombre, la qualité et les foncfl67]tions des officiers des conseils de la Guadeloupe et de la Alartinique, réglèrent une nouvelle forme pour ces tribunaux, dans lesquels on donna entrée au gouverneur-lieutenant-g^énéral, au premier intendant créé en 1679, au gouverneur particulier de chaque isle, et au lieutenantde-roi en chacune d'elles : il n'y est pas dit un mot de la nature des loix à suivre, soit parce que Fédit de création de la compagnie avoit précédé l'établissement des conseils, où on n'en fit pas faire l'enregistrement ; soit parce que ledit de 1671 avoit été fait pour le service des conseils créés pour la compagnie ; soit parce que les j lettres de 1679, qui, après la révocation de la compagnie, avoient ,; fait de ces conseils des cours purement royales, ne faisoient aucune mention de la nature des loix à suivre dans ces pays ; soit enfin que la mention générale des ordonnances et de la coutume, dans les ., édits de 1664 et de 1671, parût d'autant moins remplacer un enregistrement exprès, qu'aucune de ces ordonnances n'étoit indiquée; que, parmi les ordonnances du royaume, les unes ont dérogé aux autres, et que très-peu d'ordonnances étoient connues faute de recueil. Le conseil de la Martinique crut devoir, sur la remonLl68]trance du procureur-général, ordonner l'enregistrement de Tordonnance d'avril 1667 pour les procédures civiles ; d'août 1670, pour les procédures criminelles ; et de mars 1673, pour le commerce. Cet arrêt de règlement est du 3 novembre 1681.
Pourquoi cette préférence? C'est que, dans la nécessité de procéder avec quelque règle, le recueil de Bornier, qui venoit de paroître, oiïrit une occasion de connoître, et de prescrire d'observer les trois ordonnances qu'on vient d'indiquer.
Ce règlement ordonna en même temps l'enregistrement de la coutume de Paris.
La mention expresse de cette coutume dans les édits de 1664 cl 1671, n'avoit pas paru à ce conseil pouvoir tenir lieu de la publication de cette loi municipale. L'enregistrement de cette coutume par ce coniseil, sans les ordres du roi, ne parut pas, d'un autre côté, lui
ionner une publicité suffisante. Le roi semble Tavoir ainsi ju^é ians le préambule dune déclaration du 14 août 1726, sur le retrait iignager aux isles du Vent.
« Quoique la coutume de notre bonne ville de Paris ait été publiée ians nos isles, et enre^ieS g-istrée au greffe du conseil supérieur de a Martinique dès le 3 novembre 1681, néanmoins nous avons été informés que la plupart des articles de cette coutume n'ont point îté suivis; entr'autres Tarticle CXXXII, qui porte que le temps du [•etrait des propres héritag"es tenus en franc-aleu (les établissements les colonies sont tous de cette nature), ne court que du jour que
'acquisition a été publiée et insinuée que ce défaut de formalité
jonne ouverture aux retraits lignagers contre les ventes des fonds, faites depuis Tan 1681 jusqu'à présent. Voulons que tous les mmeubles vendus auxdites isles du Vent, avant l'enregistrement ies présentes, ne soient plus sujets à retrait, quoique les contrats d'acquisition n'aient pas été publiés, conformément à l'article
CXXXII Voulons néanmoins que ledit article CXXXII ait lieu
i l'avenir auxdites isles ».
Il suit des termes de cette déclaration, que, quoique sa majesté 3iit ordonné, en 1654 et 1671, qu'on se conformeroit à la coutume ie Paris, sa majesté a jug^é que cette coutume n'avoit pu être regardée comme loi, qu'en vertu de la publication et de l'enreg-istremenl :ju'on en auroit faits ; mais que la publication et ren^lTOjregnstrenent qui en avoient été faits n'avoient cependant pu faire passer en oi cette coutume, au point de rendre nuls tous actes où elle n'auroit pas été observée ; soit parce qu'on avoit publié et enregistré :ette loi, sans ordre (car on ne pouvoit en excuser linobservation par les difficultés de s'y conformer, y ayant des juges établis) ; soit parce que Féditde mars 1685 pour la police des colonies, postérieur à l'enreg^istrement de ladite coutume (loi générale enregistrée dans les conseils supérieurs), suppose l'observation de différentes coutumes dans les colonies ; article XIA'I.
Cette déclaration n'approuve pas en elFet l'enregistrement de 1(>81 3n termes exprès, et qui, en conséquence de cet acte, puissent faire regarder cette coutume comme une loi générale ; puisqu'au lieu don Drdonner l'exécution générale, la déclaration n'ordonne que l'exépution de Tarticle CXXXII, sur les retraits lignagers, et seulement 'i compter du jour de l'enregistrement de la dcclaralion ; (iiioicpril y ait un titre entier dans la coutume sur cet objet : les autres dis-
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positions de ce titre, et beaucoup d'autres articles de cette coutume, ne pouiToient être exécutés dans les colonies sans chan^^ement.
171^ Sa majesté a été dans le cas d'en user avec la même justice sur l'observation des ordonnances faisant loi dans le royaume.
Une déclaration du 24 août 17*26, sur les licitations et partages des biens des mineurs, et une autre déclaration du 13 août 1726 sur la vente des biens des mineurs dans les isles du Vent, sans y avoir observé les formalilés prescrites par la coutume de Paris, et par les oj'clonnances du royaume, confirment ces actes, s'ils ont été faits de bonne foi ; sur le motif, dit le législateur dans le préambule de la déclaration du 13 août 1726, que la, coutume de Paris, nos ordonnances, celles des rois nos prédécesseurs, étoienl la plupart ignorées.
Enfin, sa majesté voulant venir au secours des vendeurs de terres, contre la négligence ou la mauvaise foi des acquéreurs, permit aux i vendeurs, par une déclaration du 24 août 1726, de demander le f déguerpissement des acquéreurs en retard de payer ; à cause, est-il dit, de la difficulté d'observer les formalités prescrites par les l ordonnances, et par la coutume de Paris, dont la plupart sont igno^ rées aux isles.
L'ordre vague dans les édits de 1664 et 1671, d'observer les loix du royaume et la coutume [172] de Paris, et l'enregistrement de la coutume de la seule autorité des conseils des isles, n'avoient donc pas, selon le souverain législateur lui-même, fait assez connoître la coutume et les ordonnances, pour juger à la rigueur ceux qui ne s'y seroient pas conformés sans mauvaise foi ; mais peut-on dire que ces déclarations les aient fait connoître davantage? Et comment eussent-elles fait assez connoître des ordonnances ou des dispositions de la coutume, touchant les formalités sur les ventes, sur les licitations, et sur les partages des biens de mineurs, qui ne sont fondées que sur un usage adopté par les tribunaux de première instance, ou sur la jurisprudence et les arrêts des cours supérieures du royaume.
Les aventuriers de diverses nations qui avoient tenté rétal)lisscment de la partie de S. Domingue que nous possédons aujourd'hui, reçurent un gouvernement François en 1665 : mais le gouvernement de cette colonie, connu sous le nom de gouvernement des isles sous le \'ent, à cause des isles adjacentes de la Tortue, de la
roave, et de Tisle à Vaches, ne prit une forme civile qu'en 1685, ar redit du mois d'août de cette année, portant création des quatre remiers siég^es royaux, et d'un conseil supérieur, établi au 1 173 etit Goave, dont les séances ont été ensuite transportées à Léoane, et sont aujourd'hui tenues au Port-au-Prince. Ledit de créaon de ces tribunaux ne parle que très-va{j;"uement de la nature des )ix à suivre dans cette colonie : « Ce qui nous reste a régler (porte
le préambule) est l'administration de la justice, et rétablissement
des tribunaux, en la même manière, dans les mêmes termes, et
sous les mêmes loix qui s'observent par nos autres sujets ».
Le législateur n'entendoit par ces expressions, en la même laniere, que la forme des conseils établis dans les autres colonies ; ; conseil que l'on créoit est, en effet, dit être composé du gouvereur-général, et de l'intendant-général des isles du Vent.
Par une conséquence nécessaire, le législateur n'entendoit, par îs mêmes termes^ et les mêmes loix, que le temps de rendre la jusce, en ne s'assemblant que tous les mois ; et les loix observées ans les colonies, qu'on a vu n'avoir été indiquées, et encore trèsaguement, que dans les édits de 1664 et 1671.
Mais ces édits étoient et sont inconnus dans les tribunaux de aint-Domingue, quoique cette colonie ait fait partie du gouvernelent général [174i et de l'intendance générale des isles jusqu'en 714 et 1716; soit parce que la compagnie de 1664 n'a jamais été 3çue par les colons ; soit parce que l'édit de 1671, fait pour des Dnseils formés pour la compagnie, ne pouvoit avoir lieu dans des Dnseils établis depuis la révocation de cette compagnie en 1674.
Pour subordonner cette colonie à l'observation de telle ou telle )i, il falloit attendre que le temps eût appris lesquelles des loix de i France pouvoient être propres à ses établissements ; mais, pour arlirde quelque point, le conseil, résident alors àLéogane, ordonna, ;u' un arrêt de règlement du 6 mars 1687, que l'on se conforme- )it, dans les jugements, à la coutume de Paris, et aux ordonnances u royaume, de point en point. Ce conseil a ensuite enregistré, le mai de cette même année, l'édit d'août 1685. Il eût fallu, en même mps, faire connoitre ces ordonnances, et même la coulume; et y listinguer les dispositions applicables sur les lieux : on ne l'a pas jième encore fait.
I Le progrès des établissements donna lieu à la création d'un antre )nsciL établi an Caj)-l'^-anv()is, j)arêclil du 8 juin I70J, pour tenir
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ses séances à Tinstar de celui établi en 1685, et de 175 ceux des autres isles de TAmérique ; il n'est pas dit un mot de la nature des loix à y observer.
Ce conseil l'ut déterminé, par le même motif que celui séant à Léogane, à ordonner qu'on se conformeroit aux ordonnances et à la coutume, dans les actes à passer entre les parties. Ce règlement est du 11 novembre 1706. Jj
Un autre règlement du même conseil, du 26 avril 1712, confirme les inventaires faits avant 1706, sans y avoir observé les formalités marquées par la coutume, pour la clôture des inventaires ,' laissant à la conscience (hs juges de prononcer sur la validité de, inventaires faits depuis 1106, dont la clôture n'auroit pas ét< régulière ; ainsi cjue sur la validité de tous autres actes fait, avant 11/06, sans mauvaise foi.
Il suit de ces règlements, que le conseil du Gap regardoit et m regardoit pas ses justiciables comme tenus, à peine de nullité, d'ob server les ordonnances et la coutume ; et que son établissement, rinstar des autres conseils des isles, sans une indication particu liere des loix à observer, n'emportoit pas assez expressément Tobli gation d'observer les ordonnances et la coutume, pour que la con travention à ces loix devînt une nullité; et comment les eût-on ob [176]servées sans les connoître ? Le souverain législateur, dan toutes les occasions, a reconnu qu'il ne pouvoit, sans injustice être imputé aux colons de n'avoir pas observé des loix, qt n'avoient été publiées ni enregistrées dans les tribunaux d pays.
Une déclaration du 13 mars 1713, occasionnée par les arrêts d règlement du Gap, de 1706 et 1712, a confirmé, dans le ressort de deux conseils, les inventaires faits avant 1706, sans mauvaise fo pour la clôture desquels on ne se seroit pas conformé à la coi tume.
Deux observations sur cette loi : elle absout les contra ventior faites à la coutume, même dans le ressort du conseil de Léogam qu'on a vu en avoir ordonné l'exécution en 1687; preuve que) publication seule, et de l'autorité du roi, oblige à l'observatio des loix, à peine de nullité. D'un autre côté, la déclaration d 1713 ne prononce rien sur la validité des inventaires faits depu 1706, quoique laissée à la conscience des juges par le réglemei de 1712 ; ce qui prouve que le roi n'a pas regardé ses sujets d
lint-Domingue oblig^és, à peine de nullité, à robservation des 'donnances qu'on ne leur a pas fait connoître. [177] Une déclaration du i'I janvier 1734 a rendu commune à tte colonie la déclaration du 24 août 1726, sur les déguerpisseents des acquéreurs en retard de payer.
Lne autre déclaration du premier octobre 1741 (cette déclaration unit les deux déclarations des 24 août et 13 octobre 1726) conrme les ventes des biens des mineurs, les partagées, et autre arranîments de famille faits avant l'enreg-istrement de cette loi, et où )n n'auroit pas observé les formalités marquées par la coutume 3 Paris, et les ordonnances du roi et de ses prédécesseurs ; sur le •ndement que cette colonie est demeurée long-temps dénuée de raficîens, et de gens instruits des loix de notre royaume ; et que^ zndant ce temps, on y a contracté dans V ignorance de ces loix. ouvelle preuve que rien n'a pu suppléer la publication des loix u royaume, dans les colonies, de l'autorité du roi, et que, quelu'injonction vag"ue qu'on ait pu y faire, d'observer des loix qu'on 'y avoit pas en même temps fait connoître, le souverain lég-isla- ;ur n'a pas puni de nullité les contraventions à ces loix inconues, et n'a voulu sévir que contre la mauvaise foi.
En 1744, une déclaration du 6 août a aussi 178j rendu comlunes à la colonie les dispositions de la déclaration du 24 août 726, sur les retraits lignagers.
Dans cet état de législation, chaque tribunal, chaque juge a son )^stème sur l'observation des loix du royaume, dans une même olonie.
A la Martinique, par exemple, le conseil supérieur se conforme ux loix du royaume, antérieures à son établissement en 1667, utant que la dilférence des lieux n'y fait point d'obstacles ; mais uant aux loix promulguées après sa créalion, il ne regarde omme loix que les ordonnances de 1667, 1669, 1670, 1673, parce u'il les a enregistrées en l()8l. Ce conseil infirme les sentences es premiers juges, rendues en contravention à ces loix, quoique
s jugements soient rendus en exécution de loix postérieures, liais non enregistrées en ce conseil. Ce conseil et celui de la lluadeloupe ont tout récemment, [)ar des arrêtés des S juillet et j() novembre 1769, renouvelle la demande en communication dos |)ix pul)liées en France, depuis leur établissement, en désignant -illes de ces loix que ces compagnies croient couNcnir à leur< olonies.
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A Saint-Dominj^ue, les juges distinguent les loix du royaume, dont Texistence a précédé la [l79]création des conseils en 1685, et celles qui sont postérieures à leur création. Les uns se croient obligés de se conformer aux premières, et ne regardent les secondes que comme raisons écrites; les autres ne les regardent toutes que comme raisons écrites. Les conseils supérieurs de cette colonie sont dans ce dernier système. Dans toutes les occasions, ils demandent qu'on leur communique les loix du royaume, avec les changements qui en rendent l'application propre à la colonie : cette demande est l'un des objets des représentations faites par ce conseil, en forme d'arrêté, du 14 décembre 1762.
La coutume de Paris, seule, paroît être adoptée comme loi générale dans toutes les colonies ; encore a-t-on vu que Fédit de mars 1685, article XLVI, suppose les colonies régies par diiTérentes coutumes ; que les conseils ont été obligés de couvrir les contraventions à cette coutume, même après en avoir ordonné l'observation ; et que le roi a regardé comme une injustice d'étendre cette faveur, même jusqu'à nos jours, sur le principe fondé en raison et en équité, que l'on ne sçauroit être puni de l'inobservation d'une loi qui est ignorée. C'est ainsi que sa majesté s'explique, en parlant de la coutume de [180j Paris, dans ses déclarations du 13 mars 1713 et du 24 août 1726, sur les retraits lignagers, sur les formalités de? saisies-réelles, et sur les clôtures des inventaires de communauté.
Les juges eux-mêmes, qui, de leur autorité, voudroient regarder tout ou partie des loix du royaume, comme loix dans les colonies, peuvent ne les connoître que par les citations qu'on leur en fait ; ignorent, faute de recueils autorisés, si une loi postérieure n'a pas déroge à la loi qu'on leur cite; demeurent les maîtres de l'application et de l'interprétation des articles qu'on soutient non applicables sur les lieux : de sorte que, tout en prétendant se conformer aux lois du royaume, ils peuvent juger contre ces mêmes loix, ou juger d'après ellesdans des cas où elles ne sont pas applicable». Le papier timbré, le contrôle des exploits, celui des actes, les expc ditions en parchemin, et tant d'autres formalités bursales, son! établies par des loix générales dans le royaume, et leur inobservii tion emporte peine de nullité. Ces juges, si une partie opposoil dans les colonies une nullité de cette nature, la prononceroient-ils '.' Non. l']t pourquoi ? Parce que ces loix no sont pas connues dan-
S colonies. Mais les autres loix du royaume ne sont 181 pas ieux connues : ces juges sont donc les maîtres d'adopter ou de ijetter telle ou telle loi.
Ce n'est pas tout. Gomment les justiciables seront-ils informés 1 système de leurs juges ? Comment connoîtront-ils les loix que 1 juge arbitre devoir suivre? Où est le recueil des loix que laque tribunal se prescrit ; et, premièrement, où est la loi qui )nne cette liberté et ce pouvoir aux juges qui se Tattribue- )ient?
Le choix des loix à communiquer aux colonies, leur adaptation 1 local, n'appartiennent qu'au souverain législateur. Il est de sa istice d'entendre les tribunaux sur la convenance de ces loix, pour ;s objets aussi éloignés : mais la loi ne peut venir que du souvelin ; les conseils n'en peuvent connoître d'autre, que celle que le n déclare devoir être regardée comme telle.
Le conseil supérieur du Cap-François à Saint-Domingue avoit, ir un règlement du 7 mai 1742, assujetti tous récipiendaires ïns les offices de conseillers, ou autres offices de judicature, à un tamen préalable sur les ordonnances et sur la coutume.
Ce règlement a été cassé par un arrêt du con 182 seil d'état, du ) octobre 1743. Sur ce que ce conseil étoit incompétent pour un îglement semblable, et avoit excédé le pouvoir qui lui est attri- Liè : sa majesté, est-il dit, voulant expliquer ses intentions à ce ijet, a déclaré et déclare nul ledit arrêt en forme de règlement, eu/ .va majesté que, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ^donné, il ne soit rien changé à ce qui s'est pratiqué ci-devant ^ fur la réception des conseillers et assesseurs audit conseil supé- \eur, et des officiers des jurisdictions de son ressort. ;Le règlement du conseil sembloit n'être que l'expression des ••donnances du royaume de 1498, article XXX ; 1,')07, article Xl\ '; )»35, chapitre I, article I ; lj6(i, article IX, et ir)7U, article Cil, ultérieurs à la formation du gouvernement civil de la colonie, en
'85, et qui auroient dû y faire loix, si les loi\ i^énérales du •yaume avoienl pu y acquérir celle autorité, sans rinlervenlion ^presse de celle de sa majesté, et par la seule opinion des conseils ^périeurs.
,Les édits de création des premiers conseils des colonies les Soient composés de simples propriétaires de lerres, à défaut de ^idués; et la modicité de la population n'avoil pas encore permis
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de [183] ne pourvoir que des gradués. L'examen des officiers des conseils, et autres officiers ou ministres de la justice, a été ordonné, pour Saint-Dominp^ue, par édit de janvier 1766, sur la discipline des conseils supérieurs de la colonie.
C'est sur ce principe que, dans les édits et déclarations cités, au lieu d'approuver expressément les arrêts d'enregistrement, ou de règlement faits par les conseils, pour l'observation des loix du royaume, et de regarder ces actes comme une publicité suffisante, sa majesté s'est contentée de n'ordonner l'exécution de ces loix qu'en certains articles, et d'en couvrir la contravention pour le passé ; mais sans y pourvoir pour l'avenir, se réservant sans doute de prononcer de nouveau avec la même justice, s'il en étoit besoin.
Sa majesté avoit même prévu les difficultés dans l'application] des loix en général, et voulant prévenir les demandes en cassationi qui pourroient naître des contraventions à ces loix, elle avoit cru! devoir, par un ordre du 3 mai 1681, enregistré le 3 novembre au conseil de la Martinique, résidence des administrateurs, s'évoquer toutes plaintes à ce sujet, en ordonnant aux procureurs-généraux de remettre les extraits et 184! motifs des arrêts qui seraient rendus dans les colonies, aux intendants, qui les feraient passer à sè majesté, avec leur avis, afin de la mettre en état de pourvoir, di son propre mouvement, sur les contraventions dans lesquelles oi se r oit tombé.
C'est que le choix des loix propres aux colonies n'étoit pas sam difficultés; soit quant aux loix civiles, à cause de la différence des lieux, des personnes et des biens ; soit à cause de l'éloignement quant aux loix sur l'administration et sur le gouvernement. Il ;; eût eu du danger à donner, aux ordonnances du royaume, force di loix dans les colonies, sans quelques modifications ; et ces chan; gements demandoient du temps, et une expérience qu'on n'avoi encore pu acquérir.
Un édit de mars 1769, sur l'administration de la justice dan l'état d'Avignon, ordonne que les ordonnances et déclarations su le fait de la justice, enregistrées au parlement d'Aix dans le coin du règne du roi, seront imprimées dans un recueil. . . et envovt par le procureur-g-énéral, dans toutes les jurisdictions d'Avigin' pour y être déposées au greffe, et servir d'instructions et " modèles, sans y avoir encore force de loi ; si ce nest dans /'
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lispositions que le roi entend être |^185 observées^ en conformité les articles suivants
Ces considérations avoient porté sa majesté à défendre, dans les îolonies, l'enreg-istrement d'aucuns édits, déclarations, arrêts, •églements et ordonnances, ni autres expéditions du sceau et du conseil d'état, sans ses ordres, ou sans sa permission.
Une lettre du roi aux g-ouverneurs et intendants, du 26 octobre 1744, leur intima, de nouveau , Tordre de ne souffrir d'enregistre- Tient que de ce qui leur seroit adressé par le secrétaire d'état du lépartement de la marine. Et une autre lettre du roi aux conseils supérieurs des colonies, du 9 décembre 1746, leur fit aussi, de nouveau, la défense de rien enregistrer^ que ce dont les gouverneurs et intendants leur expliqueront que Tenregistrement seroit désiré, ou trouvé bon par sa majesté. Ces différentes lettres commencent toutes par ces mots : Je vous ai déjà expliqué ce que vous devez observer.
Ces lettres prouvent trois choses importantes à observer. La première, que le roi n'a pas laissé aux juges des colonies la liberté de donner force de loi à telle ou telle ordonnance de son royaume, sans être informés de sa volonté à ce sujet; la seconde, que Tenregistrement est nécessaire pour [1861 donner la publicité à la loi, et obliger ses sujets à s'y conformer, à peine de nullité ; la troisième, que le roi s'étoit déjà expliqué sur ce principe de législation, avant 1744 et 1746.
Une dernière observation qui n'est pas moins importante, est que partie des ordonnances qui seroient loi dans les colonies sans enregistrement, supposent elles-mêmes l'envoi des loix par les ordres :lu roi, pour y être enregistrées dans les cours ; et qu'il n'y a de uf^ement nuls, que ceux rendus en contravention à des loix connues par leur enregistrement et leur publication. Telles l'ordonnance de Moulins, de février i.")6(), article II ; celle d ;n ril l()67, itre I, art. II, IV et Mil, et la déclaration du '2i février 167,3.
Enfin, la défense d'enregistrer, sans les ordres du roi, par les "nains du secrétaire d'état du département, et la nécessité de l'en- •egistrement et publication des loix, sont renouvellées et reconiiies par une déclaration sur les enregistrements aux isles sous le
(Mit, en date du 18 mars 1766, artich* I.
Dans l'occasion, le parlement de Paris juge, d'après ces prin-
ipcs de législation des colonies, rexécution des ac'tcs passés dans Colleclion des Econuinisles. — Picnr. -J
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ces pays, dont la résidence des parties intéressées, dans son [187] ressort, met cette cour dans le cas de connoître.
Un testament olographe, fait à Saint-Domin<,^ue dans le ressort du conseil du Cap-François, sans date, a été attaqué en 1764, à la faveur de la nullité prononcée, en ce cas, par Fordonnance de 1735, sur les testaments ; les parents lég^ataires ont opposé à la veuve donataire sous la réserve des sommes lég^uées, la non-publication et le non-enregistrement de cette ordonnance dans les deux conseils de Saint-Domingue, attestés par le ministre et le député des conseils des colonies. Le chàtelet de Paris avoit déclaré le testament nul ; le parlement a inlirmé cette sentence, et a ordonné Texécution du testament.
D'après ces laits, il seroit également injuste à l'ég^ard des colons, et malheureux pour eux, qu'ils demeurassent sous la peine de nullité des actes faits ou des jug-ements rendus, sans y avoir observé des loix qu'ils n'ont pu ni même dû connoitre. K
Ce principe de législation est fondée en raison et en politique ; j et nous en avons un exemple décisif dans des ordres de la nature de ceux de 1744 et de 1746, en règlement sur Tenvoi, au conseil i d'Artois, des loix enregistrées au parlement de Paris, dont ce conseil relevé.
[188] Dans un discours de MM. les gens du roi au parlement de Paris, du 29 mai 1762, sur la prétention par le conseil d'Artois de n'enreg-istrer de déclarations, édits et autres expéditions que celles qui leur seroient directement envoyées par le roi, on lit que, sur les représentations des états, fondées sur la crainte de contrarier les privilég-es, les loix, les usages de la province, par des loix ou expéditions dont la vérification ne seroit pas faite par ce conseil, deux lettres de sa majesté à M. le procureur-général du parlement de Paris, des '24 février 1704 et 3 mai 1710, lui prescrivent de ne plus envoyer au conseil d'Artois aucuns édits et déclarations, pour y être enreg'istrés, à moins que le roi ne marque précisément qu'il le désire ainsi, par les ordres qui seront expédiés, et] envoyés, à cetetFet, parle secrétaire d'état du département.
Nouvelle demande à ce sujet, dans les cahiers des états d'Artois,] en 1731 ; réponse de sa majesté, le 3 septembre, avoir réitéré ses ordres à son procureur-général du parlement de Paris, pour qu'aucuns des édits, déclarations et lettres-patentes, qui lui seront dorénavant adressas, ne soient par lui envoyés au conseil d'Artois, sans
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/oir auparavant été informé, par le secrétaire [189] d'état de la povince d'Artois, de ses intentions sur ceux qu'elle désireroit être icécutés dans ladite province.
Il ne faut cependant pas croire que le gouvernement ait laissé is colonies sans loix.
Si les loix du royaume, antérieures à la création des tribunaux e chaque colonie, n'y avoient pas force de loi dans toute la force u terme, soit parle défaut de recueils autorisés pour en suppléer enregistrement, et où Ton pût trouver si d'autres loix n'avoient as dérogé aux premières, ou ne les avoient pas abrogées ; soit à îuse de la difficulté de les appliquer sur les lieux, sans changelents ; il y avoit cependant une sorte d'obligation de cherchera y conformer ; et, parce qu'il falloit partir de quelque point, on 'a excusé de ne s'y être pas conformé, que dans les cas où la onne foi prouvoit que la contravention n'avoit pas été volonlire. C'est la lettre et l'esprit des ordonnances et des déclarations itées.
Quant aux loix postérieures à la création des tribunaux de haque colonie, il est évident qu'elles n'ont pu y avoir force de )i, qu'autant qu'elles y auroient été envoyées avec ordre de les nregistrer, et qu'elles y auroient été enregistrées et publiées.
[190] La différence des lieux, des personnes, et des biens, n'a as permis, et ne permettoit pas d'en envoyer sans changements ; lais lorsqu'il s'est présenté des occasions de porter une loi pour 3s colonies, sur quelque objet déjà réglé en P^^ance, le ministère
eu l'attention d'adopter, dans cette loi, les dispositions des loix u royaume, susceptibles d'application sur les lieux, ou de modiler les loix du royaume, pour les y rendre applicables ; on n'en litera que deux exemples.
Une déclaration du 2 août 1717, faite pour toutes les colonies,
a rendu commun l'article XXXII de ledit d'avril 1C)95, et une éclaration du 16 décembre l()98, sur les publications aux pn^nes.
ne autre déclaration du H mars 1724, particulière aux isles du
ent, y a modifié l'article XIII du titre XIX de l'ordonnance d'avril
)<)7, sur les saisies mobiliaires, imj)raticables chez les proprié-
iiies de terre.
Troisièmement, à mesure que les progrès des établissenuMils ont
"lairé sur les moyens de les soutenir, favoriser cl augmoulrr, le
iiiistere n'a pas négligé de procurer à ces pays des loix (jui leur
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étoient propres sur chaque objet, soit pour les colonies en général, soit pour quelques-unes d'elles en particulier.
^191 Quatrièmement, sa majesté a communiqué aux g-ouverneurs et intendants, et aux conseils supérieurs, le pouvoir de faire des règlements de police générale et de justice, lesquels seroient exécutés, jusqu'à ce qu'elle en eût ordonné autrement.
Par le rég"lement général du 4 novembre 1671, sur le fait du commandement de la justice, de la police et des finances, article III, la police générale^ et tout ce c/iii en dépend^ suivant Vusage et les oi^donnances du royaume^ sera faite par le conseil souverain en chaque isle ; article IV, tous les règlements et ordonnances de justice et de police^ de quelque nature quils puissent être, sans exception^ seront proposés dans les conseils souverains, par les procureurs de sa majesté^ en iceux délibérés et résolus, avec liberté de suffrages, et à la pluralité des voix; article XII, à l'égard de la police, sa majesté veut que lesdits conseils souverains s'y appliquent particulièrement en chacune isle, et qu'ils travaillent à faire des règlements et ordonnances, qui aient pour fin d'établir une entière liberté à tous les marchands François, qui y apporteront leur commerce, et en exclure entièrement les étrangers ; et à perfectionner les manufactures des sucres, des tabacs, et de toutes les autres [192^ marchandises qui croissent dans lesdites isles ; et qu'ils soient persuadés que de tous ces points dépend l'augmentation ou perte entière des colonies desdites isles.
Il n'y avoit point alors d'intendant dans les isles, dont on a vu que le domaine n'est retourné au roi, qu'après la révocation de la compagnie, en 1674. Le premier officier de ce genre, dans les isles, fut établi par lettres-patentes du premier avril 1679. Etant nécessaire, portent ces lettres, pour le bien de notre service, le soulagement de nos peuples, les règlements de la justice, police et finance en nos isles, d'établir en la charge d'intendant auxdites isles, une personne capable. . . nous vous avons commis. . . pour, en cette qualité... faire, avec les conseils souverains, tous le>i règlements que vous estimerez nécessaires pour la police générale desdites isles, ensemble pour les foires et marchés; et au casque vous estimerez plus à propos et nécessaire pour le bien de notre service, soit pour la difficulté ou le retardement desdits règlements avec les conseils souverains, nous vous donnons pouvoir el faculté de les faire seul, . .
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Les g-ouverneurs, seuls administrateurs, jusqu'en 1679, avoient concouru, avec les conseils, à la formation des règlements de police, qui 493 dévoient même être intitulés du nom de ces officiers ; article I\' du rég^lement de 1671.
Le pouvoir, donné à l'intendant qui venoit partager l'administration, de concourir dans les règlements, sans faire mention du gouverneur, parut à cet officier lui laisser le droit de se mêler de cette partie. Une lettre du roi, du 11 juin 1680, désapprouva cette prétention en ces termes : « Vous avez eu tort de vous mêler de ce
« qui regarde la police je veux que vous laissiez agir librement
(( ledit conseil souverain sur toute matière de justice et de police ; « et en casque, pour ce qui regarde la police, le commerce, et les « autres matières, vous crussiez nécessaire défaire quelques régle- « ments, vous en devez conférer avec l'intendant, et les proposer « aux conseils, à qui seul appartient de faire des règlements géné- « raux sur telles matières; et en cas que. par quelque intérêt parti- « culier de ceux qui les composent, ils ne voulussent pas consentir « à ce que vous auriez estimé nécessaire, je veux que vous m'en « donniez avis, et je vous ferai sçavoir mes intentions sur le tout ».
Le gouverneur donna une autre forme que celle de règlement à son immixtion dans la po 194 lice : il fit de simples défenses ; elles furent encore désapprouvées, par une lettre du roi du '.]() avril 16(S1. en ces termes : « Rien n'est plus nécessaire, pour la sûreté u des habitants des isles, que de tenir la main à l'exécution des « défenses de laisser marcher les nègres, sans billets de leurs « maîtres: mais comme il ne paroît pas que cette défense ait été « faite par arrêt du conseil souverain, sans quoi les juges ne « peuvent prononcer de peines contre les contrevenants, j'écris au M sieur intendant d'agir de concert avec vous, pour faire donner a cet arrêt ».
Cette limitation de 1 immixtion des gouverneurs et intendants, en matière de règlements de police, eut apparemment ses inconvénients : une ordonnance, du '2',i septembre I(îS:i, leur donna un pouvoir plus étendu, en ces termes : « I*>t, en cas qu'il arrive des « occasions importantes et pressées, dans lesquelles le gouverneurw lieutenant-général et l'intendant estiment nécessaire de faire de « nouveaux règlements pour la police générale, veut et entend sa <( majesté, cju'après avoir formé, de concert, ces règlements, ils les « apportent eux-mêmes aux conseils souverains, pour être vus et
34'i (.01 VKIJNE.MKNT DIÎS COLOMKS FHANÇOISF.S i 197]
« examinés; et qu'ils soient ponctuellement exécutés, [195 en cas « que lesdils conseils les appprouvent ; mais si, par Tintérêt des « particuliers qui les composent, ils s'opposoient à l'enre^istre- « ment, et à Texécution desdits ré<;lements, sa majesté veut qu'il 1 « soit dressé un procès-verbal des raisons qui seront alléguées par « ceux qui auront été d'avis contraires : et cependant, que les « réj^lement«î soient exécutés, par provision, jusqu'à ce que, par elle « (sa majesté), il en ait été autrement ordonné ».
Insensiblement, par le poids nécessaire du dépôt de l'autorité supérieure, tous les cas de police sont devenus pressants; ce qui, à dire vrai, ne pouvoit être que des projets de règlement de la part des gouverneurs et intendants, est devenu règlement définitif ; on a donné à ces règlements la forme de déclarations du roi, sous le , nom des administrateurs des colonies ; à cela près, qu'ils iinissent par un mandement, sous le nom de prières, aux conseils supérieurs, d'enregistrer : quelques administrateurs ont même regardé comme inutile la formalité des présentations à l'enregistrement. i
Cet arbitraire rendoit indispensable de déterminer les objets de ' police, sur lesquels il pouvoit appartenir aux gouverneurs et intendants [i9Q] de faire des règlements, de prévenir la confusion ou la contrariété de plusieurs règlements sur des objets déjà réglés ; et d'assujettir ces règlements à un enregistrement, sauf à borner, à cet égard, l'examen des conseils, à des représentations sur les inconvénients qui pourroient naître de ces règlements.
Une ordonnance du 24 mars 1763, article XXI, d'abord commune à toutes les colonies, avoit essavé de iixer l'autorité des chefs, en matière de police ; mais la généralité des expressions pouvant encore prêter à des abus, on a cru devoir s'en expliquer, avec plus de précision, dans une ordonnance du premier février 1766, sur le gouvernement des isles sous le \'ent.
Cette ordonnance distingue les parties de l'administration ou du gou\'ernement, communes aux gouverneurs et intendants, ou particulières à chacun d'eux.
L'article XXXIV déclare qu'il appartient aux gouverneurs et intendants, conjointement, de faire les règlements nécessaires, pour empêcher les assemblées qui pourroient troubler la tranquillité et la sûreté de la colonie. L'article XXXMI leur attribue les règlements sur l'approvisionnement des colonies, en bois, vivres 197 et bestiaux, la pêche des rivières, la chasse sur les terres et dan-
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les bois non enclos ; sur les concessions des terres, et leur réunion au domaine; l'exécution ou Fusage des concessions des lerreins non établis; sur les saignements des rivières, ou la distribution des eaux ; sur la police des ports, bacs, et passages des rivières. L'article XXXVIII, sur tout ce qui concerne les affranchissements, Touverture des chemins royaux et de communication; et Fintroduction des vaisseaux étrangers, comme parlementaires, ou avec passe-ports, ou à titre de relâche forcée. L'article XLV, sur les droits, salaires, et vacations des officiers de justice, dont les règlements et tarifs leur sont attribués.
L'article XXXV déclare appartenir au gouverneur-général les règlements sur le port d'armes, tant à l'égard des gens de guerre, que des autres habitants. L'article LXI porte : que tout ce qui concerne la perception, régie, et maniement des deniers levés au nom de sa majesté, ensemble les droits à elle appartenants, de quehjue nature qu'ils puissent être, ne pourra être réglé que par rinteiidant. (Cet article explique en quoi consiste le pouvoir laissé aux intendants, dans leurs provisions, de faire seuls des réglefl98 monts de police). Il est défendu par l'article XL, aux gouverneurs et intendants, de faire aucun règlement de police, sur des objets sur lesquels il auroit été statué par des édits, déclarations et règlements, enregistrés aux conseils supérieurs; sauf à proposer à sa majesté les changements nécessaires, pour y être pourvu par sadite majesté.
L'article XLI porte que les règlements faits par les gouverneurs et intendants, en exécution des articles précédents, seront présentés aux conseils supérieurs, pour y être enregistrés et exécutés, jusqu'à ce que par sa majesté il en ait été autrement ordonné, sans cjuil puisse être apporté aucun retardement audit enregistrenuMit ; sauf auxdits conseils telles représentations qu'ils aviseront, pour y être par sa majesté pourvu ainsi qu'il appartiendra.
On voit, par les loix et par les lettres du roi citées, qu'en l(>S!i, les gouverneurs et intendants n'avoicnt le pouvoir de faire tles règlements (|ue dans les cas de police que leur importance pressoit de régler, et qu'alors même ces règlements dévoient être n us, examinés et a})prouvès par les conseils ; parce (|uc. sans arrêt Ac l.i part des conseils, les premiers juges ne 199 pouvoicMil priMioiu-iT aucune peine contre les contrevenants ; ou cpi'au sui-pius les l'églemcnts non reçus j)ar les conseils, n'avoient cpiune exécution provisoire, en attendant les ordi-es de sa majesté, sur le compte (pii lui
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seroit rendu des raisons que les conseils auroicnt eues de ne pas y acquiescer.
Telle est encore, à cet ég^ard, la législation des colonies, les ordonnances de 1763 et de 1766 n'ayant fait qu'expliquer sur quels objets les chefs avoient le droit de faire des règlements de police; avec cette différence pourtant qu'à dater de ces ordonnances, ce pouvoir n'a plus été limité aux seuls cas pressants, et que Texécution des règlements faits par eux, est assurée par l'enregistrement que les conseils ne peuvent refuser; toutefois jusqu'à ce que sa majesté en ait ordonné autrement.
Une observation qui peut avoir ses conséquences, est que le règlement de 1671, les lettres du roi de 1680, et l'ordonnance de 1683 ne sont pas connus à Saint-Domingue, dont le gouvernement civil n'a été formé qu'en 1685.
Cette colonie fut alors laissée dans la dépendance du gouverneurgénéral, et de l'intendant général des isles, dont la résidence étoit à la [200] Martinique. Ce n'est qu'en 1714 qu'on a fait un grand gouvernement de Saint-Domingue, où il a ensuite été établi un intendant.
11 n'existe pas moins quelques règlements faits avant 1714, par les gouverneurs particuliers et par les subdélégués à l'intendance ; et, depuis ce temps, il y en a un grand nombre faits par les gouverneurs-généraux et intendants, sur différents objets de police, sans qu'il y ait jamais eu, qu'en 1766, d'autorisation expresse par sa majesté, à qui seule appartient l'autorité législative, et le pouvoir de communiquer cette autorité.
Cependant la dépendance où Saint-Domingue a été jusqu'en 1714» du gouvernement général des isles, et la création des tribunaux de cette colonie, sous les mêmes loix et dans les mêmes termes que les autres sujets (ce qu'on a vu ne pouvoir s'entendre que des tribunaux des autres colonies), semble rendre communes à celle-ci, les loix observées dans les premières, et avoir fait passer aux chefs de cette colonie, à titre de tradition, le pouvoir des chefs des * autres colonies; sauf à apprécier le degré d'autorité due à des règlements faits en vertu d'un pouvoir aussi implicite.
[201 Quant aux règlements à faire par les conseils supérieurs, sa majesté s'en est expliquée I". dans le règlement du 4 novembre 1761, en fait de justice et de police dans toutes les isles : 2°. (hiiis l'ordonnance du premier février 1766, pour le gouvernement civil
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des isles sous le Vent, en matière de justice : les articles XLV et XLVI leur attribuent la police et discipline de leurs compagnies, celle des officiers des juridictions, et de tous autres officiers ou ministres de la justice ; et celle sur Tordre et la règle à observer par les greffiers et notaires, pour la sûreté et conservation des minutes.
Sa majesté s'étoit déjà expliquée dans Tarrèt cité du conseil d'état, du 20 octobre 1743, concernant Texamen des récipiendairesconseillers, ou autres officiers de justice, tant sur l'autorité des conseils en fait de règlements, que sur l'exécution de ces règlements.
Fait, au surplus, sa majesté défense audit conseil (du Cap- François) de s'immiscer dans la connoissance des matières qui ne seront pas de sa compétence ; et ordonne que tous les arrêts et règlements qui pourront y être i^endus, autres que pour le jugement des procès qui y seront pendants, ne pourront avoir d'exécution qu'après que, par les sieurs gouverneur- 202 lieutenant-général et intendant, ils auront été envoyés au secrétaire d'état ayant le département de la marine, et approuvés de sa majesté.
Enfin, la partie la plus intéressante de la législation, les formalités pour les mariages, ne se trouvant pas, dans l'exécution, susceptibles des mêmes difficultés que les autres parties de la législation, ont put, en formant le gouvernement civil des colonies, subordonner les colonies aux loix alors observées dans le royaume pour la légitimité des mariages.
L'article X de l'édit de mars 1685, pour la police des isles Françoises, faisant loi dans toutes les colonies, soit comme ayant été enregistré dans tous les conseils des isles du \'ent établis en 1667, soit comme ayant précédé la création des tribunaux de Saint- Domingue en août 1685, est conçu dans ces termes : Les formalités prescrites par l'ordonnance de Blois, article XL, XLI, XLII, et par la déclaration du 26 novembre J().'}9, pour les mariages, seront observées, tant à l'égard des personnes libres, (/ne des esclaves; sans néanmoins que le consentement du père et de la mcre de l'esclave .so// îiécessaire, mais celui du maître seulement .
11 n'y a point eu d'enregistrement ni de publication de ces deux loix; mais comme le roi 203 vu avoit expressément ordonné l'observation, et {jue leur exécution ne contrarioit eu rien l'établissement des colonies, on s'y est conformé. A la Martinique, alors la capitale de toutes les isles, par la résidence des administrateurs en chef de toutes les isles, un règlement du conseil du IS mai 16S.'?. tcn avoit répété et prescrit les dispositions.
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Les loix sur les maria<^es, postérieures à 1685, n'ont été ni envoyées, ni enregistrées, ni publiées dans les colonies; et notamment l'édit de mars 1697, sur les formalités pour les mariag^es, et la déclaration du 15 juin de la même année, sur la célébration des mariages par d'autres prêtres que les curés des parties : c'a été une suite de la détermination de sa majesté à attendre, du temps, l'expérience nécessaire, pour communiquer les loix de la P^'ance aux colonies, sans inconvénient.
L'édit de 1697 paroît d'abord n'être qu'au soutien de l'ordonnance de Blois, et de la déclaration de 1639 : mais il ajoute une disposition, dont l'exécution auroit sensiblement préjudicié, et préjudicieroit encore sensiblement à la population des colonies, et à leur établissement.
[204] Cette disposition est la détermination du temps de domicile, nécessaire pour qualifier propres curés des parties, les curés qui publieront les bans, qui en délivreront certificats, et qui marieront les résidents dans leurs paroisses. Ce temps est fixé à un domicile de six mois, dans une paroisse du même évêché, autre que celle où on résidoit avant les six mois; ou d'une année, si la nouvelle paroisse est d'un autre évêché. En cela, l'édit étoit une loi nouvelle, aux termes du préambule, où le législateur dit avoir estimé nécessaire d'établir plus expressément que Von n avait fait jusqu'à cette heure, la qualité du domicile^ tel qu'il est nécessaire Dour contracter mariage^ en qualité d^hahitant d" une paroisse.
Astreindre à cette loi du domicile, les mariages dans les colonies, auroit été et seroit retarder ou gêner la population de pays dont le climat destructeur ne laisse, aux honnêtes familles, guère de ressources pour des mariages sortables, ou pour des alliances, qu'avec des personnes appellées dans les colonies par des emplois ou par le commerce. L'état de ces personnes leur deviendroit une interdiction de se marier, parce que leur passage alternatif d'un quartier à l'autre, d'un poste à l'autre, ne leur [205] permettroit pas d'acquérir un domicile d'une année, dans le ressort d'une préfecture; et que, d'un autre côté, l'éloignement où l'on est de la F'rance les priveroit de la faculté que l'on a en Europe d'y suppléer dans un espace de temps infiniment moindre que celui qu'il faudroit en Amérique, sur-tout en temps de guerre.
Cet inconvénient ne se trouve point dans l'exécution de l'ordonnance de Blois et de la déclaration du Î2() novembre 1639, qui
n'exig-ent, pour qualifier le propre curé, que la résidence actuelle des parties dans sa paroisse; bien entendu qu'elles n'aient pas un autre domicile dans la colonie.
Telle est, sans doute, la considération qui n"a pas permis de rendre commun aux colonies Tédit de 1697, quoique d'ailleurs l'exécution en eût été très-facile.
Ce n'est pas présumer l'intention du roi. Elle est prouvée par deux règlements particuliers aux colonies, bien postérieurs à 1697.
Le premier de ces règlements, du 3 novembre 1715, est émané du conseil de marine, pour diriger l'administration des colonies, d'une manière analogue à l'établissement de ce conseil ; telles en sont les dispositions à l'égard des ma 206 riages à contracter par les officiers.
« Les officiers d'épée, qui auront besoin de congés, s'adresseront au gouverneur-général... Les officiers de justice et de plume s'adresseront pareillement à l'intendant, ou commissaire ordonnateur. Ce même ordre sera observé, à l'égard des permissions pour mariages. Les officiers d'épée s'adresseront, pour l'obtention d'icelles, au gouverneur-général, et les officiers de plume à l'intendant ou commissaire ordonnateur ; et comme le conseil est informé que les officiers trouvent souvent à faire des mariages avantageux, que le temps qu'il faudroit pour recevoir la permission pourroit leur faire manquer, en ce cas, le conseil veut bien laisser à votre prudence de le leur permettre; eu observant cependant d'en rendre compte au conseil, et de ne point accorder de pareilles permissions, que pour des mariages avantageux.
L'autre règlement est un édit de mars 1724, pour la police des noirs à la Louisiane. L'art. MI donne j)Our loix, en fait des mariages des libres, et des esclaves, l'ordonnance de I^lois et la déclaration du '26 novembre 1639, comme l'article \ de l'èdit de mars 1685.
Il est sensible, par la date de l'èdit j)our la ^207 Louisiane, que le législateur n'a pas voulu donner force de loi, dans les colonies, à ledit de U)97. L'omission en a été volontaire, car l'èdit de 17-i n'a été rien moins que calqué sur celui do ni85.
Le nombre des articles est dill'èrenl; ledit de l6S5en a soixante, celui de 1724 n'en a que cinquante-cinq.
Les disj)(isitions, sur beaucoup d'ol)jcls, sont dilTèrents dans ces deux édits; il ne faut que comparer les articles XXII, XXIII, XX\
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de redit de 1685, avec l'article XVIII de Tédit de 1724; Tarticle XXX de 1685, avec le XXIV de 1724; Tarticle XXXIX de 1685, avec le XXXIV de 1724; l'article XL de 1685, avec le XXXVI de 1724 ; l'article XLVI de 1685, avec le XLII de 1724; l'article LV de 1685, avec le L de 1724.
Ces différences portent sur des objets très-importants dans les articles XXX et XXIV, XXXIX et XXXIV, XLVI et XLII, LV et L. L'édit de 1724 règle même, par les articles XXXIII et LU, des cas que l'on n'avoit pas été à portée de prévoir en 1685. [Ij
Cependant un règlement faità Saint-Domingue Ie6mail745, par les gouverneur et[208jintendant de cette colonie, et enregistré dans les deux conseils, article V, défend à tous prêtres et curés de marier ceux qui, arrivés d'Europe en cette colonie, n'y auront pas passé un an, et ne seront pas actuellement demeurants, et publiquement, depuis six mois, dans leur paroisse; à moins qu'ils ne justifient d'une permission expresse, et par écrit, de leur curé ou évêquediocésain, de leur dernier domicile en F'rance.
L'article VI défend, pareillement, de marier ceux qui, bien que depuis long-temps en cette colonie, ne seront pas résidents actuellement, et publiquement, depuis six mois, dans leurs paroisses ; s'ils, ne font apparoir une permission spéciale et par écrit du curé de la paroisse d'où ils sortent, et du préfet apostolique.
L'article \[\ oblige les anciens, et nouveaux venus, qui voudront se marier, de rapporter encore un acte de notoriété devant le juge,, ou, à son défaut, devant le notaire du quartier, de personnes con~ nues et de probité, qu'ils ne sont pas mariés.
Il est sensible que les auteurs de ce règlement en ont pris l'idée dans les dispositions de l'édit de 1697, sur le domicile; mais il est aussi sen 209 sible qu'ils se sont écartés de ses dispositions, et d'abord dans l'article V : il falloit, pour s'y conformer, exiger de ceux qui n'avoient qu'une année de séjour dans la colonie, qu'ils eussent passé cette année, comme domiciliés, dans la paroisse où ils voudroient se marier, puisqu'il y avoit alors changement de diocèse : ce qui, selon l'édit, oblige à un domicile d'une année ; et ne pas se contenter d'un domicile de six mois dans cette paroisse.
Ils se sont aussi écartés de ledit de 1()97 dans l'article ^ I, a l'égard de ceux desquels, quoique depuis long-temps dans la colo nie, mais ayant résidé dans l'une des deux préfectures de la colonie ils n'exigent que six mois de domicile dans une autre préfecture»
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Darce que, les deux préfectures formant autant de diocèses, en natiere spirituelle, le passage d'une paroisse d'une préfecture dans ine paroisse d'une autre préfecture, auroit dû, suivant Tédit de .697, assujettir au domicile d'une année, pour se marier dans ce louveau domicile.
L'article V^II s'écarte encore plus de l'édit de 1697, à l'égard des .émoignages sur la liberté de contracter mariage. L'édit ne donne urisdiction, pour entendre ces témoins, qu'aux évêques , 210 pour 'octroi des dispenses, ou la main-levée des oppositions, ou aux jurés lors de la célébration des mariages, parce qu'il s'agit de l'adninistration d'un sacrement. Les auteurs du règlement la donnent lux juges des lieux, ou aux notaires du quartier; et ils la leur lonnent hors du temps de l'acte pour lequel ils exigent des témoins. Ze seroit rendre les actes de notoriété illusoires, pouvant se faire ju'une personne se présente pour se marier, avec le certificat donné i une autre personne de même nom qu'elle, ou qui auroit été engagée à parler sous son nom.
Les gouverneur et intendant ont donc fait une loi nouvelle en natiere de mariage, et sur une question d'état; et ils n'en avoient 3as le pouvoir. Leur autorité, en fait de règlement, a toujours été Dornée à des matières de pure police; les loix citées le prouvent «ans réplique. Le roi seul a droit de faire des loix, sur-tout en natiere d'état. Il n'appartient qu'à lui de régler le droit de famille, ît de prescrire les formalités nécessaires pour l'acquérir; et il n'a Das communiqué ce droit aux premiers administrateurs des cololies.
Ce seroit le même raisonnement, quand les gouverneur et intenlant de Saint-Domingue ^211 se seroient conformés à ledit de 1697. Leurs dispositions ne pourroient influer sur les mariages faits lans les colonies ; parce que l'enregistrement de Tordre du i6 octobre 1714 a été fait avant l'enregistrement de cette orclonlance du 6 mai 1745. L'ordre de 1744 a été enregistré au conseil |lu Petit-Goave, aujourd'hui Port-au-Prince, séant alors à Léogane, !e 12 mars 1745; et l'ordonnance du 6 mai 1745, n'y a été enregistrée (ue le 13 juillet de la même année. L'ordre a été enregistré au lOnseil du Cap-François le 5 juillet; et l'ordonnance ne Ta été que le 6 du même mois de juillet I7i5. Il existoit donc, lors des cnreistrements de cette ordonnance, de nouvelles défenses légalement .onnues, de reconnoître aucunes loix ipie pai- les ordres iln roi.
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Adopter les disposilions de l'édit de 1697, ç'auroit été le reconnoître pour loi.
Aussi les auteurs du rég'lement qu'on examine, paroissent-ils n'avoir voulu faire qu'une ordonnance de police : ils ne se proposent que de diriger les curés pour la célébration des mariag-es qui leur seroient demandés. Ils ne prononcent aucune peine contre les parties, ni contre les ministres, ou les témoins des mariages contractés en contravention : ils ne déclarent pas nuls ^212] les mariages faits sans s'être conformés à leur rég-lement : jusqu'à un certain point, ils connoissent les bornes de leur pouvoir. ||{
On voit que leur intention n'a été que de faire cesser le scandale de la co-habitation des concubines, se donnant pour maris et ' femmes; et de prévenir l'abus du sacrement dans de nouveaux ' mariages, faits par des gens déjà liés, mais dont l'état ne seroit pas connu dans la colonie.
L'article premier assujettit, en conséquence, ceux qui passeront, ou seront passés dans la colonie, avec leurs femmes, de justifier de leur mariage par acte authentique, à la réquisition du curé ou du procureur du roi. L'article II accorde le délai d'un an à ceux qui n'auront pas apporté les titres justificatifs de leur état; et cependant l'article III leur enjoint de déclarer, dès ce moment, leurs noms de baptême et de famille, ceux de leurs pères et mères, les lieux de leur naissance, ceux de leur dernier domicile, la paroisse, le diocèse, l'année de leurs mariages, et par qui ils ont été célébrés, à peine, ajoute l'article IV, d'être poursuivis comme concubinaires.
En s'en tenant à ces dispositions, les gouver[213^neurs et intendants n'auroient fait que ce qu'ils pouvoient; la nature des objets de police sur lesquels on leur avoit permis de faire des règlements, n'étoit pas fixée, comme elle l'a été par l'ordonnance de 1766, aux matières dont ils ont l'administration et le gouvernement; et l'article IV, le seul pénal de tout le règlement, pouvoit être excusé. Il a pour objet de punir une négligence ou des refus aussi volontaires que contraires au bon ordre : l'exécution de cet article n'attaqueroit au surplus, en aucune manière, l'état des particuliers, qui seroient toujours reçus à prouver un mariage légitime.
On ne sçauroit dire que les auteurs du règlement n'aient ordonné que l'exécution des loix existantes dans les colonies; cela seroit, tout au plus, vrai à l'égard des dispositions relatives à l'exécution de l'ordonnance de Blois et de la déclaration de 1639, sur Tinter-
mention du propre curé des parties. L'observation de ces loix étoit léjà prescrite par l'article X de Tédit de mars 1685; mais cela ne )eut pas se dire, à Tég-ard du temps du domicile réglé par l'édit de 697, qui n'a pas été enregistré dans les colonies, et que le roi n'a ►as voulu donner pour loi dans ces mêmes colonies.
[214] On a entendu objecter que, par les lettres-patentes de 1698, I a été établi une compagnie rovale dite de Saint-Domingue; et que article XXIII de ces lettres ordonne, dans cette colonie, Tobservaion des édits et ordonnances du royaume, dont faisoient alors lartie ledit de mars et la déclaration du 15 juin 1697.
On répond que, sous le nom général de compagnie de Saint-Dolingue, la concession n'a cependant pour objet que la partie du ud; que cette partie n'avoit aucune communication civile avec les utres quartiers de Saint-Doming'ue, puisque, par l'article III des îttres-patentes, il est défendu à ces habitants, sous peine de désoéissance, d'aller faire des établissements dans les pays de la ompagnie; et enfin que, par l'article XXII, les pays de la companie avoient des juges particuliers à Saint-Louis, qui jugeoient Dutes les affaires, en attendant que la compagnie demandât des ours supérieures. Elle n'en avoit pas encore demandé en 1716, uisque, par les articles I et dernier des statuts de cette compagnie, utorisés par lettres-patentes de juillet 1716, il n'est parlé que du relié de Saint-Louis; qu'aussi on ne montrera pas que le conseil u Petit-Goave eût 215 dans son ressort les pays de cette conceson, ni qu'on ait enregistré les lettres-patentes d'établissement, u statuts, ailleurs qu'au parlement de Paris, qui avoit l'altribiition es affaires de cette compagnie.
C'est sans doute l'apparence des dispositions de l'ordonnance de lois et de la déclaration de 1639, qui, renforcée par le poids de autorité supérieure, a déterminé les conseils à enreg-istrer le régielent de 17 45. Mais, quel qu'ait été le motif de cet enregistrement, il acte n'a pu donner à ce règlement plus de force qu'il n'en doit Voir, ni à ses auteurs une autorité qu'ils n'avoient pas, et que les |)nseils eux-mêmes n'auroient pas eue; leur pouvoir, en fait de iglemenl, élanl borné aux matières de justice et de jiolico en |;néral, par ledit de 1()71, et restreint, j)ar rordonnauce d»' 17t)»), 4x matières de justice et de police non attribuées aux chels. [C'est dans le même rapport aux dis[)ositions de l'ordonnance de -ois et de la déclaration de 1()39, (jue le conseil su|>érieur du ('ap-
S^y2 (;()r\EUM:Mi:NT i)i-:s colomks françoises j217
François, prononçant sur une plainte contre un tuteur qui avoit marié, sans assemblée de parents, une mineure n'ayant pas de père, a ordonné [2161 qu'on se conformeroit, quant à cette formalité, à redit de 1697, en même temps qu'à l'ordonnance de Blois et à la déclaration de 1639. L'arrêt est du 7 septembre 1761 . m
L'arrêt d'enregistrement du conseil du Pelit-Goave, séant alors à Léogane, aujourd'hui au Port-au-Prince, a ajouté, à la publication de l'ordonnance de 1745, une injonction aux substituts du procureur-général de donner copie, aux curés de chaque paroisse de leur ressort, de l'édit concernant les formalités qui doivent être observées dans les mariages, donné au mois de mars 1697; ainsi que la déclaration du roi concernant les mariages faits par d'autres prêtrej <jue les curés des contractants, donnée le 15 juin de la même année
Cette mention de l'édit et de la déclaration de 1697, justifie c( que l'on a dit, que les auteurs de l'ordonnance de 1745 ne s'étoienij proposé dans les articles V, Yl et VII, que d'avertir les curés de! précautions qu'il convenoit de prendre, pour ne marier que de; gens connus pour libres. La remise aux curés, des copies de l'édi et de la déclaration, n'est qu'une indication des précautions : paij l'exemple de ce qui s'observe en France, le conseil n'a voulu qu(| les 1^217] mettre à portée de prévenir les surprises, ou leur fain. craindre de s'y livrer volontairement.
L'édit et la déclaration ne reçoivent, de cette mention, ni foro ni autorité de loi dans le ressort de ce conseil : l'ordonnance qu'oi ^nregistroit leur est contraire dans ses dispositions; le conseil n'or donne pas que ces deux loix soient enregistrées ni publiées; il avoi les mains liées, à cet égard, par la réitération des défenses portée dans l'ordre de 1744, qu'il venoit d'enregistrer. On ne s'est occup que de l'avertissement des curés, que la déclaration regarde seuls on n'a pas cherché à faire connoître, au public, ce qu'il auroit faire, en vertu de l'édit, pour se marier, puisqu'on enregistroit d» dispositions toutes opposées. Ceux qui auroient été dans le cas d se marier, ne pouvoient donc être punis, pour ne s'être pas confoi mes à ces loix; leur inobservation ne pouvoit, en aucune manien influer sur la légitimité des mariages faits.
Il pouvoit, tout au plus, résulter de cet enregistrement, un faculté, pour les curés, de se refuser aux célébrations des maria •de ceux qui ne leur auroient pas justifié être libres; ce que les oii
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ers d'épée ou d'administration prouvent, par les permissions que ur donnent [218] les gouverneurs-généraux et intendants. On ne îauroit dire que ces curés demeureroient, par-lj, assujettis aux eines prononcées par l'edit de 1697, s'ils ne se conformoient pas ces loix; aucun juge, le conseil du Port-au-Prince môme, ne prenroient sur eux de les condamner au bannissement; ce seroit s'ex- 3ser à des prises à partie, Tédit ne pouvant faire loi, à défaut enregistrement. L'enregistrement de l'ordonnance de 1745 n'est onc autre chose que la publication de cette loi de police. Quand on regarderoit cette addition^ dans l'enregistrement de ordonnance de 1745, comme un règlement de la part du conseil [1 Port-au-Prince, il ne seroit pas, pour cela, plus permis d'attauer les mariages dans lesquels on ne se seroit pas conformé à édit et à la déclaration de 1697; parce que ce règlement est emeuré sans effet, faute d'avoir été confirmé par sa majesté, 3mme ayant eu pour objet une matière hors de la compétence de î conseil, aux termes de l'arrêt du conseil d'état du 20 octobre 743, dont on doit regarder les principes comme communs à tous !S conseils des colonies; ou bien, parce que ç'auroit été donner de gxistence à des loix que les ordres de 1744 et de 1746 ne permet- 119Uroient pas à ce conseil d'adopter de son autorité; ou bien, ifin, parce que ce seroit supposer, dans un autre que le législateur )uverain, le pouvoir d'établir des empêchements diriments. En 765, un arrêt, rendu en la grand'-chambre du parlement de Paris, voit annuité le mariage d'un sieur Panchaud, pour avoir été conacté malgré des défenses faites par les juges, de passer outre. Cet Têt a été cassé le 23 février 1767.
j Dans la même année, le 10 septembre 1765, le conseil du Porl- 'j-Prince avoit, sur un appel comme d'abus, conlirnié le mariage j sieur Castra avec la dame Bydonne, malgré l'ordonnance de ^45, et son arrêt d'enregistrement. Il y eut demande en cassation, ndée sur ce que le sieur Castra n'a voit pas une année de domicile ms la colonie, et n'étoit, lors du mariage, résident que depuis iîux mois, comme commandant dans le cpiarticr et la paroisse de i dame Hydonne où ilss'étoient mariés.
iLa requête en cassation fut admise par arrêt du 10 août 17(>9, »i en ordonnoit la communication, l'apport des motifs, et particu- «rement de l'ordonnance de 1715 el ilc l'arrêt (roiire^istrenu'nt . (U)llccli()n (les lù-miomislcs. - l'icrir. --i
Arrèl contradictoire, le 17 août [220 1769, qui a débouté de la demande en cassation.
Ainsi reconnoitre, d'un côté, dans les g-ouverneur et intendant, nial«^ré les loix citées et contre l'intention de sa majesté, un pouvoir de faire des règlements sur d'autres objets que des objets de police, ou de donner, sous le nom de règlement de leur part, des loix que le roi n'a pas voulu faire connoître aux colonies; et, d'un autre côté, supposer dans les conseils le pouvoir de légitimer ces règlements par leur enregistrement, et, par-là, de créer des empêchements diriments, seroit dépouiller le roi de son autorité, et lui substituer la volonté des gouverneur et intendant et celle des conseils; mettre les peuples dans le cas de ne sçavoir plus sur quoi compter, et jetter dans l'incertitude les droits de famille et les propriétés. Les principes du gouvernement de ces pays éloignés, et dont les établissements différent si fort de ceux de la France, demeureroient exposés à des contrariétés toujours destructives de la subordination et du bon ordre.
Le conseil de la Martinique jugeant, le 4 septembre 1715, Tappel comme d'abus de la célébration d'un mariage fait en présence de trois 221] témoins seulement, par une suite des manœuvres d'un desservant de paroisse, défendit à ce curé de plus récidiver, et pour lui en imposer, et à tous autres, ordonna aux substituts du procureur-général de leur notifier le règlement de 1683 et l'édit de 1697, avec injonction de s'y conformer, sous les peines portées en cet édit. On voit que ce règlement n'étoit autre chose qu'un avertissement pour les desservants des paroisses, pour leur en imposer par des peines que ce conseil n'auroit pas cependant pu mettre à exécution, l'édit ne faisant pas loi dans la colonie. Ce conseil n'ordonna pas même la publication de son arrêt.
Aussi l'usage est-il contraire dans toutes les colonies; les pluJ riches mariages se sont faits, et se font journellement, sans attendre les six mois, ni l'année de domicile. Des officiers de tern et de mer, d'épée ou d'administration, se marient presqu'en arri vaut dans la colonie, dans laquelle ils ont occasion de passer. L'or donnance de Blois et la déclaration de 1639 leur en laissent i faculté. Les permissions que les gouverneurs et intendants son autorisés à donner, justifient leur liberté : et, dans le fait, un domi cile de six mois ou d'une année, dans une [222] colonie, neprouA» roit pas davantage la liberté du contractant majeur, que le dèfau
d'opposition après les six mois ou lannée de domicile; ce n'est toujours que présomption, parce qu'en cachant son passage dans telle ou telle colonie, ou dans tel ou tel quartier de telle colonie, une personne acquerroit aisément le domicile de six mois, et d'une année, avant qu'on fût informé en France du lieu où il faudroit former opposition ; de sorte que la distance des lieux rendroit la loi illusoire dans sa pleine exécution.
Il y a cependant cetle difFérence, qu'à Saint-Domingue, tout majeur n'a besoin que de n'être pas domicilié dans une autre paroisse que celle où il réside, lors de la publication de ses ba»s. ou dans laquelle il se marie ; et qu'aux isles du vent, apparemment par une extension du règlement du conseil de marine du 3 novembre 1715, l'usage fait regarderies intendants commeayant pouvoir d'autoriser les préfets apostoliques ou les curés à procéder aux mariages de toutes personnes, quelquefois même des mineurs; avec le préalable, toutefois, d'un acte de notoriété devant le premier notaire, portant attestation de deux personnes, que tels ou tels n'ont aucun engagement qui les empêche de se marier : attes'2231 tation encore illusoire, s'il en fut, puisqu'ordinairement ces témoins ne connoissent les parties qu'à roccasion dune traversée commune, ou ne les ont connues que dans la colonie.
Il est donc prouvé que les colonies n'étoient pas demeurées sans loix, quoiqu'on n'eût encore pu leur rendre communes les ordonnances du royaume en général.
Au reste, le rapport de ces pays avec la P^rance, et une plus jgrande connoissance de leur établissement, faisant préjuger qu'il Iseroitde leur avantage de rapprocher leur législation de celle générale du royaume, autant que cela seroit possible, sans contrarier la différence des lieux, des personnes et des biens, sa majesté a ordonné de travailler sous les ordres et la direction du secrétaire d'état du département de la marine, à la préparation d'un code |L,'énéral, sur les mémoires et projets de règlements à fournir par m magistrat des colonies, nommé par sa majesté, député des con- >eils supérieurs, pour être entendu par ceux que sa majesté clia»"- :cvo'][ de travailler à quelque loi sur ces pays.
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DES TRIBUNAUX
Trois objets à examiner. La compétence des tribunaux, leur discipline, et Tautorité de leurs jugements.
Compétence des tribunaux.
Toutes les matières dont il n'y a point d'attribution, sont de I compétence des jug^es royaux ordinaires en première instance, et des conseils supérieurs par appellation.
Il n'y a que deux juges d'attribution dans les colonies; le tribunal terrier, pour le jugement de certaines matières relatives aux lerreins; et les amirautés, ou l'attribution aux tribunaux de ce nom, des affaires de commerce maritime.
Article premier.
Du tribunal terrier.
Les loix sur la composition, la compétence, et l'autorité de ce tribunal, sont la déclaration 2251 du 17 juillet 1743, et celle du premier octobre 1747, pour toutes les isles; celle du 10 décembre 1759, pour les isles du Vent; et l'ordonnance du 18 mars 1766, pour les isles sous le Vent.
L'article IV de la déclaration de 1743 suppose déjà existante, et confirme l'attribution aux gouverneurs et intendants, exclusivement à tous autres juges, de toutes contestations sur la validité et exécution des concessions, et au sujet des positions, étendues et limites des concessions. L'article II avoit déjà attribué à ces officiers le pouvoir de procéder à la réunion au domaine des terres li dont les concessionnaires n auront pas exécuté les conditions des If concessions. It
La déclaration de 1759, article II, continue aux g-ouverneurs et intendants le pouvoir d'ordonner les réunions : l'article III interdit, à ces ofiiciers, de connoître, à Tavenir, des contestations qui naîtront des concessions, et pour raison de leurs positions, étendues, limites et arrosages. L'article V permet aux parties de se pourvoir au conseil du roi, par la voie de cassation, contre les arrêts rendus par les conseils des colonies, sur ces contestations ; cette déclara tion fait loi, et est exécutée aux isles du Vent ; elle n'a 226 pas été présentée à Fenregistrement à Saint-Domingue.
Il y a deux observations à faire sur l'article III, quant à l'attribution des contestations sur les arrérages. Cette attribution navoit été annoncée dans aucune loi; et, d'un autre côté, la matière des arrosages ne sçauroit être généralement de la compétence des juges ordinaires.
Il faut distinguer les saignées des rivières, la collocation des habitants au droit d'arrosage, et les servitudes pour le passage des eaux.
Les deux premiers objets sont évidemment du droit public ; l'autorité seule peut en ordonner, parce que différents quartiers, situés en différentes jurisdictions, peuvent avoir intérêt à s'opposer à la saignée des rivières ; que l'état est intéressé à multiplier les cultures ; et que les habitants, qui peuvent prétendre à l'usage des rivières, doivent former des assemblées, et des délibérations que les chefs seuls peuvent autoriser.
Quant aux servitudes, elles paroissent d'abord être de la seule compétence des juges ordinaires ; mais, comme tel ou tel placement de canaux d'arrosage, ou le refus de donner passage, pourroit rendre inutiles les collocations à ruL227 sage de l'eau, il paroit encore que ces matières doivent demeurer attribuées auv gouverneurs et intendants; sauf à renvoyer, devant les juges des lieux, le règlement des dommages-intérêts résultants des servitutles.
La décision sur tous ces points ne pouvoit être préparée que par une instruction à faire sur les lieux; le recours aux chefs établis dans un point d'une colonie, entraîneroit beaucoup de délais, pour avoir et rapporter les ordonnances nécessaires pour vérilier les faits, visiter les lieux, régler les incidents : il a été jugé convenable d'oidonner que ces instructions se feroienl de\ant les juges ordinaires, qui seroient, à cet effet, établis commissaires permanents du trii)unal terrier, dans lequel l'avis du premier oflicier de clKUjiie siège
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liendroil lieu d'un rapport qui n'existe pas; à Tetret de quoi Tavis de cet officier seroit compte. Ces changements, sur la compétence et rinstruclion, se lisent dans Tordonnance du 18 mars 1706, sur le tribunal terrier aux isles sous le \ eut, titres II et III. Le titre premier a aussi donné une forme nouvelle à ce tribunal. L'article II adjoint, aux gouverneur-lieutenant-général et intendant, trois officiers des conseils, au choix de celui des conseils où se [228j trouveront les gouverneur et intendant, lorsqu'il s'agira de juger.
Art. il Des amirautés.
L'article IV du titre premier du règlement du 12 janvier 1717, portant établissement des sièges d'amirauté dans les colonies, ordonne que la compétence de ces sièges sera la même que celle qui est expliquée par l'ordonnance de 1681, livre premier, titre II, et par l'édit de 1711.
Quoique l'ordonnance de 1681 ne soit pas enregistrée dans les colonies, elle y a tenu lieu de loi; d'abord, par la tradition des marins d'Europe, qui n'en connoissent pas d'autres; et parce qu'étant une, il étoit facile et peu coûteux de s'en procurer des exemplaires. Le souverain législateur a ensuite ordonné que cette ordonnance feroit loi ; ainsi, les tribunaux d'amirauté y cherchent les objets de leur compétence, qui sont désignés par le titre II du livre premier.
Plusieurs articles de ce titre ne pourroient être appliqués sur les lieux sans quelque changement, parce que les objets ne sont pas les mêmes; ce qui peut obliger à des interprétations, dont on a connu la nécessité, à deux égards, pour rappli^229 cation de partie de l'article IL
Cet article déclare les juges d'amirauté compétents, pour la connoissance de tous contrats concernant le commerce de mer; la gêné- J ralité de cette expression a donné lieu, dans tous les temps, à des exceptions d'incompétence, qu'il a fallu décider par des loix interprétatives ; l'une pour toutes les amirautés en général; l'autre pour celles des colonies seulement.
Le règlement commun à toutes les amirautés, est l'édit de 1711» | cité dans l'article qu'on examine.
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Cet édit a, pour objet principal, la création de lieutenants-criminels et autres officiers, dans les amirautés du royaume en l'Europe; et c'est incidemment à cette création, qu'on y traite de la compétence de ces tribunaux, par interprétation de l'article II du titre II de l'ordonnance de 1681 .
Soit que cette création d'officiers n'ait pas eu lieu, soit que cet édit n'ait pas été enregistré par-tout, il est des ports de mer où cette compétence n'est pas reconnue,
On doit être moins étonné que cet édit ne soit pas même connu dans les colonies où les tribunaux d'amirauté n'ont aucun des officiers 230 dont la création a donné lieu à l'édit de 1711. Il paroît cependant qu'on a voulu, par l'article IV du titre premier de l'édit de janvier 1717, en rendre communes aux amirautés les dispositions sur la compétence ; ce qui oblige d'examiner ces dispositions.
Ces dispositions déclarent que, sous le nom de contrats concernant le commerce de mer, les amirautés doivent connoître de tous contrats, sociétés ou actes, passés pour des entreprises concernant le commerce de mer, et de la navigation; comme aussi des ventes, achats ou autres contrats concernant les marchandises qui seront tirées, transportées, ou envoyées par la voie de la mer, entre personnes associées pour en partager le profit et les pertes ; sans que, ?ous ce prétexte, les juges des amirautés puissent prendre connoisîance des contestations entre autres personnes non-intéressées auxlits traités, envois ou transports.
Rien n'est plus arbitraire en Europe, que l'exécution de ces dispositions de l'édit de 171 I. Les contestations sur les dilïérents contrats dont on vient de parler, se portent indJlFéremmenl par-devant ies amirautés, ou par-devant les consulats ; dans les colonies, ce l'est qu'aux juges 231^ royaux qu'on s'adresse sur les discussions jui naissent des dilïerents traités ou contrais de société, s[)éciiiés ians l'édit de 1711
Mais, d'un autre côté, l'usage a saisi les amirautés des colonies, le la connoissance des ventes et achats de marchandises tirées, ransportées, et envoyées par la voie de la mer, quoiqu'entre autres 3ersonnes que celles intéressées dans les traités tle vente, envois ou ransports ; telle que la vente aux colons de marchandises de cargaison : ce qui est contraire à l'édit de 171 I. à celui du picinier nars 17n, el à la pratique dans les j)orls d'iùirope : usage (jui n'est ^as exj)ressément aulorisé parle règlement de 1717, (jni ne fait.
3()() GOI'MIHM'XFNT DES COLOMFS l'KANÇOISi: S |233]
article III, titre II, qu en supposer la légitimité, en réglant la manière de procéder pour le paiement du prix des cargaisons de vaisseaux prêts à faire voile (ce qui ne suffit pas pour déroger à une loi aussi expresse que Tédit de 1711); de sorte qu'à l'occasion de quel([ues distinctions sur diirérents cas qu'on prétendoit rendre les amirautés incompétentes pour juger des contestations relatives aux ventes et aux recouvrements des cargaisons, on a été obligé de s'en expliquer par une loi particulière pour les amirautés des colonies.
1 232j Cette loi est une déclaration du l'i juin 1745, interprétative de l'article II du règlement de 1717, au titre III, qui veut que les demandes pour le paiement de partie ou du total de la cargaison d'un vaisseau prêt à faire voile pour revenir en France, soient jugées sommairement.
La simplicité de cette procédure ne pouvoit déjà pas être une raison de dépouiller les juges ordinaires ; il étoit facile de la leur prescrire ; et ils la suivent, d'ailleurs, dans les affaires du commerce intérieur : ce n'est donc que par un rapport de nom, qu'on a jugé les amirautés compétentes pour la sorte d'affaire dont il s'agit.
Mais, si le vaisseau n'étoit pas prêt à faire voile, s'il étoit parti» quels juges devenoient compétents? C'est ce que cet article ne décide pas ; et c'est sur quoi les conseils des colonies insulaires avoient pris différents partis.
Aux isles du Vent, on regardoit, en apparence, toutes les demandes pour dettes de cargaison, avant ou après le départ du vaisseau, comme étant de la compétence de l'amirauté ; mais en ce qui concernoit l'exécution des sentences rendues après le départ des vaisseaux, on n'accordoit ni la provision, ni la contrainte par corps, contre les domiciliés, autres que mar[233]chands : ce qui revenoit au même que si l'amirauté n'en eût pas connu ; car les commerçants ne réclament la compétence de ce tribunal, qu'à cause des coii- Irainles par corps que ses jugements emportent, et que le siège ordinaire n'a pas droit de décerner.
A Saint-Domingue, on ne faisoit pas même cette distinction; toutes demandes pour cargaison, et dans tous temps, étoient portées aux amirautés, et on laissoit le cours libre aux contraintes attribuées à ces tril)unaux ; mais les commerçants ayant voulu les exercer, dans les circonstances de la guerre de 1744, avec toute la rigueur dont elles sont susceptibles, l'habitant qui ne pouvoit payer»
parce qu'il n'avoit ni ar;.'-ent. ni débouchés de ses denrées, se trouva forcé de chercher les moyens de s'y soustraire : et on examina le titre de la compétence, que les conseils jugèrent appartenir aux juges ordinaires, après le départ du navire : ce qui faisoit cesser les contraintes par corps.
Ce n'étoit pas là contrevenir au règlement de 1717, même indirectement; car ces jugements paroissoient toujours en remplir Tobjel, qui étoit Texpédition des vaisseaux, qui ne pouvoit plus être une raison de la compétence des ami 234 rautés, après le départ des bâtiments, quoiqu une partie de la cargaison fût encore due.
L'armateur étant cependant supposé, ou envoyer un autre vaisseau chercher les recouvrements que le premier avoit laissé à faire, ou fréter dans les bâtiments d'un autre, pour y en charger partie; le retard de ces fonds pouvant, d'ailleurs, faire manquer d"autre> armements, on a pris le parti d'ordonner, par l'article \ de la déclaration de 1745. que toutes demandes en paiement de cargaison seroient portées devant les amirautés, avant et après le départ des navires ; ce que l'on a regardé comme avantageux aux colons, en ce que la rigueur des contraintes ne leur permettroit pas de prendre des engagements au-dessus de leurs forces. Mais cette rigueur ne gêne-t-elle pas aussi la consommation? C'est à l'expérience des armateurs à répondre.
D'un autre côté, en sauvant les rigueurs des contraintes après le départ des vaisseaux, les conseils avoient pour objet d'empêcher l'abus (|ue les regrattiers pou voient en faire, en forçant le colon, dans le besoin, à s'engager avec eux comme avec l'armateur: ce qui seroit injuste, en ce qu'ils vendent plus cher, et font 235 payer aux colons le crédit qu'ils leur font.
La déclaration de 17 45 a voulu prévenir cet abus, en ordonnant, par l'article IH. qu'on ne réputât dettes de cargaison que celles qui seroient constatées, et fondées sur des comptes arrêtés, ou des billets consentis au capitaine du navire, ou au négociant gérant la cargaison pendant le séjour du navire dans la colonie, à quelqu'échéance qu'ils fussent payables, dit l'article premier de cette déclaration : ce qui paroît revenir à l'abus qu'on a voulu proscrire ; car très-certainement, le colon paie aussi à 1 armateur le crédit qu'il lui fait. Peut-on douter que le dê>ir d'éviter les contraintes n'entre pour beaucou[) dans le montant du crédit ?
Quoi qu'il en soit, cet article est sans exécution. On porte, devait
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les amirautés, \e^ demandes de prix de cargaison, sur de simples comptes certifiés par les capitaines ou par les gérants ; ce qui expose les jugements, presque toujours rendus par défaut, à des appellations comme de juges incompétents : d'où peut résulter, après bien des années, une perte d'intérêts préjudiciable aux armateurs. ^
Cette disposition bien exécutée auroit, d'ailleurs, deux avantages qu'elle n'a cependant pas en [236] vue, parce que les abus contraires ne sont connus que sur les lieux. C'est 1°. d'éviter beaucoup de procès qui naissent de l'incertitude des prix, et même des noms des acheteurs. Souvent on demande à Pierre ce qui est dû par Jacques ; et, s'il y a un vuide, on tâche de le retrouver sur le compte de la vente faite à ceux qui sont encore débiteurs de la cargaison. C'est 2". que, par des livres tenus en règle, l'armateur verra le véritable produit de sa cargaison, qu'on peut lui masquer autrement, à la faveur d'écritures mal tenues. Ces cas ne sont pas des suppositions, j
§. II
Discipline des tribunaux.
On se bornera à deux objets : la prépondérance des chefs dans les affaires contentieuses; la valeur des voix des officiers parents ou alliés, et le nombre des juges pour faire arrêt.
Article premier.
Prépondérance des chefs.
Le règlement du "24 mars 1763, qui ne fait plus loi qu'aux isles du V'ent, attribue à la voix du gouverneur-général la prépondérance en cas [2371 de partage : c'étoit la disposition de l'article XXVI de ce règlement pour les isles sous le Vent, où l'article LXXXIII donnoit le même privilège à la voix de l'intendant, en l'absence du gouverneur : privilège qui n'est pas donné à l'intendant aux isles du Vent.
Cette prérogative est inconnue en F'rance. Dans les tribunaux, les affaires se décident à la pluralité des voix; et dans les cours supérieures, il n'y a pluralité que lorsqu'un avis passe de deux avis. Ordonnance de Louis XII, en 1498, article LXX\'I. Kdit de Henri 11, en février 15 i9. Ordonnance d'août 1070, titre XXV, article XII.
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L'article GXXVI de Tordonnance de François premier, d'août 529, avoit, contre l'ordonnance de 1498, réglé que les jugements et irrêts es cours souveraines, seroient conclus et arrêtés lorsqu'un ivis passeroit d'une voix. Le danger de cette disposition fut bientôt econnu ; et, sur les remontrances du parlement, Tédit de 1549 établit les choses sur l'ancien pied.
La prérogative de la prépondérance seroit encore plus dangeeuse dans les colonies. Le petit nombre de conseillers, que des empêchements fréquents réduisent à moitié, donne déjà assez [238 l'avantage à l'opinion des chefs, qui, dans des affaires protégées, 'oudroient abuser du crédit de leurs places, et de l'entrée donnée lans ces conseils, avec voix délibérative, aux officiers d'él.at-major, ant de guerre que d'administration.
L'ordonnance du premier février 1766, pour le gouvernement îivil des isles sous le Vent, ne donne plus que voix délibérative au gouverneur-général, et à l'intendant; articles LU et LIIL
Art. il
Sombre de juges pour faire arrêta et voix des officiers Barents ou
alliés.
Une lettre du roi au gouverneur-lieutenant-général des isles, en late du 11 juin 1680, annonça à cet officier une déclaration, pour permettre aux officiers des conseils de juger au nombre de cinq.
On ne connoît qu'une déclaration de cette date. Elle a, pour jrlncipal objet, le jugement des récusations des officiers des conseils, pour lequel elle n'exige que trois juges. Klle règle ensuite ^u'en matière criminelle, il faudra au moins cinq juges pour faire irrêt. On a conclu, de celte disposition, à plus forte raison, qu'en [Tîa[239 tierc civile le nombre de cinq juges suffiroit pour faire irrêt.
On n'en pouvoit esjiérer un plus grand nombre, dune assemblée par mois de dix officiers répandus dans les différents ciuarliers de eur colonie, et souvent interrompue par maladie, ou par la dilli- :ulté des chemins.
Un édit de janvier I7(U), sur la discipline des conseils îles isles ^ous le Vent, en a, à cause du nombre des alTaires, assujetti les officiers à la résidence dans le lieu des séances, qui ne seront plus
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interrompues que par six semaines de vacances, sauf à les indemniser des frais de celle résidence; articles III el I\'. L'article VI règle, en conséquence, que les arrêts ne pourront être rendus que quand il y aura au moins sept juges, tant en matière civile que criminelle. ■
Les officiers titulaires des conseils des isles sous le Vent, sont au nombre de douze parleurs édils de création. Des lettres patentes du 8 février 1768, ont porté à quatorze le nombre des titulaires des conseils des isles du Vent.
Aux isles du Vent, la gratuité du service, indépendamment du besoin des connoissances locales indispensables dans les officiers des conseils de toutes les colonies, oblige à prendre les con-, 2401 seillers parmi les propriétaires des terres. C'est attacher au gouvernement les familles principales; c'est se procurer des officiers instruits par la nature de leurs biens, de celle des faits qui tombent le plus souvent en contestation.
C'est resserrer le choix : ce qui devient une occasion forcée dej placer des parents et alliés dans les conseils, et peut, en raison de fréquents empêchements de service, retarder le jugement de> alfaires, par la perte des voix des parents el alliés désignés par les ordonnances du royaume, ou édits de 1669, 1679, 1681, 1708 el 1728, qui ne comptent que pour une voix celles des pères et fils, frères, oncles, neveux, parents effectifs ; et celles des alliés jusqu au second degré, sçavoir, de beau-pere, gendre et beau-frere.
On a quelquefois proposé d'ordonner que trois voix de parents et alliés, uniformes, ne seroient comptées que pour deux, cinq pour trois, et ainsi du reste. Ce ne seroit pas remédier à l'inconvénient du petit nombre de conseillers dans les colonies.
Il paroît qu'on pourroit y concilier le bien de la justice et l'expédition des affaires, en raisonnant, sur cet objet de législation, d( l'article [241j XLI\' de l'ordonnance d'août 1669, et de l'artich LXXXVII de l'ordonnance d'août 1737 sur les évocations poui parenté dans les présidiaux, en raison du petit nombre d'officier dans ces tribunaux. L'évocation de ces tribunaux ne peut êtn demandée que lorsque la partie sera officier du présidial, ou y aun son père, son fils, ou son frère : les alliances ne sont pas comptées
La même raison milite à l'égard des conseils des colonies. Oi pourroit donc, par une loi expresse, établir que les seules voix de: pères, et fils, et frères, ne soient comptées que pour une, en ca:
runiforniité ; et que les voix de tous autres parents et alliés aux legrés marqués par les ordonnances, auront leur effet, et seront omptées pour autant de voix, quand même elles seroient uniformes.
III
Autorité des jugemenla.
Les arrêts sont rendus en matière civile, ou en matière criniilelle. De quelque conséquence que puisse être l'exécution des arrêts n matière civile, l'autorité de ces jugements, et leur exécution, ont d'une toute autre importance en [242^ matière criminelle. On 16 sçauroit donc qu'être étonné de voir ouvrir par les loix grand lombre de voies de restitution contre les arrêts civils ; et qu'en [latiere criminelle, il n'y ait de voie de restitution que contre les ug"ements de moindre conséquence, pendant qu'il n'y en a point ontre ceux qui décident irrévocablement de la vie et de l'honneur les condamnés, de l'honneur et de la fortune de leurs familles.
On se bornera à indiquer les voies de restitution contre les arrêts ivils, et à examiner la voie de cassation ; et, quant aux jugements riminels, à rechercher les moyens de ne pas laisser succomber l'inlocent, le malheureux, sous une condamnation précipitée, ou pour rime susceptible de grâce.
Article premier.
yje.s arrêts en matière civile.
L'article II du titre XW'II de l'ordonnance d'avril 1667, porte [ue les arrêts ou sentences ne pourront être signifiés à partie, s'ils le l'ont été préalablement h son procureur ; ce qui emporte les lélais pour la signification à domicile.
L'article premier du même titre donne quinzaine, après la signiication de larrêt ou juge 243 ment à personne, ou domicile, pour exécution de la condamnation à délaisser la possession d'un hériage.
L'article XII du titre XXXIIl de la même ordonnance, porte que es choses saisies ne pourront être vendues {(u'après un délai de luit jours au moins.
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L'article XIII exige trois expositions, ;i trois jours de marché (lilîérents, pour la vente des meubles de la valeur de 300 liv. au plus.
L'article premier du titre XXXI\^ ne donne droit à la demnnde de la contrainte par corps, dans les cas marqués par cette loi, qu'après la signification du jugement à personne, ou domicile, avec déclaration que la contrainte sera demandée. L'article XI, en permettant de lever, après les quatre mois, le jugement de contrainte par corps, accorde encore un délai de quinzaine pour l'exercice de la contrainte, après la signification du jugement, etc.
Ces délais ont pour objet de faciliter à ceux qui sont condamnés^ les moyens de se libérer : mais les loix leur ouvrent encore des voies de restitutions contre les condamnations.
La même ordonnance de 1667, titre XXX\\ article premier, permet d'attaquer par lettres, [^244' en forme de requête civile, les arrêts et jugements en dernier ressort, rendus contradictoirement ou par défaut. L'article II du même titre permet la voie de l'opposition contre les arrêts et jugements en dernier ressort, préjudiciables à des tiers non appelles, même contre les arrêts rendus sur requête. L'article III ouvre aussi cette voie de l'opposition contre les arrêts et jugements rendus à défaut de se présenter.
Une déclaration du roi, de septembre 1683, donne pouvoir aux conseils souverains des isles, en jugeant les requêtes civiles, de prononcer en même temps sur le rescindant et le rescisoire ; nonobstant l'ordonnance de 1667, art. XXXII du même titre.
Le demandeur débouté de son opposition, ou de sa requête civile, n'est pas encore sans ressource contre l'arrêt ou le jugement en dernier ressort, dont il croit avoir à se plaindre.
Avant lordonnance de 1667, il n'y avoit de voies de se pourvoir contre les arrêts, que la proposition d'erreur : ordonnance de décembre 1344.
L'ordonnance de 1667, article XLII, titre XXX\', a abrogé cette voie ; mais elle y a suppléé par celle des oppositions et des requêtes [245^ civiles, articles I, IL III, du titre XXXV, et par la déclara-tion de nullité des arrêts, dans lesquels on ne se seroit pas conformé aux ordonnances, éditset déclarations : article VIII, titre premier.
La nullité des arrêts ou jug-ements en dernier ressort se poursuit par la voie de la cassation demandée au roi, en son conseil. Il n'y a aucune loi expresse à cet égard : mais l'exécution des ordonnances
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ne peut être maintenue que par le souverain lég^islateur, lorsque les exécuteurs naturels des loix sont censés s'en être écartés. Cette voie de restitution est supposée par le règlement du roi du 28 juin 1738, dont l'article premier, titre IV, reg-le la manière de former les demandes en cassation. L'article XII suppose l'ouverture de cette voie contre les arrêts rendus par les conseils supérieurs des colonies.
L'arbitraire dans les moyens de cassation seroit un grand inconvénient : les moyens doivent en être fixés et déterminés.
L'article II du titre IV du règlement du 28 juin 1738, exige la signature des requêtes en cassation, de la part de deux anciens avocats au conseil, par forme de consultation ; et l'article III enjoint à ces avocats de se faire représenter les [246] preuves des faits sur lesquels seront fondés les moyens de cassation.
C'est donc un premier principe, en matière de cassation, comme en matière de requêtes civiles, que les arrêts et jugements en dernier ressort ne peuvent être retracés, sous le seul prétexte du maljugé au fond ; ce seroit revenir aux propositions d'erreur, abrogées par l'ordonnance de 1657.
Les moyens de cassation doivent donc consister en faits seulement. Aussi l'article \ III du titre premier de l'ordonnance de 1667 [le pi^ononce-t-il la nullité des arrêts que pour contravention aux ordonnances, édits et déclarations, dûment enregistrés suivant les ^ept autres articles de ce titre.
Dans la pratique, on regarde encore comme moyen de cassation les contraventions aux coutumes locales, parce qu'elles tiennent lieu de loix.
L'humeur, la passion des procès, la facilité de plaider sur tous objets, et sans garantir aux défendeurs le remboursement des IVais occasionnés par un procès bazardé, multiplient les demandes en cassation des arrêts rendus dans les colonies. Il est vrai (jue Texéîution n'en est pas [247j retardée, article IX, titre 1\', première oartie du règlement du 28 juin 1738 ; mais la nuilti|)licilé des procès n'est pas moins activement et passivement un abus de la loi, jiuquel il seroit de la justice et de la bonté du roi de pourvoir. 1 Le premier acte de justice, à cet égard, seroit de lixér la \alenr )OUr laquelle on seroit admis à se pourvoir on cassation. Le second jeroit d'expliquer d'une manière précise, mais e\clusive de loutes utres allégations, les circonstances {lans les(|nelles les habitants
<les colonies, qui ont à se pourvoir en cassation, peuvent, ou ne doivent pas espérer être relevés du laps d'un an ou de deux ans, accordé pour les demandes en cassation d'arrêts rendus dans les <:olonies, par l'article XII du titre IV de la seconde partie du règlement de 1738, pour les procédures au conseil du roi. ■
Les reliefs de laps de temps seroient de justice, en temps de i;uerre, à cause de la difficulté des passages ; et, soit en temps de guerre, soit en temps de paix, à cause de la perte des bâtiments porteurs des pièces. Mais, dans tous les cas, les demandeurs auroient à justifier de leurs diligences en temps utile, pour l'envoi de leurs 248] pièces et actes; et de la prise par l'ennemi, ou du naufrage des bâtiments dans lesquels ils prouveroient avoir chargé leurs pièces et actes.
Un arrêt du conseil d'état du 30 juillet 1763, qui est une loi commune à toutes les colonies sur les procédures à tenir dans ces colonies, dans les affaires à porter au conseil du roi, offre un moyen assuré de constater les diligences pour l'envoi des pièces, par le dépôt qui est ordonné aux greffes des amirautés, où les armateurs ne sçauroient être expédiés, sans en prendre charge. Il ne s'agiroit , que de rendre cette loi commune aux demandes en cassation. |
On a vu que l'appel des sièges d'amirauté doit être porté au con- j ^eil supérieur du ressort; et celui des tribunaux terriers, au con-| seil des dépêches, par les mains du secrétaire d'état du département! de la marine.
Des arrêts en matière criminelle. f-
Il est deux voies de se pourvoir contre les arrêts en matières <:riminelles : la demande en cassation, si l'arrêt est attaqué de nullité ; et la requête en revision du procès, si la condamnation n'est attaquée que d'injustice. Règlement ^249] pour le conseil du roi, du 28 juin 1738, première partie, titre IV, article VI; titre VII, arl. VIII. Ordonnance d'août 1670, titre XVI, article VIII. Mais Tarlicle XXI du titre XXV de l'ordonnance de 1670, portant que les jugements seront exécutés le même jour qu'ils auront été prononcés, ces voies du recours au roi ne sont daucune ressource poui ceux qui ont été condamnés à mort, ou à des peines corporelle> puisque l'exécution en est irréparable, et que sa précipitation ne
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laisse aux condamnés, ni le temps de se pourvoir pour leur g^race, [li le temps de dérober leur innocence à une peine injuste.
A la vérité, les condamnés pour crimes commis, auroient pu prél'enir la condamnation par le recours à la clémence du roi.
L'accusé innocent ne peut user de cette voie : rassuré par son innocence, il ne la tentera pas. Il demeurera donc exposé à perdre ia vie, ou à être flétri et deshonoré ; parce que la loi ne lui donne pas, pour conserver sa vie et son honneur, les mêmes facilités qu'il luroit pour défendre des intérêts pécuniaires. Le criminel ^raciable peut navoir ni facilité, ni ressource pour recourir à la clémence du roi, sur-tout dans une r250j distance de lieu aussi g-rande que celle DÙ les colonies sont de la P'rance. On a en conséquence cherché, 3n France et dans les colonies, la manière de lever Tobstacle à l'égard des colons.
En 1743, le conseil supérieur du Cap-François expédia, en son greffe, à défaut de chancellerie dans les colonie.-, des lettres de rémission sur un homicide involontaire, adressantes aux juges des lieux, pour vérifier les faits, et renvoyer Taccusé absous. Un arrêt du conseil d'état, du 6 juillet 1743, proscrivit ces lettres, comme sillentaloires à Vaiitorité^ avec défenses au conseil de récidiver à faire grâce d'aucuns crimes, comme n'en ayant jamais eu le pouvoir. Une lettre de cachet du "20 dudit mois de juillet, qui aocompagnoit l'envoi de cet arrêt, répète les mêmes défenses ; mais, pour ne pas punir des innocents, ordonne, dans les cas d'homicides involontaires ou forcés, de surseoir aux jugemenls des procès, jusqu'aux ordres de sa majesté, sur le compte qui lui -era rendu par informations, à remettre, par les procureurs-généraux, aux administrateurs qui les enverront au secrétaire d'état du départemiMit de la marine.
j Même procédé le 3 janvier 1744, au c<inseil de la ALirtinique, broscrit par un arrêt sem 251]blable du conseil d'état, du '20 août, accompagné de pareille lettre de cachet du 'J7 dudit mois d'août, pour les conseils de la Martinique et tle la Guadeloupe. ; Le sursis au jug^ement a paru pouvoir favoriser l'impunité. Il a •Hé préféré d'ouvrir une voie de recours au souverain, non seulement pour les cas rémissihles, mais pour tous les graciables. L'orjlonnance du jjremier février I7()() pour les isles sous le \oul, jirticle LI, porte ({ue, loi-s((u'un accusé se sera pourvu par-devant e gouverneur-lieutenant-général pour (obtenir de sa majesté sa
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grâce, il en sera délibéré entre cet officier, Tintendant et le procureur-général ; et que, s'il est décidé entr'eux à la pluralité des voix que Taccusé est dans le cas d'espérer sa grâce, il sera sursis à la lecture et à l'exécution de l'arrêt, jusqu'à ce que, sur le vu de leur avis et des charges et informations, il ait été par sa majesté statué sur ladite grâce ce qu'il appartiendra.
L'homicide involontaire ou forcé demeureroit cependant privé d'une liberté qu'il n'a pas mérité de perdre. D'un autre côté, ce seroit peut-être blesser la dignité des cours supérieures, que de laisser d'autres qu'elles juges des cas qui [252] peuvent mériter la clémence de sa majesté, et qu'un rigide examen du procès, et les interrogatoires des accusés leur donnent plus de facilité de discerner et vérifier. Enfin, l'ordonnance du premier février J766 n'est connue qu'aux isles sous le \ ent.
Ces considérations ne peuvent que faire espérer aux habitants des colonies une loi commune, qui levé en leur faveur l'interdiction, où la distance des lieux les tient, des grâces dont sont à portée les sujets du roi domiciliés en France ; en autorisant les conseils supérieurs à surseoir à la prononciation des arrêts, par des arrêtés motivés, pendant un temps suffisant pour le recours à sa majesté, suivant les circonstances.
On lit dans le procès-verbal des conférences sur l'ordonnance de 1670, page 256, à l'article XXI du titre XX\^I de cette ordonnance, sur l'exécution des jugements le jour même de leur prononciation, 1°. que le temps de cette prononciation est laissé à l'arbitrage des juges ; "i". que l'ordre d'exécuter les jug-ements le jour de leur prononciation, ne regarde que les juges inférieurs.
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Gouvernement de la paix et de la tranquillité intérieure.
AUT. III
La police générale, et tout ce qui en dépend suivant les usages et ordonnances du royaume, sera faite par les conseils souverains ; et la police particulière, c'est-à-dire Texécution des règlements et ordonnances de police générale, sera faite par les premiers juges.
Ordonnance de Louis XIV, 22 avril 1679, sur les eiuprisonncmcn/s.
« Sa majesté ayant établi un conseil souverain en chacune des isles.... pour y administrer la justice, et ayant été informée que quelques-uns des gouverneurs particuliers desdites isles ont quel(iuefois pris l'autorité d'arrêter et 254 de constituer prisonniers aucuns desdils habitants, ce qui est entièrement contraire au bien et à l'augmentation des colonies ; à quoi étant important de remédier, sa majesté a fait et fait trèsexpresses défenses aux gouverneurs particuliers desdiles isles de faire arrêter et mettre en prison, à l'avenir, aucun des François (jui y sont habitants, sans l'ordre exprès du gouverneur et lieutenant-général auxdiles isles, ou arrêt de l'un desdits conseils souverains. Mande aux gouverneurs-lieutenants-génèraux et intendants, et aux coummIs souverains, de tenir la main, etc. »
Ldlrr de Louis Xl\ ;iu.r (/(>urri-ni>iirs-licu/rn;iiils-;/ihirr;iua\ 7 mai I6S0, sur los ^•//j/>/-/s()/j/j<'/;j'Vj/s.
« .l'ostime très-nécessaire à mon service, et au ii'po>> (K> mes sujets dans h^s Indes, de maintenir les dèrenses aux gonverncurN particuliers de faire mettre aucun hal)itanl en prison, de leurauloritè ; mais quoitpie je vous aie écrit que hi liberté ((ue cette ordonnance vous donne de le faire, ne doive être entendue (piau seul cas de rinteUiL;ence avec les ennemis, j'ai assez de confiance en vous p(uir \()u«> diri' (|uo vous
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pourre/. étendre cette aiitorilc aux cas gi'aves [2551 ({ue vous estimerez démon service. Mais, surtout, je vous recommande d'en user fort sobrement, et de me rendre compte de ceux que vous aurez fait mettre eu prison, et des raisons qui vous y auront obligés ».
Lettre de Louis XIV au gouveraeur-lieutenant-tjénéi'ul. Il juin l6S()y\ sur ses pouvoirs en cas de crime.
(( Observez aussi que tous crimes commis entre habitants, entré soldats et habitants, ou même par des soldats, doivent être de la connoissance des juges ordinaires, hors les cas dans lesquels ces derniers seroient accusés de désertion ou de contravention aux ordres de la guerre.
Je n'ai pas approuvé le jugement que vous avez rendu, de votre chef, contre les habitants que vous avez prétendu avoir trompé au jeu : vous ne devez jamais vous mêler de ces sortes d'affaires, qui sont entièrement de la compétence des juges ».
Lettre de Louis A'IV au gouverneur-lieutenant-général, 30 avril 1681 , sur la tranquillité publique.
« Soyez persuadé que le plus grand service que vous puissiez me rendre.... est l'augmentation [256] des habitants ; à quoi vous parviendrez, en vous appliquant à maintenir la liberté entière entre eux pour le commerce, en leur procurant le repos et la tranquillité nécessaire pour s'y appliquer, tenant la main à ce que la justice leur soit promptement rendue.
Vous devez juger toutes les matières de point d'honneur entre gentilshommes, de la même manière que mes gouverneurs et lieutenantsgénéraux, dans mes provinces, les doivent juger, suivant les édits et règlements faits par les maréchaux de France, suivant mes ordres, dont je vous envoie copie ».
Règlement de Louis XIV, 12 octobre 1 695, sur la police des troupes entretenues.
Art. XX.
Lorsque des officiers ou des soldats auront commis quelque crime à rencontre des habitants, la connoissance en appartiendra aux juges des lieux, sans que les ofticiers des troupes puissent en counoître, ni faire sortir des prisons ceux (jui auront été emprisonnés par l'autorité des juges ordinaires, auxquels toutefois ils pourront faire leurs réquisitions.
^257 Art. XXXIV.
Les officiers des milices feront arrêter, dans leurs quartiers, tous les soldats etles inconnus (jui s'y trouveront sans un congé par écrit ; et les habitants seront tenus d'avertir lesdits officiers de ceux qu'ils auront vus ou logés.
Règlement de Louis XIV, 29 avril ilOîî, entre les troupes entretenues
et les milices.
Art. VII.
En l'absence ou au défaut de lieutenant-de-roi, ou autres officiers-majors commandants dans un quartier, les captainesetofficiersdes troupes ne commanderont point les milices, et ne prendront aucune connoissance de leur discipline, ni police des habitants... et le capitaine de milice exécutera les ordres du gouverneur, officier-major, ou commandant, pour ce qui regarde la police des habitants.
Ordonnance du roi, 23 juillet 1720, sur le port d'armes.
Sa majesté étant informé des désordres (jui sont causés dans ses colonies, par des personnes [258] qui portent Tépée, quoiqu'ils ne dissent pas la porter; et désirant faire cesser... fait [très expresses inhibitions et défenses à tous négociants, marchands, bourgeois, et au très qui ne sont pas officiers de vaisseaux marchands, de porter aucunes armes offensives ni défensives, dans les villes et bourgs do ses colonies, à peine de trois mois de jjrison.
Ordonnance du roi, lo décembre 1722, sur les Jeu.v de hasard.
Sa majesté ayant été informée qu'au mépris de ses ordonnances, concernant les jeux do hasard, jilusicurs habitants, ol autres parliouliors des islos et colonies Krançoises. . . y jouonl des jeux i\c hasard, dont l'injuste inégalité excite de fréquentes querelles entre les joueurs... elle a fait très-expresses inhii)itions et défenses à toutes i)ersonnos déjouer ni donner h jouer, dans leurs maisons, au jeux i\c basstMto... à poim» de 500 livres d'amondo, el do plus grande, on cas do récidivo... prononcée par les intendants des colonies, commissaires-ordonnateurs, ou leurs subdélégués en leurs absence, à la poursuite ot diligonoo dos procureurs de sa majesté dans les jurisdiolious.
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[259] Ordo/inancc (lu roi, premier octobre 1727, sur les tnilicesaux isles
du ^'ent.
Aivr. XII.
Les capitaines el officiers de milices exécuteront les ordres des gou~ verneurs-particuliers, et officiers-majors ou commandants des quartiers^ pour tout ce qui pourra regarder la discipline ou police des habitants. ■
Ordonnance du roi, 16 juillet 1732, sur les milices aux isles sous le Vent ; même disposition, article XII,
Ordonnance du roi, Il février I7S7, sur les déserteurs des troupes.
Sa majesté voulant exciter, de plus en plus, les sujets des isles Franvoises à arrêter les déserteurs des troupes qu'elle y entretient, elle a ordonné que, par le trésorier... il sera payé... la somme de 100 livres^ pour chaque déserteur, à celui qui en auront fait la capture, et l'amèneront.
[260] Règlement du roi, SI juillet 1743, sur les maréchaussées de
Saint-Domingue.
Article premieu.
Il sera établi, si fait n'a été, une maréchaussée dans les ressorts des conseils supérieurs de Léogane et du Cap. . . composée de prévôts, exempts^ brigadiers et archers, etc.
Art. III.
Les prévôt et exempts, après avoir été pourvus d'une commission des u^ouverneurslieutenants-généraux et intendants, seront tenus de se faire recevoir aux conseils supérieurs, où ils prêteront serment. . . information préalablement faite...
Art. IV.
Les brigadiers et archers, pourvus d'un ordre des officiers-majors> commandant dans les quartiers, seront reçus par les juges de leur département ; l'information préalablement faite.
Art. X.
Permet sa majesté auxdits ses gouverneurs-lieutenants-généraux et intendants d'établir... [261] un prevôt-général dans chacun des ressorts des conseils, letjuel aura l'inspection sur tous les autres prévôts du res-
sort ; pourra faire des tournées dans les différents départements et
en dresser des états qu'il remettra aux gouverneur-général et intendant, pour être par eux ordonné ce qu'il conviendra.
Art. XVI.
Les prévôts, exempts, brigadiers et archers seront tenus de marcher avec leur troupe, ou partie d'icelle, par-tout où le service le demandera, et où il leur sera ordonné parlesdits sieurs gouverneurs-généraux et intendants, conjointement ou séparément ; soit par les commandants des départements, suivant Texigence des cas, pour arrêter les déserteurs des troupes, les prévenus de crimes, les esclaves fugitifs et autres ; et pour les conduire, soit avant, soit après le jugement, où il leur sera ordonné ; et dans les cas où les officiers de justice auront besoin de leur service, ils le demanderont, ainsi que les parties plaignantes, auxdits commandants, lesquels seront tenus de faire marcher, sans délai, lesdites maréchaussées, à peine den répondre, et sous les autres peines qui seront ordonnées [262 par sa majesté, sur le compte qui lui en sera rendu.
Art. XVIII.
Outre les chasses et courses qui seront ordonnées... ils seront tenus d'en faire une ordinaire par chaque semaine, où le prevot et l'exempt marcheront, et commanderont alternativement, avec la moitié de la troupe, pour suivre les nègres fugitifs dans les bois, montagnes et autres lieux ; laquelle course ne pourra durer moins de trois jours.
Art. XXIV.
Quoique les maréchaussées soient spécialementdestinées à la recherche et poursuite des nègres fugitifs, il sera néanmoins loisible à toutes personnes de les poursuivre, prendre et arrêter.
Art. XXIX.
Pour obvier aux désordres (jui se commettent journellement, par rapport aux jeux des esclaves, et aux cabarets cjui leur sont destinés... enjoint aux procureurs de sa majesté de tenir la main à la police de ces cabarets ; et aux prévôts, exempts... de faire, dans les cabarets, une visite exacte... leur enj(unt pareillement de 263 ^ fairedes rondesexacles dans les dilTérenls carrefours des villes et bourgs, et aux environs des boucheries, pour dissiper les assemblées des nègres (jui s'v attroupent, ou pour se battre, ou pour jouer.
37() (iOUVKRNHMKNT DKS COI.ONIKS FRANCOISlvS 265]
Art. XXX.
Il sera permis au prévôt et à l'exempt, lorsqu'ils le jugeront à propos, de faire, avec leur troupe ou partie d'icelle, la visite des cases à neg-res des habitants de leur département, et... après les avoir investies... de prévenir le maître, ou l'économe de l'habitation, pour être présent, si bon lui semble, à ladite visite; et toutes les armes... seront confisquées au profit de la troupe qui aura fait la visite ; à moins que le nègre.. . n'y , soit autorisé, par une permission écrite... produite sur le champ. Défend aux maîtres de souffrir calendas, ou danses nocturnes, au son du tambour ; enjoint aux prévôts etexempts, qui seront informésdeces danses, et de toutes assemblées tumultueuses de nègres, durant la nuit, d'aller les dissiper, et d'en faire leurrapport au procureur de sa majesté, pour poursuivre les condamnations d'amendes contre les maîtres qui les auront souffertes.
[264] Ordonnance du 4 novembre 1 744, portant défense des Jeux
de hasard.
Sa majesté... a fait de nouveau très-expresses inhibitions et défenses... de jouer, ni donnera jouer... à aucun jeu déjà prohibé, et notamment à ceux appelles /es irots f/e:;. .. et autres jeux de hasard... à peine de désobéissance et de prison... Mande sa majesté aux gouverneurs, ses lieutenants-généraux et intendants aux isles...
Ordonnance du roi, 6 décembre i 733, sur les maréchaussées.
Sa majesté s'étant fait représenter l'article XVI de son règlement du 31 juillet 1743... et étant informée que cette disposition est sujette à des inconvénients préjudiciables au maintien de la justice et de la police, a ordonné et ordonne...
Article premier.
Les prévôts, exempts, brigadiers et archers, seront tenus de marcher avec leurs troupes ou partie d'icelles, ainsi qu'il leur sera ordonné par les officiers de justice, tant pour l'exploitation [265] de la police particulière, que pour l'exécution de leurs décrets ; et dans les autres cas... pour la conduite des criminels ; et ce dans l'étendue des villes de la résidence desdits officiers de justice.
Art. II.
Lesdits officiers pourrontpareillement faire marcher ladite maréchaussée, pour les objets mentionnés dans l'article précédent, dans les
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banlieues des villes ; mais, dans ces cas, ils seront tenus d'en avertir ensuite, et sans retardement, lesdits commandants.
Art. III.
Dans les cas où ils auroienl besoin du service de ladite troupe hors desdites banlieues, ils le demanderont auxdits commandants, lesquels seront tenus de la faire marcher sans délai.
Ordonnance du 2i mars I 763, pour les isles du Vent.
Art. XXIV.
Les gouverneur-lieutenant-général et intendant pourront faire arrêter les malfaiteurs, habitants, ou autres qui troubleront l'ordre 'public, et les faire punir ; sauf, si le cas requiert 266] que leur procès soit fait, à les remettre entre les mains de la justice ordinaire, et à les dénoncer au procureur-général, qui ne pourra refuser de les poursuivre. Ils seront pareillementautorisés à faire arrêter et punir les hommes des équipages jes vaisseaux de sa majesté, qui, étant a terre, feront des désordres, ou bien à les envoyer aux commandants de ces vaisseaux, qui seront tenus :1e les faire punir à bord d'après Tordre du gouverneur auquel l'intenlant devra rendre compte, lorsqu'il aura fait arrêter quelqu'un dans les parties d'administration dont il est chargé.
Art. XXX VI.
Le gouverneur aura seul la police, pour la sûreté des grands chemins ?tde l'intérieur des villes et habitations. 11 sera à cet effet établi une compagnie de maréchaussée dans l'isle, et le gouverneur lui donnera
>eul des ordres à cet égard.
Art. XLVIIl.
Tant que le gouvernevr sera en état de remplir ses fonctions dans la olonie, les commandants eu second n'y auront aucune espèce d'autorité nr les habitants qu'en ce (jui concernera [267] la sûreté du pavs. et ils «e se mêleront en rien du gouvernement.
frdonnance du roi du premier février I76G, pttur 1rs islm sous le \ <•///.
Art. XI.
L inteadaut éco itéra les [)laintes et griefs qui lui seront adressés par *shabilants de la colonie, sur (juelqu'objet que ce puisse être, et il en istruira sur le champ le gouverneur-lieutenant-général, ou le jirocu-
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rcur-général de sa majesté, chacun en ce qui pourra le concerner, à l'effet d'y être apporté tel remède qu'il sera jugé nécessaire. Lui enjoint sa m'ajesté de lui rendre compte exactement, tant desdites plaintes et griefs, que de ce qui aura été fait pour y remédier.
Art. XXX.
Les gouverneur-lieutenant- général et intendant veilleront à la sûreté des chemins royaux ou autres, et des rues, places et carrefours des villes et ils donneront à la compagnie de maréchaussée les ordres à ce nécessaires, ainsi que pour l'exécution des règlements de police qui auroient été faits à cet égard.
[268] Art. XXXII.
Les commandants entretenus par sa majesté, et les commandants de ({uartier veilleront, sous l'autorité du gouverneur-lieutenant-général, à tout ce qui intéressera la sûreté et la tranquillité de leur commandement, y feront exécuter les ordres dudit gouverneur-lieutenant-général, et lui rendront compte de tout; et seront, au surplus, tenus de se conformer aux dispositions portées par les présentes.
Art. XXXIV.
Les gouverneur-lieutenant-général et intendant pourront faire tcK règlements qu'ils jugeront nécessaires, pour empêcher les assemblées qui pourroient troubler la tranquillité et la sûreté de la colonie.
Art. XXXV.
Pourra pareillement ledit gouverneur-lieutenant-général faire tels règlements qu'il avisera, concernant le port d'armes, tant à l'égard des gens de guerre, que des autres habitants ; sans que ledit port d'armes puisse être permis aux nègres, et autres de sang mêlé, si ce n'est lorsqu'ils seront de service.
[269] Art. XXXVI.
Dans les cas portés par les deux articlps précédents, le gouverneur lieutenant-général pourra faire arrêter les contrevenants ; à la charge di les remettre dans les vingt-quatre heures àla justiceordinaire, pour êl punis suivant l'exigence des cas.
Art. XLVIII.
La connoissance des crimes ou délits qui auront été commis par d«' officiers ou soldats, autres, toutefois, que les délits purement militaires
ppartieiidra aux juges qui coniioîtront de toutes matières civiles et rimiiielles, sauf Fappel aux conseils supérieurs.
Att. LVIII.
La maréchaussée établie dans la colonie, continuera de servir, conforlément au règlement de sa majesté, du 31 juillet 1743, et à l'ordonance du 6 décembre 1753, tant en ce qui concerne leurs commissions t fonctions, que les revues et paiements des appointements et soldes.
VIO] Ordonnance du premier avril et. premier septembre 1768,
pour les milices.
Att. XII.
Les commandants de quartier, et ceux qui se trouveront commander ans leurs paroisses, feront exécuter ponctuellement les ordres qu'ils îcevront du gouvernement ; mais ne pourront, sous aucun prétexte, arroguer le droit de connoître d'aucune affaire civile, qu'il seront mus de renvoyer par-devant les juges deslieux, à moins qu'ils ne soient lîoisis pour arbitre par les parties.
On peut réduire les matières de ce titre à quatre objets princiaux : la qualité des gouverneurs de la paix; la compétence de ces ffîciers ; leur autorité : les moyens pour le maintien de la paix.
^iSO G()Iveum:mi:nt dhs cof.omes francoisks 272
SECTION pri:miere. .
Qualité des gouverneurs de la paix.
On a déjà eu occasion de le remarquer, et les loix qu'on vienl de lire prouvent que l'autorité pour le g^ouvernement de la pai> doit être sé[271]paré du dépôt de la puissance de force ; que 1< pouvoir donné aux dépositaires de cette puissance, en chef ou ei sous-ordre, de faire vivre les sujets en paix et en union, n'avoi pour objet que de faire cesser les guerres privées, suites du gou ! vernement féodal, et ne peut être aujourd'hui réduit en acte qm dans les cas relatifs au maintien de Tautorité du roi ; qu'enfin cj pouvoir est très-clairement disting^ué, dans les loix, de l'autoritl pour le maintien du bon ordre et de la tranquillité publique
La raison de cette distinction de pouvoir est que l'abus du pou voir est trop près du pouvoir d'abuser. Le pouvoir de juger de h nécessité d'emprisonner les auteurs des troubles contre la paix, e le pouvoir d'en ordonner la peine, placés dans la même main, offri roient trop de facilités pour entreprendre sur l'honneur et la libert des sujets, sans que ceux qui en auroient souffert, pussent prétendr à des réparations pour lesquelles on manqueroit de juges ou tou au moins d'exécuteurs : ce qui rendroit souvent les torts irrépji râbles en définitive, dans l'éloignement où les colonies sont d trône.
Les dépositaires du pouvoir d'arrêter les perturbateurs du repo public, ne peuvent en user [272] que dans les cas et à l'égard de personnes désignées par les loix. D'autres officiers jugent de Texpli •cationde ces loix, élargissentou retiennent les emprisonnés. Il n'ap partient aux gouverneurs de la paix que de constater, dans le prenne moment, les faits impulés à ceux qui ont été arrêtés. Il est de I compétence d'autres officiers de régler la procédure à tenir, d c\i miner les preuves, d'entendre les accusés, etde les juger. Ces juge? enfin, ont des supérieurs, auxquels ils sont comptables de leu conduite.
C'est cette diversité d'officiers dans le gouvernement de la paiii qui assure la tranquillité et la liberté publique en même temps c'est la justice de cette distinction de gouvernement qui a dicu dans le règlement du 24 mars 1763. l'interdiction, aux com
i-ïl!
ndants en second, de toute autorité sur les habitants, autre î celle des g"ouverneurs des places, c'est-à-dire, pour la sûreté érieure, et la conservation du pays dans l'obéissance du roi . st d'après cette distinction, qu'il falloit entendre le j^enre utorité attribué aux états-majors et aux capitaines des milices, ir la discipline et la police des habitants, dans desréjj^lements quivoient pour 273 objet que les milices, toutes composées d'hal)its. On auroit senti que cette discipline ne pouvoit être relative 1 paix intérieure ; lesabus nés de cette erreur n'auroient pas fait irer la suppression des états-majors, dont chaque province et ique ville nous donnent des exemples en France, où ils existent tarés du g-ouvernement de la paix intérieure proprement dite. 1 étoit, si on eût voulu, très-possible de ne passe méprendre sur objets de police et de discipline, attribués aux états-majors par •ticle XII des ordonnances des premier octobre 1727 et 16 juillet J'2 ; il n'y avoit qu'à le comparer avec l'article VII de lordonice du 29 avril 1705, qui réunit les objets ré^^lés par ledit article I, et les articles XIII et XIV desdites ordonnances de 1727 et i2.
\ défaut de lieutenants de roi, ou autres olTiciers-majors, les )itaines et officiers des troupes, dit cet article \ II. ne comman- 'ont point les capitaines et officiers des milices, et ne prendront :une connoissance de leur discipline, ni police des habitants : ils mêleront seulement du détail des soldats ; et pareillement les onels, capitaines et officiers des milices ne 274 commanderont ni les troupes, ni n'en prendront connoissance, si ce n'est dans iemps d'une occasion de guerre ; auquel cas seulement le commdement aura lieu entr'eux, suivant les articles III et I\' ; et le titaine de milice exécutera les ordres du g^ouverneur, officier
or, ou commandant, pour ce qui regarde la police des habits. Si cependant ils assistoient ensemble à quelques cérémonies,
ssemblées par ordre ou autrement, pour le service, le capitaine
etenu aura le pas,
l-es articles XII, XIII et XIV des ordonnances de 1727 et l7iVJ. H. littéralement copiés sur cet article \ Il de l'ordonnance de Î5. Or il ne s'agit visiblement, dans cet article, que de la policelie la discipline des habitants, comme milices, assemblées en ||es pour le service, en quelque manière que ce soit : auijuel cas •î-'apitaines des troupes entretenues n'ont que le commandement
et le pas, comme il est, dans ce cas, donné aux officiers de milice sur ceux des troupes entretenues, suivant les g^rades.
L'interdiction aux officiers des milices de commander les troupe entretenues, et d'en prendre connoissance, à l'imitation de Tinter diction aux officiers des troupes entretenues, de la connois- 275 sance de la police et discipline des habitants, pour les borner au: détails de leurs soldats, prouve clairement que ces deux disposi lions n'ont de rapport qu'aux détails militaires de Tun ou de l'autr corps ; sur lesquels les officiers d'état-major ont autorité à ce ég"ard. Ces interdictions étoient nécessaires, pour prévenir les pré tentions respectives qui pourroient être prétextées du commande ment alternatif, suivant les grades, déféré, dans les occasions d guerre, aux officiers des troupes et des milices. Donc ces ordor nances, qui n'ont d'ailleurs pour objet que les corps armés, n peuvent et ne doivent s'entendre que des habitants sous les armes donc la police des habitants, laissée aux états-majors, n'est pi d'une autre nature que celle interdite aux officiers des troupe; entretenues, c'est-à-dire, les détails des habitants sous les armes. >
Ce seroit une autre erreur, que de prétendre, sur ce princip' rendre le gouvernement ;de la paix indépendant de l'autori supérieure. L'administration de la paixdoitrésider dans le premii dépositaire de l'autorité pour le gouvernement général. On a et bli, dans le second chapitre de ces mémoires, en quoi consiste cet [2761 administration, et qu'elle ne peut qu'aboutir à une autori d'inspection. Placé dans un point delà colonie, le gouverneur-lie lenant-général ne pourroit suffire aux détails, et la paix resterc sans gouverneur, où il ne résideroit pas.
L'autorité pour l'administration de la partie militaire, est ent les mains des gouverneurs-lieutenants-généraux ; ils ont le coi mandement supérieur des armes. Mais des commandants sont pi posés, sous leurs ordres, au gouvernement particulier des arme ils sont leurs lieutenants en cette partie. Les maréchaux de Frai en ont pour le gouvernement du point d'honneur entre militair ou gens vivants noblement. Les baillis et sénéchaux en ont pouiî maintien du bon ordre, à l'égard de tous les sujets du roi. Icommandants quelconques ne doivent être considérés que com ^ les lieutenants des gouverneurs-généraux dans le gouvernement 3 la paix et de la tranquillité intérieure, et n'agir que par les ordres ou d'après les loix.
Compétence des gouverneurs de la paix.
Le gouverneur de la paix a pour objet de prévenir les troubles ; l'ordre public, de faire cesser ces troubles, et d'empêcher les iteurs de ces troubles de se soustraire à Fexécution des loix. Les g-ouverneurs de la paix doivent donc réunir les différents )uvoirs des officiers de cette partie en France. Lieutenants des maréchaux de France: le point-d'honneur doit re de leur ressort. On ne dit pas les duels, parce que ces crimes •nt de la compétence des cours supérieures, dans lesquelles ils )ivent être jugés en première et dernière instance, suivant les ix du royaume. Ils doivent être, d'un autre côté, chargés de îillersur les marches des troupes et sur la désertion des soldats. Lieutenants des gouverneurs : ils doivent être informés des arriints dans leur colonie ; prévenir les suites de la mauvaise conlite des vagabonds, des gens sans aveu, des personnes sus- 278 ïctes au gouvernement ; dissiper les assemblées dangereuses par nombre et la qualité des personnes, ou par leurs armes ; arrêter js malfaiteurs en flagrant délit, domiciliés ou non, ou d'office, ou |ir la plainte d'une partie ; ordonner pour l'exéculion des ordres '1 roi, ou du gouverneur-lieutenant-général ; enfin, prêter mainl|rte pour l'exécution des mandements de la justice. |0n entend que ces différents objets du gouvernement de la paix t peuvent, ni ne doivent préjudicier à la partie de la police at triplée aux commandants des places, par l'ordonnance des places du jemier mars 17()(S, titre premier, article XW'III ; titre \I\. û|Licles XIII, XIV et \V1 ; litre XWlll, articles IV et V.
'ASi c.(hvi:rne.mi:nt des colonies françoises 28(
Autorité des gouverneurs de la paix.
L'autorité des commandants en sous-ordre ne peut être de juris diction, si ce n'est dans les matières de point-d'honneur, subsidiai rement et en l'absence des gouverneurs-lieutenants-généraux comme les lieutenants des maréchaux de France.
^279^ Quant aux troubles ordinaires de la paix, l'autorité de ce officiers doit se borner à faire arrêter les auteurs de ces troublée et à les mettre sous la main de la justice.
Cette autorité ne peut avoir pour objet, à l'égard des domicilié; que les flagrants délits. Dans tous autres cas, les domiciliés ri doivent et ne peuvent être arrêtés par les ordres des lieutenant; gouverneurs, qu'en exécution d'ordres du gouverneur-lieutenan général, ou de mandements de justice. Ordonnance d'avril 1679. .
Les ordres du commandant doivent être par écrit ; ils doiveiî être, lorsqu'il y échet, précédés de la transcription des ordres d gouverneur-lieutenant-général, et laissés aux parties dans tous 1(| cas; sans quoi, ce pourroit ne plus être en vertu d'une autori supérieure et avouée par les loix, qu'on entreprendroit sur liberté des domiciliés, mais de la seule autorité d'officiers q doivent cependant n'avoir que celle que la loi leur auroit donné Quant aux mandements de justice, il sufliroit d'en faire menti» dans les ordres d'emprisonnement ou de main-forte, parce q' l'exécution de ces mandements justifieroit les ordres.
280j La transcription des ordres supérieurs auroit le doul avantage de mettre les parties grevées par ces ordres, en état travailler à leur élargissement, ou de se pourvoir en réparati aux termes de l'article XI de l'ordonnance du premier févr 1766, dans les cas où elles auroient été arrêtées et emprisonnéela seule autorité des commandants, et contre la disposition i loix.
Quant aux vagabonds, les loix regardant comme un crime ce qui s'abandonnent à ce genre de vie, nulle difficulté que les co
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andants les fassent arrêter par-tout et en tout temps, sans autres imes, et les livrent aux juges des lieux pour être par eux condam- ;s aux peines prononcées par les loix.
Il est plus délicat de statuer sur le sort des inconnus, des g-ens ns aveu, et des personnes suspectées ou de mauvaise conduite. e premier pas de l'autorité, à leur égard, paroît être de les man- 3r, et d'en exiger des éclaircissements suffisants sur leur manière î vivre, sur leurs projets, sur leurs ressources, ou de se faire /ouer par des domiciliés non suspects. Le second, de les empri- )nner, en cas de refus de ces éclaircissements, comme dans le cas à, sans [281] être avoués par des domiciliés non suspects, ils ne îpondroient pas, sur leur état, d'une manière également certaine L suffisante. Le troisième, enfin, de retenir ces personnes en pri- 5n, jusqu'à ce qu'elles aient tranquillisé le gouvernement; ou que, jr le compte qui en sera rendu aux gouverneurs-lieutenants-génèlux, ces officiers aient donné ordre aux procureurs du roi sur les eux, de faire ordonner en justice leur transportation en France. Il resteroit à prévenir l'abus de l'autorité, en déterminant de la lanière la plus précise ce que les lieutenants-gouverneurs doivent ntendre par vagabonds, gens inconnus et sans aveu, et sur-tout par lersonnes suspectes et de mauvaise conduite.
Colleclion des Economisiez. — I'ictit. 3i
Moyens pour le maintien du bon ordre.
Trois précautions doivent concourir au maintien du bon ordre: l'occupation des hommes, des guets ou gardes exacts, et des maréchaussées d'un service assuré.
Occupation des hommes.
Le placement des blancs sur les habitations étant reconnu être une charge également onéreuse et dangereuse pour les propriétaires de terre, à cause de la paresse et de la mauvaise conduite de ces blancs, il seroit d'une bonne police, ou d'occuper ceux qui passent au hasard dans la colonie, ou de rembarquer ceux qui se refuse-, roient à des occupations seules propres à s'assurer de leur conduite. 1
Il conviendroit donc de distinguer les blancs qui se feroientt avouer par des personnes non suspectes : ce seroit un bon moyen' de population, que de donner à ceux-ci de petits terreins à cultiver en leur faisant l'avance des secours nécessaires pour leurs établisse ments. Une bonne régie dans les finances pourroit aisément pro curer ces secours, dont il seroit facile de prévenir l'abus.
N'affranchir aucun esclave sans s'être assuré de son occupatior comme libre, ou sans avoir pourvu à sa subsistance, en cas d'im puissance pour le travail, seroit, à l'égard des gens de cou-[283 leur, un moyen pour le maintien du bon ordre, que la paresse oi la misère mettent nécessairement en danger d'être troublé par de affranchis qui se trouvent sans ressource.
Il n'y a pas moins à craindre des noirs, mulâtres, ou autres d sang mêlé, jouissant actuellement de la liberté, sans occupation sans moyens connus pour subsister, et pourtant faisant la plupar une dépense dont on ne s'avise pas même de rechercher les re> sources.
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Les travaux des chemins publics ou particuliers, dont les corvées ;<^itimes, mais très-onéreuses pour les habitants, les privent de artie de leurs esclaves, dont le travail leur est ou nécessaire, ou tile, seroient déjà un moyen d'occupation et de subsistance pour ette classe d'hommes, que l'habitant préféreroit de salarier.
Les guets, les maréchaussées seroient d'autres occasions d'emloyer ces hommes, en leur assurant une solde suffisante pour une Libsistance proportionnée à leur état et à leur manière de vivre.
§ II
Dei> guets et gardes en temps de paix.
Il pourroit être établi dans chaque ville ou 284 ,bour^% sous les rdres des commandants, un corps-de-garde fourni, de jour et de uit, d'un nombre d'hommes calculé sur la population du lieu, et Liffisant pour fournir à des patrouilles dans les villes ou bourgs, et ans la banlieue.
On pourroit aussi établir des corps-de-garde et des patrouilles ans les points de communication d'un grand quartier à un autre rand quartier, en observant de les placera la portée des officiers es milices des blancs, pour que ces officiers pussent donner des rdres aux commandants de ces corps-de-garde et patrouilles, utres qu'officiers à hausse-col, dans les cas non prévus par la loi, ont un exemplaire demeureroit affiché dans les corps-de-gardes.
Ces gardes et patrouilles seroient fournies par les compagnies es libres, noirs, ou autres de sang mêlé ; il seroit réglé une paie à islribuer à ceux qui seroient de service. Ce service seroit d'une iouble utilité ; il préviendroit les attroupements d'esclaves dans ou ors les quartiers ; il occuperoit des oisifs, et, en leur donnant un îcours pour subsister, les éloigneroit des occasions de corrompre
fidélité des esclaves, et de faire ressource de leurs vols : il 285
ettroit cette classe de libres sous la main immédiate du gouvernelent.
i;. III.
Des ma rccha u ssées .
La composition des maréchaussées seroit un autre débouchi' »ile pour les libres noirs, ou autres de sang mêlé : mais la nature
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de leur service demande que ces corps soient mi-partie de noirs et de blancs, sans cependant confondre les couleurs, dont le mélange seroit dang^ereux.
Les compagnies blanches, comme les noires, peuvent être chariiées d'arrêter, dans l'occasion, les déserteurs et les malfaiteurs ; les unes et les autres peuvent être obligées à des chevauchées hors les banlieues des corps-de-gardes : mais les compagnies blanches doivent seules être chargées de l'exécution des ordres du gouvernement de la paix, ou des mandements de justice contre les blancs, pour ne pas exposer des blancs aux insultes de gens qui se prévaudroient de l'occasion, pour se venger d'une distinction dont on ne doit priver que le blanc condamné pour crime.
La chasse des esclaves déserteurs, les captures des libres noirs, ou autres de sang mêlé, 286 î doivent être réservées aux compajjHiies noires, hors les cas de main-forte nécessaires.
Gouvernement des finances dans toutes les isles.
LOIX PRINCIPALES SUR LA MATIERE DE CE TITRE
Règlement du i novembre 1 67 1 , pour le gouvernement désistes.
Art. XII.
A l'égard des finances, qui consistent au pouvoir d'ordonner des deniers qui seront envoyés par sa majesté, ou par la compagnie, lorsque sa majesté y en enverra, elle fera connoître ses volontés par les ordonnances qu'elle fera expédier.
Edit de décembre 161 i, pour la révocation de la compagnie des Indes occidentales.
Louis, par la grâce de Dieu, etc. Nous avons uni et incorporé, unissons et incorporons au domaine de notre couronne, toutes les terres
287 pour être lesdits fonds régis, ainsi que les autres fonds et domaine de notre couronne ; et les droits domaniaux de capitation, de poids, etc. unis à nos fermes, chacun selon leur qualité et nature ; et être perçus dans le temps, et de la manière qui sera par nous ordonnée ; à commencer la jouissance desdits revenus, terres et droits, au premier janvier lOSl.
On a vu que la première commission d'intendant des isles. sur laquelle ont été formées les commissions des intendants qui ont suivi lusqu'à nos jours, a attribué à ces officiers la connoissance et jurisdiction souveraine de tout ce qui concerne la perception des droits levés au lom et par ordre du roi.
Edit (le mars I6S.'), pour la police des esclaves.
Ain. XL.
L'esclave puni de mort, sur la dénonciation de son maître, sera
istimé et le prix de l'estimation sera i)ayé au maître : pour à tpioi
lalisfaire, il sera imposé la somme portée par l'estimation, laquelle
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sera répartie sur chacun des nègres payant droit, et levée par le fermù du domaine royal d'occident, pour éviter à frais.
\2SS] Déchirât ion du 30 octobre 1730, sur la régie et la perception droit de capilation, auc isles du Vent.
Aivr. XIII.
Le droit de capitation, dii par chaque année, est acquis à notre domaine, le premier janvier de la même année ; voulons que, pour parvenir au recouvrement tous les habitants, de quelque qualité et condition qu'ils soient soient tenus de faire, tous les ans, leur déclaration de toutes les personnes qui composent leurs maisons, libres, engagés, ou esclaves.
Art. XIV.
Les rôles seront arrêtés dans le 15 janvier de chaque année, par les intendants, commissaires-ordonnateurs, ou subdélégués de chaque isle.
Art. XXIII.
Les sieurs intendants, ou, h leur défaut, les commissaires-ordonnateurs demeureront seuls juges de toutes les contestations qui surviendront concernant la régie et perception dudit droit de capitation.
[289] Arrêt du conseil d'état, o août 1732, pour distraire du bail des fermes générales le domaine d'occident levé dans les isles du Vent.
Le roi ayant jugé convenable au bien de son service... de distraire du
bail des fermes générales unies les droits du domaine d'occident qu
se perçoivent audites colonies ; à commencer du premier janvier 1733, sa majesté auroit mandé en son conseil les cautions du fermier...
Le roi étant en son conseil, du consentement desdites cautions, à ordonné et ordonne, que les droits du domaine d'occident, aux colonies
Françoises... seront et demeureront distraits da bail Ordonne sa
majesté, ([u'à commencer du premier janvier 1733,1a régie des droits du domaine d'occident sera faite par ceux qui seront préposés sous les ordres des sieurs intendants, et le produit net remis au trésor de la
marine Que, sur ledit produit, il sera entretenu, tous les ans, deux
bateaux pour croiser sur le commerce étranger.
Ordonnance du 2i mars 1763.
Art. LXXX.
Toutes les matières concernant... la levée [290J des impositions, les marchés à passer, les paiements à faire, les fonds, les comptes... seront absolument du ressort de l'intendant ; et le gouverneur n'en prendra connoissance que pour sçavoir, comme premier chef de la colonie, en quel état elle se trouve.
Art. CVII.
Le trésorier de la colonie. .. ne recevra des ordres que de l'intendant, tant pour les recettes qu'il fera dans sa caisse, que pour les différents paiements qu'il aura à faire ; cependant, il sera tenu de remettre au gouverneur le bordereau de sa caisse, toutes les fois qu'il le lui demandera .
Lettre en commandement, du 29 mars il 13., pour rétablissement de Voctroi, aux isles sous le Vent.
Sa majesté ordonne aux sieurs gouverneur et commissaire-ordonnateur, de conférer avec les principaux habitants... pour trouver entre eux un moyen de fournir un octroi qui pût suffire... dont la levée seroit faite par leurs soins, pour être moins à charge à la colonie; avec assurance, de la part du roi, de ne laisser introduire, dansl'isle, aucun fermier, ni traitant...
291] Ordonnance du roi, du S avril 1721, sur les droits levés au nom
du roi.
Louis... ordonnons que les fonds qui i)roviendront de l'oclroi... consistant au droit de deux sols par livre d'indigo, éla])li par arrêt de notre :onseil, du 18 juillet 1696 ; aux droits de boucherie et de cabaret, avec 'augmentation ordonnée par la délibération desdeux conseilssupérieurs, Ju 26 janvier ITLl; au droit de 20 sols par bauette de cuir... .U) sols 3ar barricjue de sucre brut, et 40 sols par barritpie de sucre blanc ; însemble au droit de 3 livres par tète de noirs payant droits... contimeront d'être employés aux déj^enses que nous estimons nécessaires de 'aire annuellement, j)Our le maintien et l.i consi^rvation delà colonie... pie, conformémenl à l'arrêt du conseil (Ui il mais 1721, les fonds qui )roviendront des biens et etTets qui nous seront dévolus à titre de racance, amendes, confiscations, aubaine^, déshérences, ou aulreim'nl, îontinuent d'être employés.., aux é lilices publicsà faire dans la colonie, luxcpiels nous voulons (pi'ils soient et demeurent a|>i>li([Més, sans mouvoir être destinés à d'autres usay-es.
[292] Râ(/lement du roi, du 26 août 4121 , sur les recensements.
Article premier.
Les recensements de chaque quartier seront faits, dans les mois de I novembre et de décembre de chaque année, par un conseiller... et par un officier des milices. i
Les conseiller et officier seront nommés par les gouverneur-général j et intendant...
Art. XI. \
Les recensements de quartiers ainsi faits, l'officier des milices les portera au commandant particulier, lequel les enverra aux gouverneur-géné- ," rai et intendant, en sorte qu'ils les reçoivent dansles premiers jours de i janvier; pour ensuite être faits, par l'intendant, les vérifications, étals 1 etordonnances nécessaires pour la perception des droits ; lesquels 5 seront signés par le gouverneur-général, et ledit intendant.
[293j Ordonnance du roi, 7 septembre 1723, sur la régie de l'octroi, et\
autres droits. |
f Louis.., estimant nécessaire de déclarer nos intentions, au sujet de
la levée, perception, et compte des droits d'octroi, dans notre colonie
de Saint-Domingue. . . voulons et nous plaît ce qui suit :
Art. II.
Les habitants de Saint-Domingue continueront d'être exempts, au j moyen du paiement dudit octroi, des droits du domaine qui se paient dans les autres isles ; et il ne sera établi, dans aucun cas, des fermiers dans la colonie.
Art. III.
Les receveurs dudit octroi seront nommés, parles conseils supérieur de Saint-Domingue, chacun dans les lieux de leur ressort.
Art. IV.
Lesdits receveurs remettront, tous les deux mois, les deniers provenants dudit octroi, entre les mains des commis des trésoriers-généraux de la marine à Saint-Domingue, lesquels en donneront leurs reçus.
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194 Art. V.
Les deniers provenants dudit octroi seront employés, en la manière îcoutumée, aux dépenses de la colonie, portées sur nos états, sans l'ils puissent, sous aucun prétexte, être employés à d'autres usages.
Art. VII.
Les comptes de la levée et perception dudit octroi seront rendus par s receveurs, par-devant l'intendant de Saint-Domingue, et deux conîillers qu'il appellera ; ils seront arrêtés doubles par ledit intendant ; les deux conseillers, qui en donneront décharge auxdits receveurs» squels seront tenus de déposer un desdits comptes au greffe du conlil supérieur, et d'en retirer actes qui leur seront délivrés gratis par le •effier. A l'égard des comptes des commis des trésoriers-généraux de
marine, à Saint-Domingue, ils seront rendus par-devant ledit sieur tendant seul, et arrêtés seulement par lui.
Art. VIII.
Les droits curiaux continueront d'être imposés et levés en la manière îcoutumée; et le 295] compte desdits droits sera rendu, suivant usage, par-devant la conseiller, ou autres, chargés de l'examen et ïcette des comptes des marguilliers des paroisses.
Art. IX.
Les receveurs des deniers pour les nègres suppliciés continueront être nommés par les conseils supérieurs de Saint-Domingue, cliacun ms le district de leur ressort ; et ils rendront compte par-devant les ts conseillers, ainsi qu'il a toujours été pratiqué.
Arn'l du conseil d'étal sur If compte des droits seigneuriaux.
« Le roi fait défenses aux officiers du conseil supérieur de Léo-
Une) de s'immiscer à l'avenir dans l'examen et audition des comptes des jnendes, épaves, confiscations et adjudications ; lesquels seront rendus us les ans, tant au ressort des conseils supérieurs du Pelit-Goave, que 'celui du C'.ap, par-devant l'intendunl, ou le commissaire-ordonnateur 'ison absence, et deux conseillers du conseil supérieur qu'il appellera à
tefTet. Les doubles desquels comptes seront déposés au grclT»> du 'n[296 seil supérieur, dans le ressort du(iuel ils :uiront été rendus...
'ul sa majesté ({ue le compte du sieur... soit de nouveau par lui i-endu
i la forme ci-dessus prescrite ».
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Mémoire du roi, du 7 septembre l7o4, sur la prorogation d'une augmentation du droit d'octroi.
Sa majesté trouvera bon qu'à cette occasion les sieurs gouverneur et intendant renouvellent, de sa part, la promesse qu'à l'exemple du feu roi elle a déjà fait faire aux habitants de S. Domingue ; qu'au moyen des droits d'octrois qui se perçoivent dans cette colonie, ils seront toujours exempts des droits du domaine qui sont établis aux isles du Vent ; et que, dans aucun cas, les droits d'octrois ne seront mis à ferme. Satisfaite du zèle avec lequel les habitants les ont payés, sa majesté s'est, en effet, résoluede s'en tenirà la perception desdits droits, et de les employer uniquement, comme elle a toujours fait, aux dépenses de Saint- Domingue. ^
Ordonnance du premier février f766.
Art. LXI.
Tout ce qui concerne la perception, régie et maniement des deniers levés au nom de ^297] sa majesté, ensemble les droits à elle appartenants à titre de déshérence, confiscation, amendes, ou autres pareils, de quelque nature qu'ils puissent être, ne pourra être réglé que parl'inten-; dant dans la colonie.
Art. LXII.
Les receveurs de l'octroi continueront d'être commis par lesconseihi supérieurs: et tous autres préposés à la recette des droits d'aubaine, d( bâtardise, de déshérences, d'épaves, confiscations, etautresdroits du roi seront choisiset commis par ledit intendant.
Aht. LXIII.
Les deniers provenants desdites impositions ou droits, ne poarron être délivrés qu'en vertu des ordonnances qui auront été données pa ledit intendant, en conformité des états arrêtés par sa majesté.
Art. LXVL
Les entreprises, et marchés pour les ouvrages publics, seront fait sous l'autorité de l'intendant, suivant la forme ordinaire, par adjudic? tion au rabais ; et les procès-verbaux dadjudi[298]cation seront envoyé incessamment au secrétaire d'état ayant le déparlement des colonies.
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Art. LXVII.
Le gouverneur-lieutenant-général ne se mêlera, en aucune manière, 3 ce qui regarde Tadministration des finances. Il pourra seulement, Tsqu'il le jugera à propos, demander à l'intendantun bordereau de la tuation delà caisse de la colonie, et l'intendant sera tenu de le lui donner.
Art. LXVlll.
La recette des droits domaniaux, consistant en amendes, épaves, conscations, bâtardise, déshérences, biens vacants, droits de passages sur s rivières et les bras de mer, la recette du produit des postes et la icette du produit net des successions non réclamées dans les cin(j inées, versées à la caisse delà colonie, seront distinguées de la recette îs droits d'octroi ; et l'emploi en sera fait, comme auparavant, par l'inndant, sur les états arrêtés par sa majesté.
Art. LXIX.
Toutes demandes en décharge, ou modéra 299]tion desdites impotions ou droits, et toutes contestations qui pourroient naître dans leur îrception, seront portées par-devant ledit sieur intendant, à l'excluon de tous autres juges; sauf l'appel au conseil de sa majesté.
AiiT. LXX.
Les fermes des cabarets, boucheries, caffés, et celle des postes, s'il :het, seront criées sur les ordonnances de l'intendant, et adjugées par s juges des lieux, après avoir ouï les procureurs de sa majesté, suivant s quartes-bannies visées par le sieur intendant.
Ain. LXXII.
Les comptes des préposés à la recette de l'octroi et des droits domaaux, seront rendus et jugés dans la forme et manière ordinaires.
Ain. LXXV.
En cas qu'il soit nécessaire de faire, entre lesdils habitants, une h^vée ( deniers pour lesdeniers |)oiir lesdépenses annuelles de&dils(juarliers, lurgs, villes on paroisses, on pour réparai i(Mis ou autres ouvrages eommns, ainsi que pour le paiement des dettes aux(juenes ils anroient été nidamjSOO nés, ledit sieur intendant pourra ordonner ladite levée et Ipartition, ({uand même elle nauroil p;i> rU* di-libiMi-e pai- h'sdits Ibitanls : et il connoîtra, sauf l'appel au oonseil de sa majesté, île toutes 1' contestations (pii pourroient naître à ce sujet.
AnT. LXXVI.
\e feront dorénavant partie des droits d'octroi, les contribution municipales pour le paiement des pensions des desservants les paroisse et des gages des maréchaussées ; et pour le remboursement à faii aux maîtres, par forme d'indemnité, de la perte des esclaves dont 1 corps a été confisqué par jugement, ou ([ui ont été tués en maronage.
Art. LXXVII.
Le règlement, la répartition, la régie, la distribution des deniers, e la comptabilité de ces contributions, appartiendront, comme ci-devan aux conseils supérieurs, chacun dans leur ressort.
Art. LXXIX.
Les comptes de recette et de dépense des droits municipaux d chaque année, seront présentés [301] aux conseils supérieurs, dans h six premiers mois de l'année suivante, à la diligence des procureurs généraux, qui informeront de leurs poursuites, tant les conseils sup< rieurs, que les gouverneur-lieutenant-général et intendant ; à peine ( répondre de la solvabilité des comptables qu'ils n'auront pas poursu vis. Seront jugés lesdits comptes, dans les trois mois de leur présent tion, et les comptables contraints au paiement de leur débet, de même manière que les receveurs de l'octroi.
Art. LXXX.
Les gouverneur-lieutenant-général et intendant assisteront ai séances, dans lesquelles lesdites contributions seront réglées et répa ties, et les comptes de recette et de dépense jugés.
Déclaration du imam 17 ii, concernant les comptes des trésoriers-gén raux de la marine^ aux isles du Vent, et sous le Vent.
Louis les droits de notre domaine d'Occident qui se perçoivent a
isles Françoises du Vent, faisoient depuis long-temps partie du bail nos fermes-générales, lorsqu'en 1732, nous jugeâmes... de distrairai fermes générales [302] les droits qui se perçoivent auxdites isles. Da cette distraction, il n'a pu être question que des isles du Vent.... pai (jue ce sont les seules de nos colonies où le domaine d'Occident ait « établi. Il se perçoit cependant, à Saint-Domingue, d'autres droits, tU le produit net est réuni, comme celui des droits du domaine, aux tré ■ riers-généraux de la marine.... Le feu roi... avoit imposé... mais •
épenses... ayant augmenté, les habitants, représenta par les deux consils, prirent diverses délibérations, dans lesquelles il fut pourvu, par orme d'octroi, à la levée des fonds nécessaires... mais ayant été econnu... que le produit ne pouvoit pas en être suffisant pour les épenses que la colonie consentoit de supporter, les habitants s'impoèrent, à titre d'octroi gratuit... différents droits, dont la perception se eroit sous l'inspection du sieur intendant et des deux conseils supérieurs^ t lesquels ne seroient pas mis à ferme.... Satisfaits du zèle desdits habiants, nous approuvâmes les délibérations prises par les conseils supéieurs à ce sujet.
Nous avons fait examiner la régie des uns et des autres droits, et nous vons reconnu qu'on ne sauroit y faire de changements sans préju-[303 icier... en sorte qu'il ne nous reste qu'à faire connoitreà notre chambre es comptes ce que nous desirons qu'elle observe.
Les droits de notre domaine d'Occident, qui se perçoivent aux isles lu Vent, continueront d'y être perçus, conformément à l'arrêté de notre
onseil du 5 août 1732 Les trésoriers-généraux de la marine... seront
enus de se charger, chacun dans l'année de son exercice, du restant net lesdits droits, qui leur sera remis par les préposés à leur réception.
Art. II.
Les trésoriers-généraux delà marine seront pareillement tenus de se harger, par un chapitre de recette extraordinaire, du produit restant let aussi des droits qui seperçoivent par forme d'octroi à Saint-Domingue, t d'employer... les dépenses de la colonie, pour lesquelles ce produit st destiné, suivant les états qui en auront été arrêtés en notre conseil.
Art. 111.
Voulons que le produit net, tant des droits [304 du domaine, (jue lie eux de l'octroi de Saint-Domingue, demeure constaté en vertu de Tarêté des comptes particuliers qui continueront d'être rendus comme par e passé ; sçavoir, ceux des droits du domaine, par-devant les sieurs ntendants des isles du Vent; et celui dos droits d'octroi, par-devant le ieur intendant et deux conseillers de chacun des conseils de Saint- )omingue. En conséquence, ordonnons tjue les recolles du proluit net dosdits droits, résultera de l'arrêté tlo l'olat final dosdits omptes, seront admises, t;nil dans les états au vrai, (juo dans les omptes que les trésoriers-généraux de la marine seront tenus de endre en notre chambre des comptes ; en rapportant, par eux, sur esdites recettes, non-seulement les ordonnanci's dosdils sieurs inten-
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dants, avec les ampliations des quittances de leurs commis, signées par les receveurs desdits droits, mais encore, à commencer par le compte de 1734, des copies des comptes particuliers desdits receveurs, colla tionnées et signées desdits intendants, ou du contrôleur de la marine établi danschacune des colonies Dispensons lesdits trésoriersgénéraux de la marine de rapporter d'autres pièces justificatives desdites recettes, lesquelles !^305] voulons être admises, purement et simplement, dans leurs derniers comptes, ainsi et de la manière qu'elles l'auront été par nous dans lesdits états au vrai ; sans que notredite chambre des comptes puisse, sous aucun prétexte, les forcer, augmenter, ou tenir indécises.
Edit de novembre 1749, portant établissement de deux trésoriersgénéraux des colonies, chargés des parties relatives à ces pays» qui étoient ci-devant entre les mains des trésoriers de la marine.
On voit que le gouvernement des fmances n'est pas le même dans toutes les isles. Les loix qu'on vient de lire, énoncent la nature de ce gouvernement en chaque isle, en raison de la nature des droits qui s'y perçoivent ou qui y sont imposés, soit par les ordres du roi, soit par les représentants des habitants. Il est bon de voir les détails les plus intéressants quant à la levée, à la régie, et à la comptabilité.
306] SECTION PREMIERE
Des levées de deniers.
Il se fait des levées au nom et par ordre du roi. 11 en est que les îonseils supérieurs ont le droit d'ordonner.
On nomme impositions, droits du domaine, les levées qui se font lux isles du Vent. On appelle octrois, celles qui se font aux isles lous le Vent. Cette différence paroi t venir de celle dans la manière lont ces isles ont passé sous la domination du roi. Les édits de 664 et de 1674 annoncent que sa majesté a traité de la propriété ît seigneurie des isles du Vent, avec les compagnies ou ayants- Iroit qui les avoient établies.
L'édit d'août 1685, pour le g-ouvernement civil des isles sous le /ent, porte que les premiers planteurs ont appelle les François, et e sont volontairement soumis à la domination du roi.
Cependant on a vu que le roi n'a pas entendu traiter différemment es colonies, quand il s'agiroit d'impositions nouvelles, autres que elles [307 ["qui existoient lorsque leur gouvernement est devenu oyal.
Le conseil de la Martinique eut à délibérer, en 1715, sur la lemande, par une lettre en commandement du '23 août 1714, d'un ictroi semblable à celui accepté à Saint-Domingue; malheureusenent l'état de la colonie ne permit pas d'établir cet octroi. Il y a eu le nouveaux droits; mais ils ont été imposés.
Un mémoire du roi, du 25 septembre 1742, a proscrit une impoition faite, en cette isle, de la seule autorité des chefs; on y lit, en lême temps, que l'intention de sa majesté est d'avoir le vcru des abitants, avant que de lui demander ses ordres pour de nouvelles inpositions.
; Ce mémoire, qui est dit n'exprimer que les principes du gouverenient en France, sembloil dicté sur la forme d'imposer à Saint- Domingue, comme on a fondé, sur ce mémoire, les articles W II, kVIII, XIX, XX, XXI, XXII, XXIIl, XXINet XXV de l'ordon- ■ancedu premier lévrier 17()(>, pour le g<tu\ ernenienl de celte eoloie.
Levée de deniers aux isles du Vent.
Article premier.
Impositions pour le soutien du gouvernement.
La compagnie des isles de rAmérique, propriétaire des isles du \^ent jusqu'en 1649, et des particuliers à qui cette compag-nie avoil vendu ses concessions, propriétaires jusqu'en 1664, avoient, comme ayant le domaine et la justice de ces isles, établi des droits domaniaux et de justice, lorsque le roi jugea à propos de former, par redit du 28 mai 1664, la compagnie des Indes occidentales, à laquelle sa majesté donna le domaine et la justice des isles du Vent, dont la propriété fut retirée des mains des seigneurs particuliers.
La compagnie de 1664 jouit de ces droits, par une continuation d'usage, jusqu'en 1671, sans difficulté. Quelques particuliers crurent alors pouvoir les contester, faute de titre d'établissement. Le lieutenant-général pour sa majesté dans toutes les isles, les débouta d'abord de leurs prétentions; puis, sur la demande des agens [309] de la compagnie, il rendit deux ordonnances, les 12 et 13 février 1671, pour déterminer la nature de ces droits, et leur quotité, et pour en régler la perception.
Suivant ces ordonnances, les droits de domaine aux isles du Vent sont, 1". la capitation sur tous particuliers habitants les isles, libres ou esclaves, à raison de cent livres de sucre par tête ; sauf les exceptions et les exemptions. 2°. Un droit de poids, ou d'un pour cent en nature, ou la valeur, sur les marchandises importées, dont Tordonnance fait l'énumération ; et sur toutes celles du crû de chaque colonie, à leur sortie. 3°. Un droit d'ancrage pour chaque vaisseau ayant du canon (ceux de guerre exceptés), à raison de cinquante livres de poudre à canon.
La compagnie fut révoquée par édit du mois de décembre 1674. Le roi réunit à la couronne le domaine et la justice des isles, pour être les fonds régis ainsi que les autres fonds et domaines de la couronne.
Par un résultat du conseil, du 24 mai 1675, les droits de capita-
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ion et de poids furent compris dans un bail fait en France à des particuliers, de tous droits revenants au roi, à l'occasion des cololies, et sing-uliérement, les trois 310 pour cent d'entrée dans les 3orts du royaume, des marchandises arrivant des colonies: c'est ce juon appelle domaine d'Occident en France.
Outre cette confirmation indirecte des droits levés dans les cololies, il y en eut ensuite une expresse, par dilïérents arrêts du îonseil d'état, de 1685 et 1686 ; el enfin, par une déclaration du i octobre 1730, sur la régie et la perception du droit de capitation.
L'article premier de cette déclaration continue de fixer à cent livres de sucre brut, poids de marc, la capitation de tous domiciliés, tant pour eux, que pour les blancs et noir? à leur service; sauf les exceptions, et les exemptions mentionnées es articles II et XII. L'article XIV charg-e les intendants ou subdélégués d'arrêter les rôles. L'article XX règle à 6 livres en argent la capitation de ceux qui n'ont point de sucreries. L'article XIX laisse aux lutres la liberté de payer en sucre, ou en argent, suivant Testimationdu confecteurdu rôle. L'article XXIII attribue à l'intendant ou mbdélégué le jugement des contestations concernant la capitation, et autres droits du domaine d'Occident, sauf l'ajipel au conseil de sa majesté.
Les droits de capitation, ceux d'entrée et de 311 sortie, ont été, jusqu'en 1733, entre les mains des adjudicataires des fermes générales du royaume ; ils versoient le prix de leur bail entre les mains des commis des trésoriers-généraux de la marine en chaque colonie.
i Le droit d'ancrage, ou de cinquante livres de poudre à canon, par vaisseau armé de canon, ne faisoit pas partie de ces fermes, parce qu'il étoit destiné pour le service des fortifications, [)ar le Htre de son établissement.
La même destination n'avoit pas non plus permis d'y comprendre e droit de cabaret, établi par arrêts du conseil d'état, des I I juin 1680, et 25 septembre 168:^, fixé par ces arrêts à trois mille livres de sucre par chaque cabaret, et destiné pour la dépense des forlilications, sur les ordres du gouverneur, visés par l'inlondanl. ,( La ferme comj)ren()it. en revanche, les amendes, épaves, aubaines, bâtardises, conlisoalions, déshérences, el successions vacantes, non 'éclamées, en vertu des résultats du conseil d'état, déjà cités pour
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radjudication des fermes du domaine d'Occident en France, et dans les colonies.
Le bail de 1675 étoit à 350000 livres, dont 150000 destinées au paiement des dettes de la compag^nie, et 200000 étoient à la disposition 1^3121 du roi. Cependant on voit, par des remontrances du conseil de la Martinique, en 1715, -que, malgré le progrès des établissements, pendant trente-huit ans, les fermiers ne remettoient au trésorier que 36000 livres pour la ferme de cette colonie la mieux établie, et dont la sous-ferme leur rendoit 60000 livres. Aussi le conseil et les habitants offrirent-ils à sa majesté, si elle vouloit bien retirer le domaine des fermiers, de se charger de toutes les dépenses de la colonie assignées sur ce domaine, et montant à 66000 livres ; même de celles que sa majesté prenoit sur les fonds en P'rance, ou pour lesquelles on leur demandoit des impositions extraordinaires, telles que Toctroi demandé en 1714.
Depuis la paix de 1763, le montant des impositions a varié aux isles du Vent, ainsi que leurs assignats et leur produit ; le gouvernement de cette partie est resté le même.
Les administrateurs de la Martinique, autorisés par un mémoire ■du roi enregistré au conseil supérieur, réglèrent par une ordonnance du 12 mars 1766, qu'il seroit levé une capitation de 15 livres par tête d'esclaves attachés aux sucreries; article premier. De 10 livres par tête d'e'sclaves attachés aux cultures de caffé, coton, [313] manioc, et autres vivres; article II. De 20 livres par tête d'esclaves des bourgs et villes; article III. De 15 livres par tête de gens de <30uleur ou nègres, libres ou affranchis; article IV. De 9 livres par blancs Européens non ouvriers ; article V. De 6 livres par tête d'Européens ouvriers; article VI. Qu'il seroit payé par toutes personnes, vivant d'industrie, quatre pour cent du loyer des maisons"" par eux occupées; article VII. Quatre pour cent sur le montant des loyers des maisons ; article VIII. Une taxe à régler par les gouverneurs et intendants sur les cabaretiers et aubergistes; article IX Un pour cent des denrées, à leur sortie de la colonie; article X. Un pour cent sur la valeur des marchandises importées ; article XL
Le préambule de cette ordonnance porte que cette imposition n'est que pour l'année 1766; et que l'intention de sa majesté est de mettre de l'uniformité dans les levées à faire, en son nom, dans les isles du A'ent.
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Art. II.
Deniers municipaux.
L'article XL de redit de mars 1685, pour la police des noirs, ortoit, pour encourag-er les 314 maîtres à dénoncer leurs esclaves Dupables de crimes, que le prix de ceux punis de mort, sur cette énonciation, leur seroit remboursé, suivant l'estimation de deux abitants ; que l'intendant imposeroit, par tète de nègres, les )mmes nécessaires pour ces remboursements; et que, pour éviter frais, elles seroienl levées par le fermier du domaine d'Occident, n Amérique.
Le domaine d'Occident, dans les isles du \'ent, ayant été, en 733, retiré des mains des fermiers-généraux; l'intendant se trouant surchargé par la régie de ce domaine, guidé, sans doute, par édit de 17'24, pour la police des nègres à la Louisiane, où Tarde XXXVI de cet édit avoit donné la régie de cette caisse au onseil supérieur, se réunit au gouverneur pour remettre aux onseils de ces colonies, par une ordonnance de janvier 1734, l'imosition, la régie, l'ordonnance, et la comptabilité des sommes à îver pour le remboursement des maîtres; ce cjui fut accepté par es conseds, qui en firent arrêté.
On lit, dans les registres des conseils, différents règlements faits ar ces compagnies, dans les occasions, pour la levée, la régie, et i 315] comptabilité de cette caisse, dite des droits suppliiés.
Des raisons d'analogie ont fait, sans autre bn cju'un esprit de istice, étendre cette imposition au remboursement : l'\ De tous s esclaves dont la condamnation prive le> maîtres de leurs sériées, par mort, galères, ou bannissement, même sans leur dénonation (pour en prévenir le recelemenl . "2". Des esclaves tués en
arronage ; et cela, |)ar une conséquence des ordonnances qui >ii(lamnent à mort lesclave qui déserte pour la troisième fois, ou
'iiiiettent de tirer sur l'esclave déserleui- (jui ne \eut pas ari'èler
\aiit ceux qui lui donnent la chasse.
'cite caisse n'a |)as d'autres objets; les taxes paroissiales (^s'il v a
Il d'en faire; sont ordonnées par les intendants, régies et nployées par les marguilliers, (jui en comptent comme de deniers
' t"abri(jue.
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Levée de deniers aux isles sous le Vent.
Article premier.
Impositions pour Je soutien du gouvernement .
Le domaine de Saint-Doming^ue et la haute- 316 justice ont toujours appartenu au roi, non à titre de découverte, ni de conquête, mais comme ayant reçu, sous sa domination, les hommes des différentes nations qui avoient jette les fondements de cette colonie, et qui, après avoir accueilli plusieurs F'rançois, s'étoient volontairement rang^és sous les ordres d'un gouverneur François, par qui le lieutenant-général pour le roi, es isles du Vent, essaya de tâter leur intention. Dans Tédit d'août 1685, portant création des tribunaus de cette colonie, le roi a reconnu que les premiers habitants se sonlj donnés à la France. j
Le premier gouverneur voulut les assujettir, en 1671, aux droitr levés par la compagnie de 1664 aux isles du Vent. 11 y eut émeute et des lettres d'amnistie confirmèrent les privilég-es et franchise; des habitants. On a vu que l'un de ces privilèges étoit de ne p;i payer d'imposition, sans doute à cause de la soumission volontain des colons à la France. Peut-être aussi, en partie, à cause de 1; foiblesse de ces établissements et de leur incertitude, au moyen de guerres avec l'Espagnol du continent, sur lequel on les avoi conquis.
Cette franchise se prouve, P. parla charge que [317] le roi pri sur lui de la dépense pour la conservation de cette colonie, sous ? domination, comme on le voit par le titre de l'établissement du octroi en 1713. 2*^. Par l'établissement, en 1696, d'un droit de deu sols par livre de sortie, seulement sur les indigos, à raison de deu sols par livre. 3". Par la demande que le roi fit, en 1713, dui octroi pour fournir aux dépenses que l'état de ses finances ne pei mettoit pas de prendre sur sa caisse, en France, et que les proj^p" des cultures permirent aux habitants de proportionner à la dépende manière cependant qu'en 1720, l'intendant laissa à son succc seur un revenant-bon de 80000 livres, sur le produit alors trc modique de l'octroi.
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Telle est Torigine du nom et de rétablissement des impositions
Saint-Domingue, sous la qualification d'octroi. Les ordres du roi, e cette année 1713, réglèrent la manière de faire l'imposition ; ?avoir, dans une assemblée des deux conseils supérieurs de cette lie, comme représentant les habitants, dans laquelle assemblée il eroit déterminé quelle somme on donneroit, sur quels objets la îvée seroit assignée, et quelle en seroit la régie. Cette forme a été bservée jusquen 1764.
[3iS\ On conserva l'imposition des deux sols pour livre d'indigo, t on y joignit une capitation sur les esclaves travaillant, à raison e six livres par tête, un droit de cent cinquante livres par cabaret, L un droit de dix sols par bannuette de cuir, pour 1713 et 1714, îuf à se rassembler en 1715. Les conseils nommèrent des receeurs, qui furent dits devoir payer sur les ordonnances du commisîire-ordonnateur (Tintendant-genéral des isles résidoit à la Martiique); et on arrêta que les comptes seroient rendus au commislire.
Les conseils se rassemblèrent en 1715, en vertu des ordres du 31 de 1714 ; on joignit aux premiers droits celui d'une livre dix )ls ou de trois livres par barrique de sucre brut, selon telle ou îUe jauge; de trois livres par barrique de sucre blanc, du poids e six cents livres; autres dix sols par bannette de cuir; autres )0 livres par cabaret; une ferme des boucheries, comptée pour 1)000 liv. et un droit de quatre sols par tonneau de port des iisseaux marchands venant d'Europe.
Un ordre du roi, en 1718, approuva la délibération de 1715, à eux exceptions près. La première fut de modérer la capitation des 5l319 claves à quatre livres. La seconde, de rejetler la taxe sur s vaisseaux marchands, et d'y suppléer i)ar une augmentation un quart en sus du droit sur les sucres bruts ou blancs. La barque de sucre blanc, devenue plus forte, a ensuite payé le double, esl-à-dire six livres. Sa majesté ordonna au surplus que ces droit< )ntinueroient d'être levés à Tavenir ; ce qui a été exécuté, sauf s changements dont il sera pailc dans la suite.
En 1738, une assemblée de deux conseils, en vertu (rt>i(h'e du M, établit des droits sur de nouvelles plantations : trois deniers jir livre de caifé ; cinquante sols par quintal de coton; un sol par Vre de cacao. En a[)prouvanl ces impositions, le roi exemjUa les
caos pour dix ans. Cette culture est absolument tombée.
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L'état des fortifications, en 1750, exigeant de plus fortes impositions, un ordre du roi provoqua une assemblée des deux conseils, à qui sa majesté marque que son intention est de laisser le soin de régler eux-mêmes cette nouvelle imposition, au lieu de Fordonner par une loi expresse, comme elle en use dans les autres pays de sa domination ; n'ayant pas oublié la forme pratiquée dans l'établissement de l'octroi, et 320 toujours satisfaite du zèle avec lequel l'habitant s'y est livré. wà.
Le zèle a été le même. L'augmentation de l'imposition, soit en tierçant les anciens droits, soit en établissant un droit sur les maisons, soit en doublant, suivant les ordres du roi, la capitation des esclaves des maîtres absents, a produit quatre millions cinq cent mille livres pendant les cinq années de son établissement. De nouveaux ordres ont prorogé cette augmentation pendant dix années, mais sans consulter les habitans représentés par les conseils.
. C'est dans le même esprit de zèle, de fidélité, et de soumission! aux ordres du roi, que les deux conseils assemblés en 1764, noni pour asseoir une levée de deniers quelconques, mais pour porter les impositions à une somme de quatre millions, demandée par uni ordre du roi, du 15 août 1703, ont déterminé, suivant la liberté que' l'ordre leur en laissoit, les assignats de l'imposition demandée, ainsi qu'il suit :
Séance du 9 tnam 1764.
« L'assemblée des deux conseils délibérant sur le compte rendu par les commissaires des deux cours le !"> février, et sur le plan de réparti- L321]tion par eux proposé; ouïs sur le tout les procureurs-généraux du roi es deux conseils, a ordonné et ordonne ce qui suit; sçavoir :
Article premier.
Tous les droits d'octroi, ci-devant perçus dans la colonie, à titre d'ancienne ou de nouvelle imposition, seront et demeureront supprimés à compter du premier janvier dernier, et refondus en une seule et mêm( imposition, sur les objets ci-après détaillés.
Art. II.
Tous les indigos sortis de la colonie, sous cautionnement, depuis le premier janvier dernier, et tous ceux qui en sortiront jusqu'au premiei
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anvier 1769 exclusivement, paieront un droit desortie de 6 sols 6 deniers )ar livre net.
Art. III.
Tous les sucres sortis de la colonie, sous cautionnement, depuis le >remier janvier, et ceux qui en sortiront ju'^quau premier janvier 1769 Qclusivement, paieront un droit de sortie de douze livres par chaque larrique créole de sucre brut, et de ving^t-quatre livres par chaque arrique créole de sucre blanc.
322] Art. IV.
Il sera perçu sur tous les cafTés sortis de la colonie depuis le premier invier dernier, et sur tous ceux qui en sortiront, pendant les cincj nnées de l'imposition, un droit de huit deniers par livre.
Art. \'.
Sera perçu un droit de dix-huit deniers par livre sur tous les cotons ortis de la colonie, sous cautionnement, depuis le premier janvier derier. et qui en sortiront jusqu'au premier janvier 1709 exclusivement.
Art. VI.
Les cuirs sortis, sous cautionnement, depuis le premier janvier derier. et ceux qui seront exportés jusqu'au premier janvier 1769 exclusiement, paieront, par chaque bannette de cuirs en poils, la somme de eux livres, et par chaque coté de cuir tanné, la somme de quinze
Dis.
Art. VII.
Sur les gros sirops et taffiats qui sortiront de la colonie jusqu'au prelier janvier 1769 exclusivement, il sera payé, sçavoir, un droit de six !23 livres par chaque boucaud. et do trois livres par chacpie barrique s |j:ros sirops ; un droit de neuf livres par chaque boucaud, et un droit B quatre livres dix sols par chacjue barrique de taftiat. Lesdits bouluds de sirops et taffiats ne pourront contenir au-delà de soixante à )ixante quatre voiles : et les barriques au-delà do trente à trente-deux sites.
Sera établi à compter du premier janvier dernier, un droit de capiition par chaque tète de nègres ci-après désignés, sans distinction âge, ni de sexe, conformément au tarif ci-après réglé. KmjuoI sera payé inuellement, i)ondaiil la durée do la présente imposition, entre les
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mains du receveur de roctroi ; sçavoir, 1°. chaque habitant cultivant des vivres ou légumes, ou possédant des guildiveries éloignées des villes et bourgs, et non dépendantes de quelque sucrerie, paiera annuellement, parchatiue lêtede nègre, la somme de quatre livres.
2°. Les habitants propriétaires des manufactures de poteries, tuileries, briqueries, fours à chaud, et ceux résidants dans les bourgs, paieront annuellement, par chaque tête de nègres [324] attachés aux manufactures ou à leur service, la somme de douze livres.
3°. Les habitants des villes du Cap, Fort-Dauphin, Port-de-Paix, Saint-Marc, Port-au-Prince, Léogane, lesCayes-du-Fond, et Saint-Louis, paieront annuellement, par chaque tête de nègres à eux appartenants dans les villes, la somme de vingt-quatre livres.
Art. XIV.
Les propriétaires des maisons des villes du Cap, Fort-Dauphin, Portde-Paix, Saint-Marc, Port-au-Prince, Léogane, Petit-Goave, les Cayesdu-Fond et Saint-Louis, paieront un droit de sept pour cent sur le produit annuel de leurs maisons, à compter du premier janvier de cette i année, jusqu'au premier janvier 1769 exclusivement.
Art. XV.
La ferme des boucheries continuera d'avoir lieu, dans la colonie, pendantle temps et durée de l'imposition, pour la viande de bœuf seulement.
Art. XVI.
Le droit de tenir cabaret pour le débit du vin '^325] et de la guildive, continuera d'être misa bail à ferme, dans chaque jurisdiction, pour le temps de la durée de l'imposition ; et sera ladite ferme criée et adjugée, à la chaleur des enchères, par-devant les juges royaux, sur les quartes bannies qui en seront arrêtées par l'intendant, le doyen et le procureurgénéral de chaque conseil.
Sera loisible à tout particulier de tenir cabaret, en payant au fermiei la somme de 150 liv. par an pour le débit du vin et de la guildive ; el celle de 300 livres lorsqu'il donnera à manger.
Art. XVII.
Le droit de tenir cafTé et jeux non prohibés, continuera pareillemen d'être misa bail à ferme, dans la forme et de la manière ci-dessus près critepour la ferme des cabarets ; renouvcllant, en temps que de besoin toutes prohibitions et défenses aux fermiers de donner à jouer aux jom défendus par les ordonnances, et sous les peines y portées. Enjoint ;" tous juges et syndics d'y tenir sévèrement la main.
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Art. XVIII.
A réuni et réunit à la caisse de l'octroi, le [326] produit annuel des )Ostes de la colonie, lequel demeure évalué et fixé à la somme de quarante mille livres, laquelle sera versée, tous les ans, dans la caisse du -eceveur de l'octroi du lieu où résidera l'intendant, sur une ordonnance le recette qui sera par lui expédiée audit receveursur les directeursdeslites postes, ou les dépositaires des deniers en provenants ; et sera adite recette suffisamment justifiée par ladite ordonnance, et fampliaion des quittances desdits directeurs ou dépositaires des fonds des )0stes.
Continuerontnéanmoinslesditespostesd'être régies, comme ci-devant, sous l'autorité de l'intendant, lequel nommera et commettra les direceurs, inspecteurs, commis, couriers, et toutes les personnes employées, )u à employer au service desdites postes ; et qui aura ^seul le droit le régler leurs appointements et la fixation de leur cautionnement.
Et au moyen de la réunion présentement faite à la caisse de l'ocroi, du fonds desdites postes, a confirmé et confirme, en tant que le besoin, la fixation du prix actuel des ports de lettres, lequel ne )Ourra être augmenté.
Art. XIX.
Il sera payé entre les mains du receveur de [327] l'octroi, sur le proluit de la vente des nègres qui ont été ou seront introduits dans la cololie, depuis le premier janvier dernier, juequ'au dernier décembre 1768, m droit de deux pour cent ; à l'effet de quoi les capitaines ou négocians, gérants les cargaisons des noirs, seront tenus de payer ledit droit, de leux pour cent, aux receveurs de l'octroi, qui leur en donneront (juitance au pied d'un double du certificat d'introduction tiélivré par les )fficiers des classes, en la manière accoutumée, sur les extraits des entesdes cargaisons, duement certifiés d'eux ; à peine, en cas de fausse Icclaration, de 1000 livres d'amende, et du doubleoit.
Art. XX.
Ordonne que les droits, ci-dessus établis, seront pei\-us i)ar dou/e receveurs, qui tiendront, en tout temps, leurs bureaux ouverts, et résileront dans les villes du Cap, Fort-Dauphin, Torl-de-Paix, Saint-Marc, fort-au-Prince, Léogane, Petit-Goave, .lerémie,Cap- Tiburon, Les Cayes, v'ïint-Louis et.Iacmet.
I Ordonne, enfin, que lesdits receveurs rendront dorénavanl, ;i la lin de •haque année, un seul et même compte de recette de tous leSi328]droils !i-dessus établis, sans distinction d'ancienne et de nouvelle imposition ;
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lequel sera arrêté en la manière accoulumée ; et un double d'icelui déposé au greffe du conseil.
Art. XXII.
A ordonné et ordonneque les droits d'amendes, épaves, confiscations, l)àtardises, déshérences, bien vacants, etc. abandonnés par sa majesté, pour être employés aux besoins de la colonie, par son ordonnance du 8 avril 1721, continueront d'être régis et administrés dans la même forme que ci-devant observée, sous la direction de l'intendant ; et les deniers en provenants, employés aux frais de justice, et autres besoins civils de la colonie.
Ordonne, en outre, sous le bon plaisir du roi, que les comptes des curateurs aux successions vacantes seront arrêtés par la suite, dans la même forme que celle observée par les comptes des amendes, et conformément à Tarrêt du conseil d'état du roi, du 27 janvier 1727 : et pour j donner une forme légale et régulière à l'arrêté des comptes du receveur- j général desdits droits, sa majesté sera très-humblement suppliée d'ordonner qu'ils seront arrêtés dans la 329] forme prescrite par ledit arrêt du conseil d'état.
Art. XXIII.
Le produit du bail établi sur la rivière du haut du Cap, demeurera réuni, sousle bon plaisir du roi, à la caisse municipale du ressort du ' conseil du Cap, après l'expiration du brevet de don qui en a été fait au sieur de la Porte; demeurera pareillement réuni à la caisse municipale du ressort du conseil dn Port-au-Prince, le produit des bacs de l'Artiboniteetde l'Ester, pour être lesdits produits employés à la construction des ponts à faire sur lesdites rivières, sous la direction de chacun des. conseils en son ressort.
Art. XXIV.
Le produit de deux pour cent sur les adjudications et ventes, faites à la barre des sièges royaux, continuera d'être perçu dans le ressort des deux conseils ; et le produit de celui du conseil du Cap, qui avoit été jusqu'à présent détourné de sa véritable destination, sera pareillement réuni à la caisse municipale, à compter du premier janvier de cette ^ année, pour être régi et administré sous la direction dudit conseil, 330 et suivant l'usage observé dans celui du Port-au-Prince, etêtreemph» à l'ouverture et entretien des chemins, construction deponts, chausséi'>. quais, calles, fontaines.
Art. XXV.
Les droits, qu'il étoit ci-devant d'usage de taxer, pour la liberté des
mulâtres et quarterons, demeureront supprimés; et sa majestésera trèslumblement suppliée de prohiber, par une loi expresse, toute liberté iccordée aux esclaves, par testament et ordonnance de dernière i^olonté.
Art. XXVI.
Tous les droits établis sur les passages par mer, tels que ceux de ie Limonade, la Petite-Ance, Jacquezy, etc. seront et demeureront Dareillement éteints et supprimés, à compter de ce jour ; et tous baux iferme, passés en conséquence, seront annullés et résiliés.
Art. XXVII.
Pour assurer et faciliter l'appurement des comptes de Toctroi, et de :ous autres droits qui se per(,'oivent, dans la colonie, au profit de sa ^331] Tiajesté, a ordonné et ordonne, sous le bon plaisir du roi, qu'il sera établi un vérificateur des comptes, dans le lieu où l'intendant fera sa résiience, dont les fonctions, appointements, et émoluments seront fixés par un règlement particulier qui sera fait dans la présente assemblée ; ?t, pour ladite vérification, a nommé et commis le sieur Jauvin, demeurant au Cap.
Séance du l 2 mars 1764.
Vu, par l'assemblée des deux conseils, l'article XXVII de son arrêté iu 9 de ce mois, portant établissement d'un vérificateur des comptes de la colonie, en procédant au règlement ordonné par icelui ; sur ce, ouïs les gens du roi, ensemble le rapport, a ordonné et ordonne ce qui suit ; sçavoir :
Articlk premier.
Les comptes des receveurs des octrois de la colonie, seront remis 2ha({ue année au vérificateur établi par l'article XXVII île l'arrêt du 0 de rémois, à l'efîet d'être par lui examinés et vérifiés, pour tMisnilt' être apostilles, signés et arêtes par l'intendant et deux conseillers au louseil lu ressort du comptal)le.
332] Art. III.
Les directeurs des dilTérents bureaux des postes de la colonie, seront 'enus pareillemeul de remettre leurs comptes, tous les ans, entre les inains du vérificateur; à l 'e (Te t d'être par lui examinés, vérifiés et ajiosillés, pour être ensuite arrêtés par rinltMubnil.
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Art. V.
Les comptes des receveurs des amendes, épaves, aubaines, bâtardises, déshérences, confiscations et curateurs aux successions vacantes des différentes jurisdictions de la colonie, lui seront pareillement remis pour être par lui examinés et vérifiés.
Art. VI.
Il certifiera la vérification des comptes ci-dessus, fera et signera les apostilles de tous les comptes particuliers, lesquels seront ensuite arrêtés par l'intendant et deux conseillers du conseil du ressort du comptable, lesquels signeront, apostilleront et arrêteront les comptes généraux desdits receveurs.
[333J Art. XVII.
Ledit vérificateur sera nommé par le conseil, dans le ressort duquel
résidera l'intendant où il se fera recevoir et prêtera serment ; et dans
le cas où sa place viendroit à vaquer pendant que les deux conseils
seroient assemblés, il y sera pourvu par l'assemblée ainsi qu'il vient
^'être pratiqué. Ordonne que le présent arrêt sera lu, etc.
Article II.
Deniers municipaux.
La colonie de Saint-Domingue ayant fait partie, jusqu'en 1716, du gouvernement général des isles, on s'y conformoit à ce qui se pratiquoit aux isles du Vent : de sorte que, quoique ledit de création des tribunaux de Saint-Domingue aitété postérieurde quelques mois à redit de mars 1685, pour la police des noirs, cet édit a fait loi. Il y a d'ailleurs été enregistré en 1687. Mais comme il n'y avoit ni intendant, ni caisse royale, le conseil premier créé, et tous deux ensuite, suivant Tusage établi par le premier, ont toujours eu l'imposition, la régie et la comptabilité des taxes pour le remboursef334 ment des nègres justiciés, ou tués en marronage. La colonie étant en même temps chargée de l'entretien des églises et des pensions des desservants des cures (frais qui sont à la charge du domaine aux isles du \^ent), des conseils ordonnent, en même temps, les taxes nécessaires pour les pensions •des desservants : celles nécessaires pour l'entretien des églises se
îvent sur les ordres des intendants, après délibération des habiants.
Enfin, en 1743, un règlement du roi pour rétablissement des laréchaussées qui avoient orig-inairement été destinées à la chasse es esclaves déserteurs, affecta les gages de cette maréchaussée sur imposition pour le remboursement des esclaves) usticiés, ou tués n marronage; ces caisses réunies portent le nom de deniers publics^ les conseils en ont Tassiete, Fordonnance et la comptabilité.
Régie des finances.
Trois objets à examiner, la manière de la rég-ie, les détails de la régie, et la comptabilité.
La manière de la régie.
Quand sa majesté n'auroit pas eu la bonté de distraire du bail des fermes du domaine dOccident, les levées des droits aux isles du Vent, comme elle Ta réglé par l'arrêt de son conseil d'état, du 5 août 1732, en déférant aux représentations de son conseil à la Martinique ; quand sa majesté ne se seroit pas, dans ses ordres pour rétablissement ou Taugmentation successive des droits d'octroi à Saint-Domingue, engagée à ne jamais permettre Tintro-j duction des traitants dans cette colonie ; la seule destination du } produit de ces droits aux dépenses pour le gouvernement, l'utilité et la défense de ces pays, l'imposition de ces droits, calculée dans , leur quotité sur l'étendue de ces dépenses, et enfin l'abandon pour ! ces mêmes dépenses, même des droits de haut-justicier, établiroient suffisamment la nécessité d'une régie économique ; et l'exclusion de toute ferme extérieure, et à forfait, pour la totalité de ces impositions dans chaque colonie.
Avec une ferme, le roi demeureroit exposé à supporter la partie de la dépense qui excède 336 iroit le prix du bail; ou les colonies ^ seroient imposées de nouveau pour fournir à cet excédent, dont le vuide auroit tourné au profit d'un fermier qui ne courroit risque que de gagner.
Une régie économique expose bien des colonies à une augmentation de droits ; mais c'est par la force des besoins que le roi juge devoir les remplir; charge que la seule impuissance peut rendre
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inéreuse, dès qu'elles en verront l'emploi n'être pas détourné de eur destination.
On a vu qu'en 1715, la ferme des droits ordinaires à la Martilique, étoit de 36000 livres que la sous-ferme étoit de 60000 livres; u'ainsi le fermier levoit à son profit, sur les sujets du roi, les [eux cinquièmes de l'imposition : ce qui faisoit tomber sur le roi >resque la moitié de la dépense, sans que ses sujets en payassent noins.
Cette considération, que les pro^^rès des établissements rendirent (lus sensible, opéra la distraction des droits levés dans ces colonies, lu bail de la ferme du domaine d'occident : mais les abus de la épe fermière étoient demeurés, etonn'apuqu'ètre surpris, en lisant ue les états des trais de cette rég^ie absorbent plus du tiers delà ecette, et le tiers le plus liquide.
Au contraire, la rég'ie économique des fonds 337 à Saint-Domingue ielle estfidèlementexécutée, assure que lemploide ces fonds, s'ils le suffisent pas aux besoins publics, pourroit y suffire; que leur livertissement, s'il y en a, n'est pas autorisé par le souverain, et [ue du moins il n'est pas consommé en frais de régie. Le procèserbal de l'imposition de quatre millions, par les deux conseils de ettecolonie, en 1764, articule, au bas de la page 81, que les frais e perception et decomptabilité des quatre millions ne monteroienl las à un pour cent.
^. II
Détail (le régie.
On ne parlera ici que de la perception des droits, et des emandes en décharge. On a précédemment traité de l'ordonnance es parties prenantes.
Article premier.
De la perception.
On a remarqué, dans le cours de ces mémoires, que la nominaon des préposés à la recette ne pouvoit, sans danger, être allriuée au dé[)Ositaire du pouvoir d'ordonner des par 338 ties premtes. Dans la dépendance de cet officier, à moins que le pouvoir
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de destituer ne lui fût interdit, les receveurs ne seront plus les maîtres de ne vuider leurs mains, que sur des ordres, dont les formes assurent la conformité aux ordres du roi, sur la destination des fonds ; par cela seul, qu'une fois lâchés, les administrateurs des iinances peuvent ne plus trouver le moment de mettre en règle les titres d'une dépense qui ne doit pas être arbitraire.
Si cette maxime est vraie à l'égard des préposés aux recettes dans les colonies, dont la gestion ne consiste qu'à recevoir et verser dans le trésor, sur les ordres des intendants, combien plus le sera-t-elle à l'égard des commis des trésoriers des colonies, entre les mains desquels se fait l'emploi du produit net des recettes, sui les ordonnances des mêmes officiers !
A Saint-Domingue, les différents ordres du roi, pour les imposi tions, conservent aux deux conseils le droit de nommer les prépo ses aux recettes qui sont à la nomination des intendants aux islei du Vent ; mais, dans les unes et les autres de ces colonies, ces admi nistrateurs se sont presque fait abandonner, par les trésoriers, li nomination de leurs commis, dans la crainte [339] des difficulté qu'ils peuvent faire naître sur la gestion des commis qui n'ont pa été placés de leur aveu.
Une autre raison de la dépendance des préposés aux recettes, e des commis-trésoriers, c'est qu'aux isles du Vent, les intendant jugent leur gestion personnelle ; comme, dans toutes les colonies ils sont juges de la gestion personnelle des commis-trésoriers, don ils peuvent pallier, excuser, décharger ou punir les dissipations de fonds, dont très-peu de ces commis n'ont pas fait leurs affaires, c qu'ils n'ont pu sans les complaisances ou la négligence des inlcn dants : il en est plus d'une fois résulté des insolvabilités, de la pai de ces préposés, au profit desquels on n'a sans doute pas entend imposer.
Art. II.
Demandes en décharge.
Les intendants sont seulsjuges de ces demandes, par une suite o l'attribution qui leur est faite de la çonnoissance de tout ce qi concerne la perception.
Déclaration du 3 octobre 1730, pour les iles du Vent, arlic XXIII. Ordonnance du premier [3401 février 1766, pour les isl' sous le \^ent, article LXIX.
III
Comptabilité.
Cette partie du gouvemement des finances mérite toute Fattenîon du ministère, pour ne pas exposer, ou les colonies, ou le tréor du roi en France, à supporter les pertes d'une régie infidelle.
Hors le cas d'impuissance, aucune colonie ne se refusera à la épense nécessaire pour son g-ouvernement et pour sa défense; lourvu que la nécessité, même Futilité des dépenses lui soit conlue ; pourvu, sur-tout, qu'elle soit convaincue de la conformité de 'emploi à la destination marquée par les états du roi. Jlien n'est ►lus éloigné de Fintention du roi ; rien n'est plus décourag-eanl pour es contribuables, que Fabus des contributions, et leur divertissenent à des emplois inutiles ou étrang-ers à la conservation de leur lolonie.
Une comptabilité bien ordonnée est le seul moyen capable de :oncilier au gouvernement la confiance des peuples ; il seroit à désier que celle établie par la déclaration de 17 ii, eût [341, mieux épondu aux vues que le législateur avoit sans doute en Fétalilislant.
Article premier.
Comptabilité aux isles du W'ul.
On voit, par l'arrêt de 173'i, et par la déclaration de 1714, que es finances des isles du Vent donnent lieu à deux sortes de recettes t de dépenses, et à deux comptes, dans les colonies, et en France.
Dans les colonies, Fintendant prépose à la recette, et c'est lui (pii a arrête le montant dans les comptes que lui en rendent ses préosés. La dépense de ces comptes est composée, 1". des sommes en 3tard : 2°. des non-valeurs : 1^°. des modérations ou déductions rdonnées par Fintendant : i". des frais de régie. (]ette dépense est iigée {)ar Fintendant ; le reli((uat nel est versé par les receveurs ijnrticuliers, dans la caisse des trésoriers-généraux, suivaiil (pi il est ,ké par Farrèté de Fintendant, sans (pu' la chambre des comptes iiisse forcer la recette, Faugmenter, ni la Icun- indécise, |)t>rle I ar-
cle m de la déclaration de 17 ii.
On ne connoît pas (Faulres loix sur la régie et la comptabilid* des Collevlion des l'À'onoinisIcsi. — I'ktit. "JT
finances des isles du Vent; et j342] celle-ci est très-imparfaile : 1°. En ce qu'elle laisse toute liberté de n'énoncer que tel ou tel montant de la recette, puisque la chambre des comptes doit la recevoir telle qu'elle est fixée par l'arrêté sur les lieux : 2". En ce qu'elle ne parle que des droits dont le net produit doit être versé dans la caisse des trésoriers-généraux ; ce qui laisse à l'écart, 1". le droit d'ancrage, 2°. les droits de cabaret.
Pour la même raison de non versement dans la caisse du trésorier, il n'est pas dit un mot, dans les comptes de recette, des sommes exigées, 1". pour les airranchissements, taxes arbitraires, et absolument contraires aux vues du législateur dans son ordonnance,du 24 décembre 1713, qui défend d'affranchir sans la permission des chefs, qui doit être donnée sans frais, 2". Du montant du rachat des corvées. Un mémoire du conseil de la Martinique, du 9 janvier 1761, porte, entre antres choses, qu'un ordre du roi, du 8 novembre 1721, obligeant les habitants à fournir leurs nègres pour les travaux des fortifications, dans les cas urgents et nécessaires, les difficultés, dans l'exécution, ont fait imaginer de per-j mettre aux habitants de convertir ces corvées en argent, d'abord à raison de 25 sols par jour, par tête [343] d'esclaves commandés ; et aujourd'hui (1761) à raison de 45 sols : que l'établissement des cor-j vées avoit pour motif le défaut de manœuvres nécessaires pour lejj travaux; prétexte dont le rachat en argent montroit la fausseté que depuis quarante ans, on avoit fourni plus de douze cent milh journées d'esclaves en hommes, ou en argent, sans qu'on s'apper çoive de l'emploi, ni parles fortifications, ni par les comptes, où i n'est pas parlé du produit du rachat. 3°. Des deniers que les chef ont quelquefois fait lever de leur autorité, comme en 1738, 1739 e 1741 : levée désapprouvée par un ordre du roi, du 25 septembn 1742, qui établit, sur cette matière, des principes qu'on a perdu de vue.
La seule exposition des occasions, et des facilités pour les omis sions dans les recettes, indique suffisamment les moyens de pouri voir aux abus. j
Quant à la dépense dans les comptes des receveurs sur les lieuxi rien ne justifiant, à la chambre des comptes, de la réalité de sommes en retard, de celle des non-valeurs, des modérations, r même de la réalité des frais de régie, on sent qu'il en doit résulte une facilité pour rendre arbitraire l'arrêté de ce produit net à vei
ser au trésor. On a vu un de ces comptes, 344 dont la recette étoit d'environ 1 '200000 livres, et les frais de ré^ie de 450000 livres. Il suffît encore d'exposer la possibilité de labus, pour en faire apperccA'oir le remède.
En France, la recette des trésoriers-g^énéraux de la marine est composée, 1". du reliquat net des comptes arrêtés sur les lieux. '2°. De la somme de 18O000 livres, due par les fermiers-'^'-énéraux annuellement, pour tenir lieu des droits du domaine d'occident, payés par les denrées des colonies en France, où ce droit donne de trois à quatre millions. La dépense est composée, P. de l'emploi de ce reliquat, fait sur les ordonnances des intendants, qui devroient être rendues en exécution des états arrêtés au conseil du roi. 2^. De l'emploi des fonds faits par les ordres du roi, pour certaines dépenses auxquelles les fonds des colonies ne peuvent faire face. Cette dépense et cette recette sont jugées à la chambre des comptes de Paris.
Ce jug"ement n'est qu'une vérification de calculs : on a vu que la recette, quant aux deniers levés dans les colonies, est déterminée par l'arrêté que les intendants font des comptes des receveurs-particuliers : recette que la chambre de Paris ne peut forcer, ni augmenter, ni tenir en 345 suspens : défense très-inutile, puisque la chambre est hors d'état de vérifier les omissions, faute de pièces suffisamment indicatives.
Il en est de même de la dépense. La chambre ne la connoit que par des copies de pièces collationnées sur les lieux, dont elle ne peut arguer le contenu, ni débattre la réalité, et sur lesquelles on ne peut \ érifîer ni la réalité de l'emploi prétendu lait à quinze cents lieues, ni la conformité de cet emploi aux ordres du roi. suiN ant la déclaration de 1749 elle-même; pendant qu'au contraire les administrateurs qui auront voulu abuser, auront arbitrairement ordonné de la destination des fonds, même contre les ordres du roi.
Ces observations rendent sensible la nécessité de vérilier, ^ui- les I lieux, et les différents objets de recette pour en constater le nu>n- ! tant ou en éviter les omissions ; et l'emploi des fonds, j)our s"as>u- 1 rer de la réalité, de la quotité, et de la légitimité de la ilépense. 1 sans que les administrateurs actuels puissent s'en ollenser ; 1". parce I que, dans le fait, jusqu'en 171)1, inclusivement, il n'a pas été (jues- 1 tion tlu di-oit de cabaret dans les comptes, ni des ta\e> pour le> alfranchissements, ni du rachat des corvées des 346 esclaves, ni
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(les impositions que les chefs ont quelquefois pris sur eux de fain sans ordre, et qu'on a vu avoir été désapprouvées. 2°. Parce qu( les entreprises, et les marchés par économie, prêtent à toutes sortes d'abus qui deviennent leur fait, faute de se conformer aux^' ordonnances sur cette matière : abus qu'on ne sçauroit couvrir de l'impossibilité de trouver des adjudicataires ; 1°. parce qu'il se trouveroit des entrepreneurs par adjudications, si on distinguoit les dilîérentes parties des ouvrages ; 2". parce qu'on a converti en argent les corvées destinées, dans l'intention du roi, à suppléer à ces main-d'œuvres, qu'on disoit ne pouvoir trouver; 3°. parce que cette vérification ne pourroit se faire quavec eux, et que ces officiers sçavent qu'ils peuvent être surpris.
L'autorité de l'administration n'en sçauroit souffrir. L'ordonnance pour les versements et pour les dépenses, n'appartiendra toujours qu'aux intendants. Il n'est point d'objets de dépense hors de la connoissance des peuples; et, s'il en étoit, rien n'empêcheroit que l'examen à cet égard fût borné à exprimer que telle somme a été employée par des ordres exprès du roi, sauf à l'administrateur à en justifier au ministre [347] qui n'ignoreroit plus qu'il n'y a pas eu d'emploi public de telle ou telle somme.
Art. il Comptabililé à Saint-Domingue.
Dans cette colonie, comme dans les autres, la régie des fonds publics peut faciliter, et la comptabilité consommer les abus dans l'administration des finances. Il faut encore ici distinguer les recettes, les dépenses, et les comptes sur les lieux, des recettes, des dépenses, et des comptes en France.
Dans la colonie, la déclaration du 4 mars 1744, les ordres et les mémoires du roi, qui ont précédé et suivi cette loi, portent que les conseils, comme représentant les habitants, nommeront les préposés à la recette, et que les comptes de ces préposés seront arrêtés sur les lieux par les intendants, assistés de deux commissaires dans le ressort de chaque conseil ; et que le net produit sera versé dans la caisse des trésoriers de la marine, où l'emploi en sera fait sur les ordonnances des intendants, d'après les états arrêtés dans le conseil du roi.
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L ordonnance de cette rég-ie paroît satisfaisante au premier coupi'cEil. Que peut-on de^348 mander de plus, que l'assistance des ommissaires des conseils à Fexamen et au jugement des comptes, ant en recette qu'en dépense? Mais qu'entend-on par la dépense à jger sur les lieux, et par le net produit à verser au trésor? Il faut rendre la réponse dans les faits.
L'ordre de 1742, qu'on a eu occasion de citer, distingue, dans les épenses de la colonie, celles qui sont à la charge des habitants, de elles qui sont à la charge du roi ; distinction susceptible d'abus, ies dépenses qui doivent être portées par les habitants, sont certaiement entendues devoir être prises sur les impositions ; ce n'est ue du restant net (terme de la déclaration de 1744) après leur éduction, qu'on entend que le versement doit être fait au trésor, our y fournir, avec les fonds ci-après, aux dépenses à la charge du oi. Les non-valeurs, les sommes en retard, les modérations, les ommissions des préposés ne peuvent sérieusement être regardées omme des dépenses ; ce seroit borner l'examen des commissaires à érifier si on a reçu des fonds pour une dépense dont il ne doivent as connoître.
Quelque singulière que soit cette supposition, c'est cependant ce ui se pratique. On le voit 349 par les pièces de la comptabilité n P'rance. Il paroît que c'étoit l'intention du rédacteur de la déclaition de 1744. Si on a craint d'articuler, dans une loi à enregistrer n P'rance, une régie aussi contraire à l'esprit du législateur, on en est clairement expliqué dans le mémoire du roi, du '2'2 juillet 751, sur l'augmentation de l'octroi qui ne devoit être connu cpie ans la colonie, et dont l'article X porte nettement que les receeurs particuliers remettront, tous les mois, les deniers de leur îcette au commis des trésoriers-généraux des colonies, et que les )mptes de ces receveurs particuliers seront rendus devant l'intenant et deux conseillers de chaque conseil, dans la forme ordinaire bs comptes de l'octroi. On voit que ces commissaires doi\ent soument examiner si les fonds ne passent j)as entre les mains des i-rangers.
[ L'assistance des commissairoç des conseils, au surplus, ne soroit is un moyen plus sur de s'assurer de la réalité de la déj)ense, qu il jen est un de s'assurer qu'il n'y a point d'omission dans la recel le. In sçail ((ue Ic^s intendants envoient à ces commissaires les comptes *îs receveurs apostilles et signés d'eux, et que ces commissaires ne
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font que souscrire, parce qu'ils sont |350 nécessairement dans la dépendance de ce chef; h', en raison des <;races qui dépendent de radministralion ; 2°. à cause de plaintes pour des eng-af,^ements qu'ils ne peuvent ne pas contracter comme habitants; 3". par la crainte des dénonciations secrettes dans la correspondance avec la cour. Par exemple, il n'est pas parlé, dans les comptes qui sont portés à la chambre à Paris, des taxes d'affranchissemens, des péages, ni des postes : heureusement l'exposition des abus présente en même temps la facilité des remèdes.
En France, l'article II de la déclaration de 1744 compose la recette des comptes des trésoriers, du produit restant net des droits d'octroi (on a vu que ce restant net est le produit entier) ; et la dépense, de l'emploi de ce restant net, suivant les états arrêtés dans le conseil du roi.
L'article III de cette déclaration rej^arde la recette comme bien justiliée par les ampliations de quittances du trésor, signées de^ receveurs; par les copies des comptes des receveurs, coUationnées par les intendants (il n'est pas parlé des commissaires des conseils, juges de ces comptes) et enfin, par les ordonnances de ver 351^sement. Peut-on sérieusement regarder ces pièces comme suffisamment justificatives d'objets inconnus à deux milles lieues? On Vi déjà dit ; il étoit inutile, avec de pareilles pièces, de défendre à h chambre d'augmenter cette recette, ou de la tenir en suspens.
Les pièces de la dépense ne sont pas plus propres à en éclairci la réalité ; elles sont les mêmes que dans les comptes des isles di Vent. On a vu l'impossibilité où la chambre est de s'en assurer ei France, et les facilités qu'on a, sur les lieux, de suspendre les ordon nances des parties prenantes. On le répète ; on ne pourvoira à ce abus, le plus dangereux de tous, que par des débats sur les lieux en prévenant tout ce qui pourra en gêner la liberté.
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Régie et comptabilité des droits de haute justice.
Les préposés au recouvrement et à la rég"ie des amendes, épaves^
aubaines, bâtardises, déshérences, confiscations et successions non
352' réclamées, ont, faute de règle sur ces matières, toules les
facilités d'en abuser, au préjudice des héritiers, des créanciers, ou
du roi.
Le montant de ces droits, les amendes exceptées, est à la discrétion de ces préposés. Ils font vendre les meubles et immeubles à quelles conditions ils veulent : ordinairement la vente s'en fait à courts termes ou au comptant, sans entendre les créanciers, et sans consulter la proportion du produit possible avec le montant des dettes qu'une vente à certains temps, et à certaines conditions, ou d'autres dispositions, pourroient fournir le moyen de remplir. Par la vente au comptant, les préposés se font des fonds, dont ils jouissent à la faveur des exceptions de déconfitures contre la demande des créanciers, qu'ils font renvoyer à un ordre qui ne se fait jamais, ou dont ils exigent des cautions, sur la suffisance desquelles on conteste. Procédures qui consomment en frais absnlumenl iVuslratoires.
C'est à la faveur d'une telle régie que le prinluit de ces droits souffre des diminutions, demeure indécis, et qu'on en suspend l'aj)plication aux dépenses pour lesquelles le roi a, dans tous les temps, déclaré les abandonner ; mais la régie en fût-elle dilférente, le défaut de précautions pour 353 s'assurer, en France, du montant effectif de chaque espèce de ces droits, laisse encore toute liberté pour les omissions volontaires ou de négligence : abus très-facile à prévenir.
Dans toutes nos colonies, les comptes de ces préposés doivent être jugés par les intendants seuls, qui souvent les laissent juger à leurs successeurs. Ce sont ces officiers (lui coinnu'llent i'es prcpo- 3és, et ordonnent, ou les versements (ju'ils ont à faire au Iré^ior, ou les paiements aux parties prenantes.
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La comptabilité de ces droits à Saint-Doming-ue, jusqu'à environ 1754, iiavoit passé, en France, que sous radniinislration d'un intendant. Il compta de six années qui montoient à 1500000 livres.
Le remède à ces abus est facile. L'abandon de ces droits par le roi, pour les besoins des colonies, les plaçant dans la même classe que les impositions, et donnant aux colonies un intérêt à en veiller la ré<;ie et l'emploi, la régie et la comptabilité des uns et des autres pourroient être les mêmes ; l'examen sur les lieux de 1 emploi et de la régie de ces droits ne seroit pas exclusif, et ne préjudicieroit pas au compte à rendre en France. L'arrêt du conseil d'état, du 354] 13 janvier 1727, appelle également à Texamen de ces comptes, à Saint-Domingue, deux conseillers de chaque conseil.
On sent au surplus que le rétablissement de Tordre dans la comptabilité peut n'être pas généralement ag^réé : la seule considération qui pourroit arrêter, seroit de blesser la délicatesse des intendants, à lépoque de la loi qui pourroit leur paroître un reproche de négligence, de dissipation, ou de divertissement, par la réforme d'une comptabilité qui aura eu lieu jusqu'à leur administration. Le remède consiste dans le choix de lépoque. Tout intendant, dont la régie annoncera le bon ordre, accueillera le règlement qui en fera une loi, parce que son administration ne craindra pas le jour.
L'intendant de la Martinique, M. le président de Peynier, s'est fait autoriser, en 1766, à donner communication, tant à la chambre d'agriculture qu'au conseil supérieur, du tableau des impositions, de la recette qui en seroit faite, et de leur état à la lin de l'année; parce que ce qui en devoit rester après les dépenses à faire sur les ordres du roi, devoit être versé dans la caisse des droits suppliciés. Cet officier avoit déjà tenu cette conduite à la Guadeloupe, lors 355 qu'il en avoit l'intendance, et il réunit aujourd'hui les deux départements.
Il n'y a qu'une voix sur la lidélité et le bon ordre de l'administrateur des finances à Saint-Doming^ue, M. le président de Bongars.
[356j GOUVEKNKMKNT DES COLONIES FRANÇOISES 425
De la protection du commei^ce.
Cette partie a deux objets, la nalure du commerce national, et le commerce avec ou par Tétrang-er.
SECTION PREMIERE
De la nature du commerce national.
Dans l'établissement des différentes compag^nies des isles, le gouvernement et les intéressés dans ces compagnies ne s'étoient proposé que le commerce.
Les compagnies tentèrent d'abord d'en retenir le privilège exclusif ; bientôt elles ne purent y suffire. Leur impuissance à fournir aux besoins 356] des colons força ceux-ci à les recevoir de l'étranger, jusqu'à ce que les compagnies eussent ouvert ces l)ays aux négociants du royaume, moyennant un droit de cinq pour cent, qui est l'origine de celui qu'on nomme aujourd'hui domaine d'Occident. Le commerce des isles fut interdit à rélranger.
Jj'obligation, où Tarmateur national étoit, d'acheter des denrées de l'habitant, pour se charger, et celle où étoit l'habitant de n'acheter (pie de rarnialeur national, sembloient d'abord oM'nr une compensation de gain ou de [)erte, tpii (le\cHt laisser loulo libciio dans les ventes et dans les paiements.
Mais l'armateur qui avoit vendu le [)lus haut prix tpiil avoil pu. faisoit ensuite difliculté sur le prix des sucres; l'habilant, cpu* la nécessité avoit fait acheter au prix proposé, vouloit s'iiuienuiiser par la plus haute valeur de sii denrée : il \\v pouvoil (|u en nailro des contestations. Les adminisliMlcurs de toutes les isles. à la teti>
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de la colonie de leur résidence, formée en conseil d'administration, comme il a été observé dans le cours de ces mémoires, ne virent d'autres remèdes que de taxer, et les marchandises importées, et les sucres à exporter. Il n'y avoit d'à 357 bord que des sucres bruts.
Il en résulta deux inconvénients. L'armateur se négligea sur la qualité de ses cargaisons; l'habitant ne s'appliqua plus avec tant de soins à la fabrique de ses denrées. Une ordonnance du roi du 9 juin 1670 défendit ces taxes, tant sur les marchandises de France que sur les sucres, sous aucun prétexte, et régla qu'à l'avenir les marchandises importées sur les vaisseaux François, seroient vendues et débitées à tels prix, clauses et conditions dont les vendeurs et les acheteurs conviendroient.
Il i-estoità lever les difficultés sur la valeur des sucres à prendre en paiement. Ces diftîcultés avoient passé du commerce marchand dans le commerce purement civil, dans le paiement des ouvriers. L'intendant pour la compagnie proposa, dans le conseil d'administration, d'après les intentions du roi et de la compagnie, l'introduction d'une monnoie pour le courant du commerce. Il en fut délibéré le 12 janvier 1671. On arrêta que les sols de douze deniers en France, seroient de dix-huit deniers dans les isles ; que les autres menues espèces ayant alors cours en France, vaudroient un sixième de plus dans les isles ; et qu'il seroit chaque année arrêté [358] quelle quantité de sucre, et quelle qualité seroit donnée en raison de cette fixation de monnoie.
Cet arrangement faisant en quelque sorte revivre les inconvénients de la taxe proscrite en 1670, un arrêt du conseil du roi, du 18 novembre 1672, après avoir confirmé l'introduction, dans les isles, d'une somme de 100000 liv. en petites espèces marquées d'une devise particulière, ordonna, en même temps, que les menues espèces, ayant cours en France, auroienl aussi cours dans les isles^ en en augmentant le prix, afin qu'elles puissent y rester; et, par ce moyen, réduire tous les paiements de denrées et marchandises, et autres choses, qui se font en espèces, au prix de larc/ent. Le cours de ces espèces de F'rance fut fixé à un quart en sus de leur cours en France : sçavoir, les pièces de 15 sols à 20 sols, et ainsi des moindres pièces : et il fut dit qu'à l'avenir, tous lei contrats, billets, comptes, achats et paiements seroient fiits, entre toutes personnes, au prix d'anjent, à livres, sols et deniers, ainsi
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qu'il se pratique en France ; sans qu'il pût plus être usé d'échanqe, ni comptes en sucre, ou autres denrées, à peine de nullité ; et, à légard du passé, il fui réglé que toutes stipulations de contrats, billets, dettes, redevances, 359] Laux à ferme, et autres affaires généralement quelconques, faites en sucres, et autres denrées, seroienl réduites et payables en argent, suivant le cours des monnoies auxdites isles, sur le pied de l'évaluation faite des sucres, par l'arrêt du conseil souverain, du 26 janvier 167 1, et des autres denrées à proportion. Les sucres avoient été taxés à 4 livres le cent pour les dettes anciennes, et à 5 livres pour les engag^ements courants.
G'étoit se rapprocher de Tesprit de l'ordonnance de 16()7, faisant loi dans les colonies, suivant laquelle, titre XW'II, article XVIII, les sommes pour condamnations, taxes, salaires, redevances et autres droits, dévoient être exprimées dans les jug-ements, conventions, et autres actes^ en livres, sols et deniers.
1/ordonnance de 1672 donne lieu à deux questions. L'ordre de stipuler au prix d'ar<j^ent, à livres^ sols et deniers, comme il se pratique en France, sans qu'il puisse être plus usé d'échang-e, ni comptes en sucres ou autres denrées, est-il exclusif du commerce d'échange? et que doit-on entendre par commerce d'échange, sans s'écarter de cette loi? D'un autre côté, a-t-on entendu, par l'établissement des monnoies de France à un cours plus fort d'un quart dans [360 les isles qu'en France, pour empêcher, dans les isles, l'exportation de ces monnoies pour France, mettre l'armateur et tous autres créanciers dans le cas d'exiger leur dû en espèces monnoyées, quand ils ne pourroient s'accorder sur le prix des denrées, ou ne donner que des facilités pour la circulation ; de sorte qu'à 1 exception des petites monnoies j)our les appoints, toutes espèces soient plutôt marchandises cjue monnoies, en prenant ce mot dans le sens ordinaire?
j Comnwrce j);ir vchnugc, ou eu uigcnl .
\ La France mancpuM-oit son principal ()l)|i't dans I clablissenuMit de
Ises colonies, c'est-à-dire le déhonciu' de ses marchandises, dont les
retours en denrées de ces pays fournissent à la balance île son
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commerce avec rétrang"er en Europe, si l'armateur pouvoit n'emporter que de l'argent, et ne se procurer son charg^ement qu'avec de l'argent; ou si, d'un autre côté, l'habitant pouvoit déboucher ailleurs ses denrées, et se procurer les marchandises de France avec de Targenl.
Le commerce de la France avec les colonies doit donc être, et ne sauroit qu'être un comf3611merce d'échange, c'est-à-dire, un troc des marchandises à importer de France avec les denrées à exporter de chaque isle, et non un commerce en espèces monnoyées. L'ordre dé stipulera prix d'argent, en livres, sols et deniers, n'a donc pour objet que la fixation des prix dans les achats et dans les ventes, pour éviter les contestations sur la qualité des marchandises à donner pour une quotité de denrées, et celles sur la valeur et la qualité des denrées à prendre en échange. Il faut voir comment cette loi a été entendue.
L'achat des denrées des isles, l'argent à la main, de voit donner à l'armateur le choix des denrées, et le rendre le maître de leur prix; il y auroit trouvé des avantages qu'il ne pouvoit espérer par la voix de l'échange. Il perdit de vue l'intérêt de la métropole, et tenta de n'importer que des espèces. Une ordonnance du 4 mars 1699, défendit, sous quelque prétexte que ce lût, l'importation des espèces d'or ou d'argent dans les isles, au lieu de marchandises^ et d'embarquer d'autres monnoies que celles qui étoient absolument nécessaires pour les dépenses imprévues des bâtiments, à peine de confiscation des espèces excédentes, de 3000 livres d'amende [362] contre les propriétaires des espèces, et de six mois de prison contre les capitaines, et autres importateurs. L'ordonnance de 167'2 n'avoit eu pour objet que de petites monnoies pour la circulation.
L'armateur a cru retrouver ces avantages, en introduisant deux prix de la même marchandise; il l'a vendue plus cher payable en denrées, que payable en argent.
Le défaut des monnoies a, d'un autre côté, engagé l'habitant à chercher une indemnité dans le prix de sa denrée, qu'il a mis à son tour à plus haut prix, lorsqu'il la donnoit en paiement, que lorsqu'il la vendoit en argent. .
Il est résulté plusieurs inconvénients de cette manière de commercer. L'habitant, qui ne peut se procurer de l'argent, et n'acheter que pour payer en denrées, est forcé d'en passer par le prix de l'armateur; et l'armateur, s'il veut être payé, est obligé de prendre,
364 J GOL'\'ERNEMENT DES COLONIES FRANÇOISES 4"J9
îiu prix qu'y met l'habitant, une denrée dont la fabrique n'a pas ■été aussi soignée que celle de la denrée qui se vend en argent, ou de contester sur la bonté de la denrée et sur son prix, et den demander l'estimation ; à moins que la quantité de denrées ne soit exprimée, et que son prix n'en soit déterminé par l'engag-ement.
363 Ces évaluations ne sont qu'un remède imparfait ; les estimateurs sont propriétaires et commerçants. Chacun ayant intérêt d'établir un cours favorable aux vendeurs ou aux acheteurs, leur avis est rarement uniforme; il faut les départager par un tiers, qui est propriétaire ou commerçant. On sent combien l'estimation peut alors devenir partiale.
On feroit alors cesser la différence de prix d'une même marchandise ou denrée, si, en se conformant à Tordonnance de 167'2, on ne stipuloit qu'à prix d'argent, c'est-à-dire, à livres, sols et deniers: disposition répétée dans deux règlements des administrateurs de S. Domingue, en 1714 et 1719.
On préviendroit beaucoup de procès et des estimations injustes, non en ordonnant de ne vendre et acheter qu'en espèces ou monnoies, mais en imposant à l'armateur la loi de ne pouvoir exiger ses paiements qu'en denrées du pays; sauf, dans le cas où le débiteur et le créancier ne s'accorderoient pas sur le prix des denrées, à faire vendre ces denrées en justice, aux frais de celui qui en auroit exigé plus, ou offert moins d'un sixième du prix qu'elles seroient adjugées. Dans des pays déchange, l'ordre de stipulera '364 prix d'argent n'est susceptible d'aucune autre application.
Ce règlement ne préteroit à aucune injustice. L'armateur ne se propose qu'une exportation des denrées des colonies. Obligé de remplir son bâtiment, il seroit indifférent de le charger des denrées de tels ou tels haljitants, s'il n'étoit juste qu'il prît par préférence celles de l'habitant avec lequel il a eu le débouché de sa cargaison.
D'un autre côté, l'habitant ne p(»uvant payer que dans ses rcxenus, on ne sçauroit raisonnablement le tenir sous l'obligation de payer dans une monnoie cju'il ne dépend pas de lui de se procurer.
L'armateur cl l habitant trouveront dans la vente forcée des denrées, et ne la trouveront que là, une ressource assurée contre les prétentions excessives de part et d autre.
< hi n'objectera pas (pie c'est au débiteur à se libérer, et à faire
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les sacrilices nécessaires. Cela n'est vrai qu'autant que le débiteur a pu ne pas s'en*j;-ager, qu'il a pu choisir son créancier, et qu'il a d'autres moyens de se libérer. Aussi ne s'éleve-t-il des contestations sur les paiements, que dans les temps dilTiciles ; car, toutes les fois que les bâtiments exportateurs se trouvent en 365 proportion, ou à-peu-près, avec la qualité de denrées à exporter, toutes les opérations du commerce se font de ^ré à gré.
On demandera quel a donc été l'objet de la première partie de l'ordonnance du 9 juin 1672, en donnant cours, dans les isles, aux espèces ayant cours en France? On répond que le législateur l'a déclaré lui-même, en disant qu'étant informé de l'avantage que les habitants reçoivent dans leur commerce, par la facilité de la nionnoie (100000 livres en petites espèces marquées dune devise particulière), il a résolu que celles qui ont cours en France, l'auront aussi dans les isles, en augmentant d'un quart le prix des espèces ayant cours alors. On voit qu'il ne s'agit que de petites espèces.
Le législateur n'a donc en vue que les opérations du commerce purement intérieur, d'habitant à habitant, ou les appoints dans le commerce maritime. Deux autres raisons le prouvent encore. lOOOOO livres de billion ne pouvoient être regardées comme signes représentatifs des objets du commerce général. D'un autre côté, le législateur ne prend aucune mesure pour procurer aux habitants des espèces de France, qu'il leur étoit et est impossible d'acquérir^ que par ^366 la balance du commerce avec la France, qui est nécessairement contre eux, par la répétition et la nature de leurs besoins; sans quoi le commerce maritime ne pourroit se soutenir. L'ordonnance de 1699 en a au contraire défendu l'importation.
Paiements forcés^ en denrées ou en argent.
Le billion suffit aux usages dans le commerce intérieur ; il facilite les opérations volontaires ; il est la base de la libération du débiteur par des olfres légales pour des paiements courants; il ne s'agit que den procurer aux isles, en proportion du besoin qui doit être mesuré sur les progrès des établissements. On voit, par des remontrances du conseil de la Martinique, qu'en 1679 les isles du \'ent demandoient un envoi de 30(H)(K) livres en espèces monnoyées.
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Un éclit de juin ]7'21 ordoiuia une fonle de 150000 marcs d'espèces de cuivre à envoyer dans toutes les colonies de TAmérique. [Jn édit de décembre 1730 y ajouta un envoi aux isles du Vent, de iOOOO marcs d'espèces d'arg-ent, en pièces de 12 et de 6 sols.
L'épuisement de ces monnoies avoit ensuite donné lieu d'ordonner, par un édit d'octol)re [367 j 1738, une fabrique d'espèces de 3uivre à envoyer dans toutes les colonies; un édit de janvier 1763 en 1 ordonné la relormatiou, jusqu'à la concurrence de 600000 livres, :e qui n'a pas été exécuté.
Enfin on voit, par une ordonnance des g-ouverneur et intendant ie la Martinique, du lOjuin 1765, 1°. qu'il existoit encore dans cette isle des sols marqués des premiers envois, dont ces administrateurs 1 voient augmenté la valeur, pour en arrêter l'exportation, s'il en Hoit encore temps. '2°. Qu'il avoit été récemment envoyé d'autres sois marqués; et que, pour en prévenir l'exportation, ils en portent a valeur à 3 sols 9 deniers, représentant la valeur d'un quart d'es- ];alin, monnoie d'Espagne. Il n'a pas été envoyé de ces sols marqués ïux isles sous le \^ent.
Il y a trois choses à considérer dans l'envoi d'espèces dans les :olonies; le moyen de les y retenir, leur valeur numéraire, et leur dénomination.
L'augmentation de la valeur des espèces n'est pas le moyen le dIus sûr d'en prévenir l'exportation ; l'enlèvement dépend de leur :itre : lorsque le titre olïVira une perte moindre sur le chang^e, que le tau du marché des denrées n'en ^3681 fera craindre, l'armateur préférera l'exportation de l'espèce en argent, comme on l'apprend par l'expérience journalière. L'étranger qui aura l'occasion d'aborier une colonie, sçaura également s'en emparer, pour peu que ce itre lui fasse espérer de bénéfice sur le change en son piiys. [ Les fournisseurs des marchés des colonies sont prescjue tous sclaves ; accoutumés an numéraire de la nioinioie d'Espagne, sous e nom de demi-escalin, d'escalin, de doul^lo-escaliii, i\o domi- )iastre, et de piastre, il ne scroit pas possible de leur inspirer de a confiance, ni de les habituer à un autre numéraire, et sous l'autres noms. Il ne se trouveroit que trop de gens ilisposés à abuer de leur peu de familiarité a\ec ces monnoii's; les niarelu'S croient abandoimés. s'il n'y a\'oit pas d'antre conséquence à tarir, )Our ces esclaves, la seule ressource (juils aiiMil j)our se j)r<u-nrer les douceurs.
4[\'2 (ii>r\ i:hm:.mknt des colonies fkançoises [370]
Des espèces d'un bas alloi ne })ourroieiit. sans injustice, l'aire la matière de ce qu'on entend sous le nom de paiements dans le commerce. L'article IV du repliement des administrateurs de la Martinique, en 1765, n'oblige même à recevoir que le dixième des paiements en sols marqués envoyés pour tenir lieu de billion. ^
[369^ Cette disposition conduit à demander quelles seront les matières pour le reste des paiements ; il ne faut pas perdre de vue (juil ne s"ag-it que de paiements forcés, et d'habitant à habitant.
Trois choses doivent concourir pour qu'une monnoie soit reçue en paiements forcés. Cet usag"e de la monnoie doit être ordonné par le souverain ; il doit être pris des mesures pour procurer cette monnoie, en quantité proportionnée aux besoins du commerce ; la valeur numéraire de cette monnoie doit être déterminée par le souverain. Déclarer que telle ou telle monnoie aura cours dans un pars, sans fournir les moyens de s'en procurer, ou sans en avoir tixé la valeur, ce n'est que tolérer l'usage de cette monnoie, ce n'est pas en faire la matière des paiements non volontaires.
Quant aux moinioies de France, il auroit été, il seroit inutile d'en autoriser le cours dans les colonies de la même domination, s'il n'avoit été, et s'il nétoit nécessaire d'en augmenter la valeur pour en prévenir l'exportation des isles.
C'est ce qu'avoit fait l'ordonnance du 18 novembre 167*2 ; c'est ce qu'on n'a pas fait depuis, quoique les variations, dans le titre et le numéraire respectif, dussent l'exiger, en envoyant 370] aux administrateurs, et aux conseils supérieurs ; les loix qui ont établi ces variations en France ; sçavoir, ledit de décembre 1716; l'arrêt du conseil d'état, du 7 mai 1719 ; celui du 30 juillet 1720; celui du 31 juillet 1720; celui du 2() décembre 1720, et celui du 27 mars 1724; tous enregistrés dans les conseils supérieurs.
Une ordonnance du 26 juin 1726, rendue pour Saint-Domingue, à l'occasion et en conséquence d'un arrêt du conseil d'état, du 26 mai, qui a fixé le cours de la monnoie en France, sur le pied qu'elle y est aujourd'hui, ne donne à ces monnoies d'autre valeur dans cette colonie, qu'en France ; sçavoir, aux louis d'or celle de 2i livres, et de 6 livres aux écus, et ainsi aux autres pièces en proportion. C'est le dernier état.
Le législateur semble avoir perdu de vue. dans ces loix, le danger de voir exporter ces espèces ; on n'y parle pas des moyens d'en procurer ; et on n'y déroge pas à la défense faite aux armateurs,
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par Tordonnance du 4 mars 1699, d'emporter dans ces pays de la monnoie du royaume ; donc l'intention du législateur n'est pas de faire de cette monnoie la matière des paiements forcés. J.e roi s'esl expliqué davantag"e sur rusa<,^e des monnoies d'Espagne.
^371 1 Une ordonnance de 1703 avoit donné cours aux louis d'or, sur le pied de 14 livres; elle donna le même cours aux pistoles d'Espagne. Le cours des écus de France devoit être de 3 livres 1 i sols ; ce fut celui des piastres, et ainsi des autres pièces en proportion.
Une ordonnance du 3 août 1722, pour diminuer, est-il dit, le prix des espèces étrangères, aux isles, et en régler la valeur, avoit ordonné que la monnoie Espagnole y seroit reçue au poids; que la piastre auroit cours à 7 livres 10 sols, et seroit réputée être de poids, quand il n'en faudroit que neuf au marc ; que la pistole seroit de 30 livres, et réputée de poids, quand il n'en faudroit que trente-six et un quart au marc ; que les piastres et les pistoles qui ne seront pas de poids, vaudront en proportion de leur matière, sur le pied qui vient d'être marqué ; et qu'il en seroit ainsi des demi-piastres, réaux et demi-réaux, et des monnoies d'or, comme quadruples et doubles pistoles. Voulant sa majesté que ces différentes monnoies fussent reçues à ce cours, aux isles du \ ent, et à Saint-Domingue.
Les administrateurs de ces colonies, sur les plaintes, par les habitants, de l'enlèvement que les commerçants et capitaines marchands fai[372 Isoient des espèces d'Espagne, à la faveur de leur bas prix, les piastres n'ayant cours que pour 5 livres, et les pistoles pour 20 livres, avoient cru devoir augmenter la valeui*, sçavoir, des piastres à 8 livres, et des pistoles à 32 livres ; et ainsi des autres pièces en proportion.
L'autorisation de ne prendre les espèces d'Espagne (juati poids, devenoit un motif plus certain pour l'enlèvement de ces monnoies, par les commerçants ; les habitants de Saint-Domingue en représentèrent les conséquences aux administrateurs ; ces ofliciers y déférèrent, et par une ordonnance du 19 novembre 1722 suspendirent l'exécution de l'ordonnance du .3 août, quant à l'ordre de ne donner et recevoir l'argent qu'au poids.
Cette disposition lut ensuite contirmée pai- une oidoiiiianci' riMidue à Saint-Domingue, le li février 172i, par M. lie (Ihampmèlin, commissaire envoyé par le roi, avec dos pouMiii's suffisants pour le
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rétablissement de l'ordre dans cette colonie, où les prétentions de la compa^'^nie d'Occident avoient élevé des troubles.
Dans le même temps, en France, une diminution des espèces du royaume avoit donné lieu de baisser, dans les colonies, les piastres de 7 liv. [373] 10 sols à 7 livres, et les pistoles de 30 livres à 28 livres, par arrèl du conseil d'état, du 15 février 1724.
Une autre diminution des espèces de France, dans la même année, avoit porté. le {gouvernement à rendre aussi, pour les colonies, une ordonnance du 11 avril 1724, qui baissoit les pistoles d'Espagne à 22 livres 8 sols, et les piastres à 5 livres 12 sols ; les habitants de Saint-Domingue recoururent aux administrateurs, et en obtinrent la suspension des ordres du roi ; et, cependant, il y eut diminution sur ces espèces ; les pistoles durent n'avoir cours qu'à 24 livres, et les piastres à 6 livres ; et ainsi les autres pièces en proportion. Ce règlement est du 17 septembre 1724.
Dans le même temps encore, une nouvelle diminution des espèces, en France, devint l'occasion d'une ordonnance du 10 octobre 1724, pour baisser les pistoles d'Espagne à 19 livres, et les piastres à 4 livres 15 sols.
Enfin, la monnoie du royaume ayant pris une valeur stable, par l'arrêt du conseil d'état, du 26 mai 1726, qui l'établit au cours qu'elle a aujourd'hui, sa majesté jugea à propos de faire la même disposition, par une ordonnance du 26 [37-4^ juin de la même* année, pour le cours des espèces d'Espag-ne à Saint-Domingue. La pistole d'Espagne fut reportée à 24 livres, et la piastre à 6 livres ; et ainsi des autres pièces. On a déjà vu que cette ordonnance établit le cours des louis de France à 24 livres, de l'écu à 6 livres ; et ainsi des autres pièces. 11 est à présumer que cette loi a été rendue commune aux isles du Vent.
Tel est, dans les colonies, létat légal des monnoies de France et d'Espagne ; ce n'est, dans le fait, que celui des piastres ordinaires, et de leurs subdivisions en doubles réaux, ou escalins, réaux, ou demi-réaux.
Il est d'autres piastres, qu'on nomme gourdes, à cause de leur poids, plus fort que celui des piastres ordinaires. Le cours de cellesci n'est pas réglé, non plus que celui des pièces d'or, pistoles, quatre-pistoles, ou (juadruples, doubles pistoles ou demi-quadruples; non plus que celui des écus, ou des louis d'or de France. Les espèces de France sont une sorte de curiosité par leur
•areté. La circulation n'est que de monnoies d'Espagne, dont la quantité, néanmoins, ne répond pas aux besoins. La petite quan- Àlé en seroit encore plus sensible, si, pour en prévenir ou pour en jrrêter l'exportation 375 ' dans les temps où les retours en France 'ont craindre des pertes, les négociants de l'intérieur n'en augmen- :oient le cours, suivant les circonstances; de sorte que ces monloies ne doivent être regardées que comme marchandises, et ne ?ont jamais matière de paiements forcés ; parce qu'on ne pourroit les offrir qu'au cours de l'ordonnance de 17:26, qui n'a lieu que pour les piastres foibles, et leurs divisions, qui suppléent au billon; încore les voit-on exporter dans les conjonctures difficiles, parce [jue l'armateur préfère une perte dont il connoît les bornes, au basard d'une remise qui pourroit être absolument ruineuse.
L'augmentation de ces monnoies étrangères devient en même temps un moyen d'en attirer. C'est ce qui a causé l'introduction des monnoies d'or de Portugal, qu'on appelle moëdes, doubles-moëdes, demi-moëdes, qui sont purement marchandises dans nos colonies, où le cours de ces monnoies n'est autorisé par aucune loi. Le change de ces monnoies est même plus fort que celui des autres espèces de France ou d'Espagne, apparemment en raison de la finesse et de la pureté de leur titre.
Le cours ordinaire des louis de F'rance est de 376 'M\ livres ; celui des écus de 6 livres, de 9 livres ; les moëdes ou portugaises de 41 livres, sont de 66 livres ; les monnoies fortes d'Espagne se négocient au poids, ce qui donne quelquefois lieu à vouloir l'exiger, dans les paiements, en piastres foibles : prétention rejettée en justice, comme on le voit par un arrêt de règlement du conseil du Cap-François, en date du 10 mars 1758, parce que le cours des piastres est fixé par l'ordonnance de J7*26, et que celle du 14 février ';17*24 en ordonne le cours à la pièce, et non au poids.
Des circonstances particulières font baisser ou hausser le change, (ue la comparaison du produit ordinaire des remises en r'rance, a, n (juel((ue sorte, fixé à un tiers en dedans, ce qui fait moitié en sus Il dehors de la somme donnée ; 156 liv. des colonies sont, dans le ours ordinaire, calculées donner I(M> livres en l*'rance.
Le chapitre LUI des statuts de la sixième année «le l.i reine Anm- 1707), pour assurer l'exécution d'une proclamation de celle reine, u 18 juin 1704, autorise dans les colonies Angloises le cours de 'iiles monnoies étrangères, dont ce statut fixe le eh.nige. Lts i-cus
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de six livres en F'rance, qui perdent moitié en Angleterre, ont cours dans les colonies Anj^loises sur le pied de [377] quatre scheling^s, six sols, ce qui revient à 5 liv. 4 sols de notre monnoie ; les piastres Mexicaines, qui sont de ',] liv. 5 sols en France, ont cours ég"alement pour 4 scheling-s 6 sols ; bénéfice qui l'ait de ces monnoies autant de marchandises, et si peu matière de paiements forcés, qu'il est en même temps réglé par ce statut, clause 3, qu'on ne pourra contraindre personne à recevoir ces monnoies sur ce pied, cette fixation de leur cours n'ayant pour objet que d'en prévenir l'exportation d'une colonie dans une autre, et de faciliter les opérations du commerce en chacune d'elles.
La proclamation ni le statut ne parlent des monnoies d'Angleterre, que parce que la balance du commerce étant au préjudice des colonies, on ne pouvoit compter sur l'introduction de la monnoie de la métropole, dont l'intérêt, comme celui de la France et de toutes Puissances à colonies, est de n'avoir qu'un commerce] d'échange avec ces pays. j
On a vu que les mêmes raisons ne permettoient, dans nos colo-| nies, d'autre commerce que celui d'échange. Dans le fait, il n'en est pas d'autre ; et lorsque quelques commerçants ont voulu ne traiter qu'en argent, l'administration [378] est venue au secours des habitants par des règlements que sa majesté n'a pas désapprouvés.
Une ordonnance des administrateurs de Saint-Domingue, en date du 6 octobre 1720, porte, article premier, que les négociants de France feront leur commerce en troc des denrées du crû de la colonie, de gré à gré avec les habitants.
Art. II.
Que, tous négociants d'Europe ayant fourni des nègres et autre? |i marchandises aux habitants, sans être convenus par écrit de la qualité du paiement, il sera censé être dans la denrée que fabrique Thabitant.
Art. IIL
Qu'en cas de contestation sur le prix des denrées, elles seront vues et appréciées par experts. j
Art. IV.
Ou'à l'éo-ard des habitants des villes ou bourg-s, détailleurs ou avan métiers, ils paieront les négociants un tiers en argent, un tiers en sucresi un tiers en indigo ; sauf l'estimation, en cas de difficulté pour le prix.
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[379j II fut fait des représentations par les préposés en sousordre, au gouvernement de la partie du nord ; et le '21 novembre de la même année, 1720, les administrateurs déclarèrent, comme en interprétant le rég^lement du 6 octobre, qu'ils n'entendoient gêner en rien les engagements des habitants avec les négociants, sur la nature des paiements ; et que Tordre aux négociants d'Europe de prendre des denrées en troc de leurs marchandises, n'avoit de rapport qu'aux habitants qui n'auroient pas dargent à donner en paiement.
Aux isles du \'ent, un règlement des administrateurs, du premier septembre 1736, porte que les capitaines, marchands, facteurs ou commissionnaires g^érantles cargaisons, seront tenus de fournir aux habitants le bœuf, la farine et autres denrées nécessaires à la vie, et de prendre en paiement, desdits habitants, les denrées du crû de leurs terres propres pour le commerce de France, article premier; sans que les habitants puissent être obligés de prendre une denrée qu'ils ne demanderont pas, comme une certaine quantité de vins sur une certaine quantité de bœufs, article II.
Ces règlements paroissent ne pas suffire. Celui 380 pour les isles du \'ent laisse à désirer une décision sur les objets les plus considérables du commerce. Il est naturel, dans les unes comme dans les autres de ces colonies, de ne pas gêner les acheteurs et les vendeurs sur la nature de leurs engagements ; mais il falloit en même temps régler en quelles monnoies pourroient être olYerts les paiements qui seroient à faire en argent.
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Commerce avec ou pur léfranger.
Dès que le commerce ouvert par la compagnie de 1664 parut donner les espérances d'un commerce national, seul objet des métropoles dans rétablissement des colonies, il y eut défenses de tout commerce avec ou par l'étranger : et afin de prévenir les prétextes de contravention, il fut réglé par deux arrêts du conseil d'état, dés 12 juin 1669 et 30 décembre 1670, qu'il ne seroit reçu dans les isles aucuns bâtiments, même François, sans un passeport de sa majesté.
Les reg-istres des colonies sont pleins de loix contre le commerce étranger.
Une ordonnance du 10 juin 1670 portoit dé[381 fenses à tous} bâtiments étrang-ers de mouiller dans les isles, ni naviguer aux! environs d'icelles, à peine de confiscation ; et à tous sujets habi-l tant lesdites isles, ou y faisant commerce, de recevoir aucunes mar-l chandises des vaisseaux étrangers, ni avoir aucune correspondance! avec eux, à peine de confiscation, de 500 livres d'amendes pour la première fois, et de punition corporelle en cas de récidive. j
Une ordonnance du 4 novembre 1671, déclara que ces défenses! avoient particulièrement pour objet l'importation de viandes etj autres marchandises prises chez l'étranger. On a vu que le régie- 1 ment du même jour, pour le g'ouvernement général des isles J ctrticle XII, charge les conseils supérieurs de donner une attentioni particulière aux règlements sur le commerce, à établir toute liberté! aux commerçants nationaux, et à en exclure entièrement les étran-j g-ers. ;
Une ordonnance du 2cS du même mois de novembre, exceptai l'importation des vins de Madère; et un arrêt du conseil d'état, i l'introduction des b(L'ufs salés d'Irlande en droiture.
Un rég"lement du 10 août 1698 renouvella les défenses du commerce étrang-er, que la g"uerre, qui venoit de finir, avoit favorisé, j-
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L'arlicle III 382 prononce la confiscation des bâtiments importateurs de marchandises étran|^eres ; et condamne les armateurs à 3000 livres d'amende, et les capitaines à 1000 livres d'amende pour la première fois, et à six mois de prison en cas de récidive.
L'article I\' défend aux marchands et propriétaires des bâtiments construits dans les isles, de trafiquer en pays étrangers, ou de prêter leurs noms à des étrangers pour faire le commerce dans lesdites isles.
L'article V défend à tous étrangers d'aborder avec leurs bâtiments dans les isles, et de naviguer aux environs d'icelles, à peine de confiscation et de six mois de prison contre les capitaines ou maîtres, et leurs équipages ; et à l'égard des habitants qui auront reçu des marchandises des étrangers, ou correspondu avec eux pour le commerce, ils seront condamnés en 2000 livres d'amende et six mois de prison pour la première fois, et aux galères pour trois ans en cas de récidive. Ceux qui auront aidé à les transporter, qui les auront cachées ou leur auront donné facilité, aux galères pour trois ans ; et les marchandises confisquées, soit qu'elles soient entre les mains des habitants auxquels elles auront été adressées, ou en celles de ceux qui les auront achetées d'eux, [383 qui seront en outre condamnés en 1000 livres d'amende, si on trouve quelque preuve qu'ils en aient eu connoissance.
L'article \^III confisque pareillement les marchandises importées des pays étrangers par les François, et condamne les maîtres des bâtiments en 1500 livres d'amende et en six mois de prison pour la première fois, et aux galères pour trois ans en cas de récidive : et les capitaines, aux galères pour un pareil temps.
L'article XII des lettres-patentes du mois d'avril 1717 sur le commerce des colonies, défend l'importation de marchandises étrangères, dont l'entrée et la consommation sont défendues dans le royaume ; à peine de coniiscation et d'une amende de iiOOO livres. Un arrêt du conseil d'état, du 9 mai 17.'Î3, a voit défendu l'importation des étoffes et toiles peintes des Indes, de Perse, de la Chine et du Le\ant.
Lue ordonnance du '2i\ novembre 1719, porte fjue sa majesté étant informée que les capitaines et facteurs des vaisseaux de ses >ujets reçoivent à bords de leurs bâtiments, dans les rades, des lenrées et marchandises cjui leur sont portées par des bateaux étrangers, et (juils les aiheleut. soit en .iigeul comptant, soit en
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denrées de F'rance ^384] ou des Indes, par la facilité qu'ils ont de
les débarquer, et de les vendre aux habitants défend à tous
capitaines ou facteurs des vaisseaux François de faire, dans lesdites isles, aucun commerce directement, ni indirectement, avec les étran^'-ers, à peine des galères perpétuelles contre les contrevenants.
Une ordonnance du '23 juillet 1720 ordonne aux ofliciers des vaisseaux du roi, de courir sur les bâtiments faisant le commerce étranger aux isles, article premier. Permet à tous François d'arrêter ces bâtiments ; déclare les amirautés compétentes pour le jugement de ces prises, sauf Fappel au conseil supérieur, article III. Partage le produit des prises, le dixième de l'amiral déduit, entre le commandant du vaisseau qui aura fait la prise, pour un dixième ; le commandant de l'escadre, le gouverneur-lieutenantgénéral de la colonie où la prise sera conduite, et 1 intendant, chacun pour un dixième ; le surplus, par moitié, aux équipages des vaisseaux, et en dépôt dans les mains du trésorier de la marine : article IV.
Une déclaration du roi du 10 décembre 1759 a supprimé les dixièmes attribués aux gouverneur et intendant, au profit de la caisse de la colonie ; [385] et n'a permis aux officiers-majors de n'assister aux jugements, que des prises faites par les ordres d'autres officiers.
Tel étoit l'état des choses, quant au commerce étranger; lorsque les progrès des colonies engagèrent à prendre des mesures plus étendues, pour en conserver le commerce aux négociants du royaume. Des lettres-patentes en forme d'édit, du 27 octobre 1727, prévirent les différentes manières d'éluder les loix contre le commerce avec ou par l'étranger, et pourvurent sur chaque sorte de contraventions à ces loix. Gomme c'est le dernier état du droit public, relatif aux étrangers, il convient de lire les principales dispositions de cet édit.
TITRE PREMIER Des vaisseaux faisant le commerce étranger.
Article premier.
Défendons à tous nos sujets, dans notre royaume et dans les colonies soumises à notre obéissance, de faire venir des pays étrangers etcolo-
i^388 GOUVERNEMENT DES COLONIES t RANÇOISES lll
nies étrangères, aucuns nègres, effets, den^386>ées et marchandises, pour être introduits dans nosdites colonies ; à l'exception néanmoins des chairs salées d'Irlande, qui seront portées par les navires François qui auront pris leur chargement dans les ports du royaume : le tout à peine de confiscation des bâtiments de mer qui feront ledit commerce, et de leur chargement, et de 1000 livres d'amende contre le capitaine, qui sera, en outre, condamné à trois ans de galères.
Art. 11.
Défendons, sous les mêmes peines, à nosdits sujets, de faire sortir de nosdites isles et colonies, aucuns nègres, effets, denrées et marchandises, pour être envoyés dans les pays étrangers ou colonies étrangères : permettons néanmoins au négocians François, de porter en droiture, de nos isles de l'Amérique dans les ports d'Espagne, les sucres de toutes espèces, à l'exception des sucres bruts ; ensemble toutes les marchandises du crû desdites isles, conformément à ce qui est réglé par l'arrêt de notre conseil du 17 janvier 1726.
Art. III.
Les étrangers ne pourront aborder avec leurs vaisseaux ou autres bâtiments, dans les ports, ^387^anses et rades de nos isles et colonies, même dans nos isles inhabitées, ni naviguera une lieue autour d'icelles isles et colonies, à peine de confiscation de leurs vaisseaux et autres bâtiments, ensemble du chargement, et de 1000 livres d'amende, qui sera payée solidairement par le capitaine et les gens de l'équipage.
Art. XI.
Les vaisseaux ou autres bâtiments étrangers, soit de guerre ou marchands, qui, par tempêtes ou autres besoins pressants, seront i)bligés de relâcher dans nos colonies, ne pourront, à peine de confiscation des bâtiments marchands et de leurs cargaisons, mouiller que dans les ports ou rades des lieux, où nous avons des garnisons; sçavoir, dans l'islede la Martinique, au Fort-Royal, au bourg Saint-Pierre et à la Trinilé : dans l'isle de la Guadeloupe, à la rade de la Basse-ïerre, au petit (!ulde-sacetau Fort-Louis, à la Grenade, dans le principal port, aussi bien qu'à Marie-(ialante ; et dans l'isle de S. Domingue, au petit-Goave, à Léogane, à S. Louis, à Saint-Marc, au Port-de-Paix et au Cap-François; aux({uels lieux ils ne pourront être arrêtés, pourvu (juils juslifienl que leur destination ni leur char 388]gement n'étoient pas pour nosdites colonies; et il leur sera, en ce cas, donné tous les secours et assistances dont ils j)ourront avoii" besoin.
Ordonnons au gouverneur, notre lieuttMiant-général on antre otliricr
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commandant, d'envoyer sur le champ un détachement de quatre soldats et un serg-ent, à bord desdits vaisseaux et autres bâtiments, avec ordre d'empêcher l'embarquement et le débar([uement d'aucuns nei,nes, elTets, denrées et marchandises, pour quelque cause et sous quelque })rétexte que ce soit; lequel détachement demeurera à bord desdits vaisseaux et autres bâtiments, aux dépens des propriétaires d'iceux, tant (ju'ils resteront dans les ports et rades de nos colonies.
Anr. XIII.
S'il est absolument nécessaire, pour le radoub et carène des bâtiments étrangers ainsi relâchés, de débarquer leurs effets, denrées et marchandises, les capitaines seront tenus d'en demander permission au gouterneur, notre lieutenant-général, ou commandant en son absence, et à l'intendant; laquelle permission ne pourra pareillement leur être accordée qu'après que leur demande aura été communiquée au directeur du [389] domaine, et débattue par lui, s'il y a lieu ; et il sera aussi rendu, par lesdits gouverneur, notre lieutenant-général, ou commandanten son absence, et intendant, une ordonnance portant ladite permission. Et, en cas que dans les débats du directeur du domaine, il y ait eu de sa part opposition à ladite permission, ses motifs, ainsi que ceux du gouverneur, notre lieutenant-général, ou commandant en son absence, etde l'intendant, seront rédigés dans un procès-verbal signé d'eux, lequel sera envoyé, avec copiede ladite ordonnance, au secrétaire d'état ayant le département de la marine, pour nous en rendre compte. Voulons que ladite ordonnance soit exécutée par provision, et qu'en cas de débarquement desdits effets et marchandises, il soit fait un procès-verbal en présence du directeur du domaine, contenant la quantité et qualité des marchandises qui seront débarquées, signé du capitaine du navire, et de l'écrivain ou facteur, et dudit directeur du domaine; duquel procèsverbal copie sera envoyée au secrétaire d'état ayant le département de la marine : que ledit gouverneur, notre lieutenant-général, ou le commandant en son absence, fasse établir une sentinelle à la porte du magasin, danslequel [390] seront déposés lesdits effets, denrées et marchandises, pour empêcher qu'il n'en soit rien tiré pour être introduit et vendu dans lesdites colonies ; et ce, pendant tout le temps que lesdits effets, denrées et marchandises resteront dans ledit magasin, lequel sera fermé à trois serrures, dont l'une des clefs sera remise à l'intendant, une au directeur du domaine, et la troisième au capitaine ou maître du navire. Voulons aussi qu'en cas qu'il soit débarqué des nègres, il en soit dressé un rôle où ils soient exactement signalés, qu'ils soient remis en séquestre entre les mains de quelque personne solvable, pour les représenter lors du rechargement du navire ou bâtiment dont ils auront été
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débarqués ; et qu'au défaut du séquestre, le capitaine donne au bas dudit rôle la soumission de les représenter lors du recharg-ement du Davire, sans qu'il puisse en être distrait aucun par vente ou autrement ; le tout à peine de confiscation de la valeur desdils nègres, du bAtiment et de la cargaison.
Art. XVI.
Faisons défenses aux capitaines desdits navires ,étrangers, facteurs, et autres tels qu'ils puissent être, de débarquer, vendre, ni débiter aucuns 391] nègres, effets, denrées et marchandises, apportés par lesdits ûavires, ni d'embarquer aucuns nègres, effets, et marchandises de la colonie où ils auront relâché, à peinede confiscation desdils bâtiments et je leurs cargaisons, et de 1000 livres d'amende, qui sera payé solidairement par les capitaines et les gens de l'équipage.
Des effets et marchandises trouvés sur les grèves, ports et havres, provenant tant des vaisseaux François faisant le commerce étranger, que des vaisseaux étrangers.
Article premier.
Les nègres, effets, denrées et marchandises qui seront trouvés sur les grèves, ports et havres, et qui proviendront des navires appartenants à nos sujets faisant le commerce étranger, seront confisqués, ensemble le bâtiment dont ils auront été débarqués, et son chargement ; le capitaine [3921 condamné à 1000 livres d'amende, et en outre à trois ans ie galères ; la moitié de laquelle amende appartiendra au dénonoialeur.
Art. II.
Les nègres, effets, denrées et marchandises qui seront pareillement rouvés sur les grèves, ports et havres, et qui proviendront des navires •I rangers, seront aussi confisqués, ensemble le bâtiment dont ils auront
If débarqués, et son chargement ; et le capitaine condamné h 1000 liv. I ;ni)ende, cpii sera payée solidairement avec les gens de l'étjuipnge, et
')iit moitié appartiendra au dénonciateur.
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TITHE III.
Des effets et des marchandises trouvés à terre.
Article PREMIER.
Les nègres, effets, denrées et marchandises qui seront trouvés à terre, et qui proviendront des navires appartenants à nos sujets faisant le commerce étranger, seront confisqués, ensemble le bâtiment dont ils auront été débarqués, et son [393j chargement ; le capitaine condamnée 1000 livres d'amende, et en outre à trois ans de galères.
Art. II.
Les nègres, effets, denrées et marchandises qui seront pareillement, trouvés à terre, et qui proviendront des navires étrangers, seront aussi confisqués, ensemble le bâtiment dont ils auront été débarqués, et sob chargement ; et le capitaine condamné à 1000 livres d'amende, qui sera payée solidairement avec les gens de l'équipage.
Art. III.
Ceux chez qui il se trouvera des nègres, effets, denrées et marchan dises provenant des navires François faisant le commerce étranger, e des navires étrangers, seront condamnés en 15000 livres d'amende, e en outre à trois ans de galères.
Des appels des sentences en matière de commerce étranger
Article premier.
Les appels.... en nos conseils supérieurs des sentences rendues, tan
par les jugesordinaires que par ceux de l'amirauté y seront jugés e:
la manière suivante.
Nos conseils continueront de s'assembler en la manière ordinaire € accoutumée.
Art. III.
Les séances... seront partagées en deux.
AUT. V
Il sera porté à la seconde séance... toutes les affaires qui pourront concerner ledit commerce étrang-er, ou y avoir rapport, et toutes celles concernant aussi les vaisseaux étrangers.
[3951 Art. VI.
Il n'assistera... que le gouverneur-lieutenant-général, l'intendant, les ofûciers-majors ayant séance auxdits conseils, cinq conseillers que nous nommerons à cet effet, le procureur-général et le greffier. Voulons que... les jugements soient rendus et exécutés lorsqu'il y aura le nombre de trois desdits conseillers seulement.
Des marchandises provenant des vaisseaux étranjers, introduites par le moyen des vaisseaux François.
Art. V.
Voulons que toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, qui seront convaincues d'avoir fait le commerce étranger par le moyen des bâtiments de mer à elles appartenants, ou qu'elles auront prisa fret, qui auront favorisé l'introduction des marcbandises venues [396] par des vaisseaux étrangers, ou qui auront envoyé dans les pays ou colonies étrangères, des nègres, effets, denrées ou marchandises do nos colonies, soient condamnées, outre les amendes portées [)ar ces présentes, à trois ans de galères.
Art. VI.
Voulons que les contraventions pour raison des commerces étrangers, et de l'introduction des nègres, effets, denrées et marchandises étrangères dans nos colonies, de même que pour l'envoi des nègres, effets, denrées et marchandises de nos isles el colonies dans les pays étrangers, puissent être poursuivies pendant cinq ans après qu'elles auront élé commises, et (jue la preuve par témoins ou autrement jiuisse en être faite pendant ledit temps.
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TITRE Vl.
Des étrangers établis dans les colonies.
Article premier.
Les étrangers établis dans nos colonies, môme ceux naturalisés oi qui pourront l'être à rave[397]nir, ne pourronty être marchands, courtiers et agents d'affaires de commerce, en quelque sorte et manière que ce soit; à peine de 3000 livres d'amende applicable au dénonciateur, et d'être bannis à perpétuité de nosdites colonies; leur permettons seulement d'y faire valoir des terres et habitations, et d'y faire commerce des denrées qui proviendront de leurs terres.
Art. II.
Accordons à ceux qui peuvent y être présentement, un délai de trois mois, du jour de l'enregistrement des présentes, après lequel temps ils seront tenus de cesser tout négoce de marchandises, tel qu'il puisse être ; et seront les contrevenants condamnés aux peines portées par l'article précédent.
Art. III.
Faisons défenses à tous marchands et négociants établis dans nosdites colonies, d'avoir aucuns commis, facteurs, teneurs de livres, ou autres personnes qui se mêlent de leur commerce, qui soient étrangers, encore qu'ils soient naturalisés ; leur ordonnons de s'en défaire, au plus tard dans trois mois, du jour de l'enregislSBSjtrement des présentes, à peine contre lesdits marchands et négociants, de 3000 livres d'amende applicable au dénonciateur ; et contre les commis, facteurs, teneurs de livres, et autres personnes qui se mêleront de leurs affaires, d'être bannis à perpétuité desdites colonies.
Enjoignons à nos procureurs-généraux et leurs substituts de veiller à l'exécution des trois articles ci-dessus, à peine d'en répondre en leur propre etprivé nom,
(]elte loi règle deux objets, l'interdiction du commerce étranger et ses peines, soit qu'il soit l'ail par les François, soit qu'il soit fait par Télranger ; et rétablissement de rétranger dans nos colonies.
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Sur Vinterdictioii du commerce étranger.
L'article \' d'un traité de paix entre la France et l'Angleterre, )nclu le 16 novembre 1686, avoit stipulé une interdiction de jmmerce, et de pêche, de la part des sujets, et dans les possesons respectives des deux Puissances, tant en Europe qu'en Améque ; la contravention bien 399 prouvée par la surprise de Tétran- 2r dans les ports, rades, ou bayes, devoit emporter la conliscaon du bâtiment et de son chargement ; sans cependant, ajoute ïrticle. nuire ni préjudicier à la liberté de la navigation.
L'édit du mois d'octobre 17*27 a renchéri sur les cas et les peines ;s contraventions en Amérique, en ajoutant aux loix qu'on a lues -devant.
L'article III du titre premier de cet édit déclare la contravention îquise par la navigation de l'étranger dans la lieue de distance des les et colonies; confisquele bâtiment et chargement, etcondamne )lidairement le capitaine et les gens de l'équipage aune amende de )00 livres.
L'article X\ 1 prononce aussi la confiscation et l'amende, contre s armateurs et capitaines qui abuseroient, pour commencer, de
nécessité où ils auroient été de relâcher dans quelqu'un de nos )rts.
Les mêmes peines sont prononcées par l'article II du titre 11, et ir l'article II du titre III, en cas de commerce fait à terre par itranger.
iGet édit a donné lieu, aux isles du \ ent Angloises, de portei" à br tour, en 17iî6, une loi ({ui ajoute aussi, au traité de 168(), h» [rmission 400 à tous capitaines des vaisseaux du roi, on autres fpitaines ayant commission du gouverneur ou commandant en pef des isles du \'ent, de saisir et arrêter les vaisseaux Franvois, iiuvés dans la distance d'une lieue des côtes Angloises, ou navi- |int dans l'étendue du gouvernement des isles du \'cnt; et, ayant liuellement commercé, avec (juel((ues sujets de 1 Angleterre (ce ni sera prouvé par la nature du chargement du bàlimonl l'Vaii- Çls, ayant à bord des denrées ou marchamlises (hi crû ou produit §1 colonies Angloises, ou des nègres, bestiaux, chevaux, mulets. I^ietés i\e< Anglois à bord à la mer ou ailleurs , d'emmener ces
4 IS (ÎOUVKRNEMIîNT DES COLONIES FRANÇOISES 402j
bâlimenls dans la colonie la plus prochaine, où la prise sera jug^ée par l'amirauté, qui prononcera, en conséquence du présent acte^ sur la confiscation du bâtiment, et de son charg^ement.
On observe quatre premières dilFérences entre la loi Angloise et la loi Françoise ; la loi Françoise ne distingue pas entre les étrangers interlopes ; la loi Ang-loise ne reg-arde que les François. La loi Angloise ne considère pas, comme preuve suffisante de commerce étrang"er, le seul fait de la navigation dans la lieue de distance; elk exige en même temps que la nature du charg-ement l^OIJ décelé le commerce illicite : la loi Françoise condamne, sur le seul fait de la navigation dans la lieue de distance ; forte de preuve très-incertaine, à cause des vents, des courants, et de l'estimation de la dis tance. Elle seroit très-délicate aujourd hui, par le mélange des possessions respectives, depuis les cessions faites à l'Angleterre, pa le traité de paix de février 1763. Cette considération a déterminé 1( roi à suspendre l'exécution de la partie de l'article 111 du titre prej mier de Tédit de 1727, sur les conséquences de la navigation dans 1; lieuede distance, par un ordre du 16 décembre 1 764, particulier au: isles du Vent, mêlées avec les possessions Angloises. La loi Fran çoise ajoute la peine dune amende àla confiscation du bâtiment e du chargement; laloi Angloise trouve la confiscation suffisante. L loi Françoise étend le châtiment à l'équipage, qui ne sçauroit s'op poser à la volonté du capitaine ; la loi Angloise ne punit ni les uns ni les autres.
Une cinquième différence est, que la loi Angloise ne punit qi l'armateur étranger, et n'inquiète pas l'acheteur national ; la h Françoise sévit, au contraire, avec la plus grande rigueur, conti les François, auteurs ou complices du f402j commerce étranger.
11 est interdit, parl'édit de 1727, à tous nationaux de faire ven des pays étrangers, et des colonies étrangères, aucuns elFets, nègre denrées et marchandises, à peine de confiscation du bâtiment et ( chargement, d'une amende de 1000 livres, et de trois ans de galer contre le capitaine ; article premier, titre premier de l'édit de 172 Les nationaux, chez lesquels se trouveront des marchandises étra gères, introduites par des vaisseaux François ou étrangers, so sujets à une amende de 1500 livres, et à une condamnation trois ans de galères; article III, titre III. L'article VI du titre assujettit à des recherches pendant cinq années, pour conlrave tion à ledit.
De toutes ces peines, il n'y a de susceptible d'exécution que la confiscation des bâtiments et carg-aisons, parce que la preuve du fait est palpable par la saisie du bâtiment, et ne peut pas s'éluder. On y a ajouté une condamnation à une amende de 1000 livres, et à trois ans de galères contre les capitaines : une amende pécuniaire seroit la véritable réparation d'un délit qui a l'intérêt pour cause. On a entendu proposer de l'augmenter, et d'en rendre l'armateur res 403 ponsable ; mais la solidarité de l'armateur seroit une injustice; l'armateur n'est garant, par les loix, des faits de son capitaine, qu'autant que le fait du capitaine auroit tourné à son profit, ou seroit une suite de sa commission. Cette solidarité ne pourroit donc être ordonnée, qu'autant que le commerce étrang-er se seroit fait par les ordres, ou de l'aveu de l'armateur. C'est bien assez qu'il coure les risques de son bâtiment et de son chargement, sans autre recours que sur un préposé souvent insolvable.
La condamnation aux galères est une peine excessive en général ; c'est faire porter, dans nos préjugés, à une famille innocente, la peine d'un délit qu'elle n'a pu prévoir ; c'est infamer un citoyen pour un délit purement pécuniaire.
L ne interdiction pour les capitaines de commander à l'avenir, ou même de servir sur aucuns vaisseaux, exposeroit moins la clémence du souverain ; ce seroit punir par l'intérêt le délit commis par l'intérêt.
La sévérité des dispositions, quant aux habitants des colonies, a plus d'un inconvénient ; elle en entraîne même l'inexécution.
L'. Quant à la durée des poursuites, si les acheteurs des negre> ou marchandises étrangères [404 ne sont pas surpris en llagrant délit, la preuve de la contravention de\ient très-équi^•oque ; surtout si le vaisseau interlope n'est pas saisi : en ce cas priiuM|Kiloment, il ne reste qu'une sorte de preuve; c'est celle tic la niarcpic étrangère, comme le langage dans les nègres ; ou d'étranger, ou de nouvellement débarqué; ou le barillage des farines, ou \ landes salées : preuve encore équivoque par la bonne-foi ; on |)tMi(-êlre le possesseur actuel, (pii peul avoir acheté dnn anire habitant des colonies, ce qu'il seroit trop délicat de rendre suspect.
Il ne faut pas beaucoup de temps pour dénaturer les barillages ; six mois peuvent suffire pour changer le langage du nègre ; l'acheteur, maître chez lui, peut soustraire à la i'uri(^sité les nègres sus-
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pccts ; ces nègres peuvent périr ; et, avec eux, le corps du délit, relativement à l'acheteur, des mains duquel la marchandise prohibée peut avoir aussi passé à une autre personne. Un autre inconvénient de la durée des poursuites, est que l'acheteur, obligé de faire un mystère de leur achat, contribue d'autant moins aux charges et droits qui se règlent sur les recensements des esclaves; capitation, chemins, ouvrages publics, etc. Six mois sutTiroient pour périmer les poursuites.
405] 2°. Quant aux peines de galères, l'expérience prouve, qu'à l'exception des flagrants délits, le commerce étranger demeure impuni, par le défaut de dénonciateur et de témoins, contre des pères de famille qu'on se fait un scrupule de livrer à l'infamie; les juges eux-mêmes saisissent le plus léger manque de formalité, et le foible des preuves, pour ne pas perdre un habitant, par une condamnation infamante, dont les suites détruisent en même temps la fortune et la famille.
La sévérité de la loi devient ainsi un moyen de commerce étran ger, au lieu d'en être le correctif; une amende pécuniaire du triple ou quadruple de la valeur commercée en seroit un remède plus efficace ; le scrupule des dénonciateurs et des témoins ne seroit plus le même; les juges entreroient avec moins de peine dans l'esprit de la loi.
Au reste, en se prêtant aux allarmes des commerçants, il ne faut pas perdre de vue qu'ils ne devroient s'en prendre qu'à eux-mêmes s'il se faisoit un commerce étranger, capable de nuire au commerce national ; soit par leur impuissance de remplir les besoins des colonies, soit par l'abandon des quartiers reculés, où ils ne [406] portent aucuns secours, soit parce que les commerçants seuls peuvent avoir, pour lier avec l'étranger, des occasions que l'habi tant n'a pas, comme l'expérience le prouve, à moins que ce ne soit un habitant qui ait autrefois fait le commerce. L'ordonnance du •26 novembre 1719 n'a même pour objet que les abus de la part des armateurs nationaux.
Une loi nouvelle pourroit donc commencer par ne permettre de recherches et de condamnations contre l'habitant, que dans le cas où, dans le lieu principal du commerce. du quartier de la prétendue contravention, il se seroit trouvé des armateurs nationaux en souffrance de vendre des cargaisons de même nature que les effets, nègres et marchandises dites provenir du commerce étranger. L'ar
mateur national doit sans doute avoir la préférence ; mais si ses carg-aisons ne restent pas invendues, leur débouché sera la preuve de la non-introduction par les étrangers, ou d'une contravention si mince, qu'elle ne mériteroit ni lattention du gouvernement, ni la recherche de l'habitant ; du moins s'il n'a été arrêté quelque bâtiment, ou quelque traitant, convaincu d'avoir introduit des marchandises prohibées.
[407] A plus forte raison, cette recherche devroit être défendue, s'il ne s'agissoit que d'objets qui n'entrent pas dans le commerce de la France avec ses colonies, comme les bestiaux, volailles, petits grains, bois à bâtir, taffîat, syrops, etc.
La défense de rien tirer de l'étranger ou par l'étranger, est au surplus subordonnée aux besoins des colonies, comme s'en explique le souverain législateur lui-même dans le préambule de l'édit : les justes mesures que nous prenons pour quil leur (isles et colonies) soit fourni de France et de nos autres colonies, les nègres, les denrées^ et les marchandises, dont elles peuvent avoir besoin, et la protection que nous devons au commerce de nos sujets, nous ont déterminé de fixer, par une loi certaine, des précautions suffisantes pour faire cesser le commerce frauduleux Les temps
d'une guerre malheureuse donnent nécessairement lieu à cette exception ; elle ne sçauroit alors qu'être générale, sans distinction des objets de commerce : c'est semer, pour^l'armateur national, des fruits qu'il doit recueillir à la paix.
En temps de paix, l'exception est bornée aux importations ou exportations qui ne peuvent se faire par le commerce national, sauf d prendre les plus sages mesures contre l'abus qu'on seroit 408 tenté de faire de la justice de l'exception.
A l'ouverture de la paix dernière, un mémoire du roi, du ir)aoùt 17G3, permit à tous étrangers d'importer, dans les lieux marqués, aux isles du Vent et sous le Vent, des bestiaux vivants, des volailles, planches, solives, soliveaux, mâts, cordag-es, merreins, bardeaux, des menues graines, des cercles ou fcuillards pour barriques, des briqueries et tuileries, des pierres de tailles, calèches et cabriolets, des roues pour voitures, charrettes et tombereaux ; des meubles en bois, riz, pois, légumes et fruits verds de toute espèce : article premier.
L'article 1\^ limite les objets d'exportation par l'olranger aux sirops et tafiiats, aux vins, li(pieurs, et à toutes sortes de marchan-
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dises (le France, Il déiend d'exporter aucune des denrées des colonies, propres pour le commerce national.
L'article MI ne permet, que par des bâtiments François, Texportation d'une colonie pour une autre colonie, des bestiaux, denrées, et marchandises tirées ou apportées de l'étranger ou par Tétrang-er.
Les administrateurs de la Martinique ont été autorisés à étendre l'importaton par l'étranger, [409] à la morue en boucauds, et non en pagaie. Ils permirent lintroduction de cette marchandise par l'article III d'une ordonnance du 25 mars 1765. L'article IX appelle un capitaine marchand François aux trois visites à faire des bâtiments étrangers, tant à leur arrivée, que dans le cours de leur chargement ; et à leur départ, article XI. L'article XII ne permet de prendre en retour que des sirops et taffiats ; sauf à employer le surplus de leur vente en lettres de change, et non en argent ; mais sans pouvoir sortir, sur leur lest seul. Ces marchandises tomboient, dans toutes les colonies, en pure perte pour les habitants, par l'abandon qu'en avoit fait le commerce de France. Un arrêt du €onseil d'état, du 25 février 1764 en avoit permis l'exportation par l'étranger, à la charge de quelques droits de sortie.
Ln ouragan, arrivé à la Martinique, ayant détruit les plantations de toutes espèces de vivres, les administrateurs ouvrirent, par une ordonnance du 18 août 1766, cette isle aux étrangers, pour y importer du biscuit et de la farine, sous les conditions et les précautions marquées par celle du 25 mars 1765, en attendant que le commerce de France fût averti, et [410^ fournît aux besoins extraordinaires de la subsistance des blancs et des noirs.
Les vivres du pays s'étant rétablis, les mêmes administrateurs déclarèrent, par une ordonnance du 6 mai 1767, qu'il ne seroit plus admis de farine étrangère après le 15 juin, ni de biscuit étranger après le 30 juin.
Le commerce de France s'étant, d'un autre côté, trouvé en état de fournir la colonie de morue, les mêmes administrateurs, en conséquence d'un ordre du roi, du 22 septembre 1766, défendirent d'en plus recevoir de l'étranger; cette défense est du 15 novembre de la même année.
Un arrêt du conseil d'état du 17 juillet 1767, confirme les prin-l cipes qu'on vient de lire sur le fait du commerce étranger :
Sur ce f/ui a été représenté au roi que les isles et colonies Françoiseil fornioient la branche la plus importante du commerce du royaume; maiil
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qu'elles n'éloient véritablement utiles, .que par la prohibition du cotnnierce et de la navigation des étrangers consacrée par les lettrespatentes de 1727. , . . que néanmoins il étoit devenu indispensable de procurer à ces colonies les moyens d'avoir quelques marchandises de première nécessité, que le commerce de France ne [4-11] leur fournit pas : et de déboucher plusieurs denrées inutiles à ce même commerce : que l'établissement de deux ports, où les étranf^-ers seroicnt admis, en prenant les précautions convenables, pourroient, en remplissant l'un et l'autre objet, augmenter encore la consommation des denrées et marchandises de France
Les ordonnances et édits sur le commerce et la navigation des
étrangers dans les isles et colonies Françoises, seront exécutés selon leur forme et teneur.
Art. II.
Permet néanmoins sa majesté aux navires étrangers, uniquement chargés de bois de toute espèce, même du bois de teinture, d'animaux et bestiaux vivants de toute nature, de cuirs verts, en poils ou tannés, de pelleteries, de résine et goudron, d'aller aux isles du Vent, dans le seul port du carénage situé dans l'isle Sainte-Lucie; et aux isles sous le Vent, dans le seul port du môle de Saint-Xicolas, situé eu l'isle Saint- Domingue ; d'y décharger et commercer lesdites marchandises.
[412] Art. .111.
Permet aussi sa majesté auxdits navires étrangers ({ui viendront, soit uniquement chargés des marchandises permises par l'article précédent, soit à vuide, dans lesdits deux ports, de charger dans lesdits |)orts, pour l'étranger, unicjuement des siro[)S et taffiats, et des marchandises apportées d'Europe
Art. IV.
Les capitaines...... seront lenus sous peine de confiscation...
d'avertir. ... à l'arrivée. . . Il sera, sur le champ, envoyé au moins deux
commis à bord, soit j)our (|n'il n'en soit rien i>changé san> un
congé ou permis comme aussi les navires (|ni partiront desdits
deux ports, ne pourront faire aucun chargiMnenl . . . . sans un semblable permis, et sans la présence au moins de deux conunis (jui signeront lesdits permis
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Aht. IX.
Les navires François qui voudront aller, des isles et colonies Françoises, dans lesdits ports, ne pourront partir que d'un des ports desdites [413] isles et colonies Françoises où il y aura amirauté et bureau de sa majesté ; de même que les navires François qui auront chargé des marchandises dans lesdits ports, ne pourront arriver aux isles et colonies que dans les ports où il y aura amirauté et bureau
Art. XI.
Les navires François qui partiront des isles et colonies Françoises,
pour Fun desdits deux ports, ne pourront charg-er que des sirops
et taffiats, et des marchandises exportées de P'rance.
Art. XII.
Les navires François qui partiront desdits deux ports, pour se rendre
dans les isles et colonies Françoises, ne pourront charger dans
lesdits ports que les seules marchandises permises par l'article II.
Art. XIV.
Pendant tout le temps du chargement ou déchargement, les clefs des écoutilles seront remises au bureau de sa majesté Après le chargement complet, les officiers dudit bureau apposeront leur cachet sur lesdites écoutilles
[414 1 Art. XV.
Les marchandises seront expédiées par acquit à caution ; sur cet
acquit, sera empreint le cachet dont lesdites écoutilles auront été scellées....
Art. XIX.
Il ne pourra aborder dans lesdits deux ports que des navires, soit
François, soit étrangers, du port de cent tonneaux et au-dessus; il ne pourra même aller desdits ports dans les isles et colonies Françoises, que des navires François du même port.
Deux autres arrêts du conseil d'état, tous deux en date du premier avril 1768, ont modifié une partie des dispositions du premier quant aux isles du Vent.
Le premier de ces arrêts permet aux navires François, allant des
isles et colonies Françoises au carénage à Sainte-Lucie, ou venant de ce port auxdites isles et colonies, de partir de tous ports, et arriver dans tous ports oii il y aura bureau du domaine, quoiqu'il n'y ait amirauté : article II. L'article III permet, outre les marchandises désignées par l'article II de l'arrêt de '415 1767, de prendre toutes les denrées du crû de Sainte-Lucie. L'article I\' déroge à ce qui est marqué de la contenance des bâtiments, limitée par l'article XIX dudit arrêt au port de cent tonneaux et au-dessus. L'article V dispense de la formalité des écoutilles.
Le second de ces arrêts admet tous bâtiments étrangers, non plus dans le seul port du carénage, mais dans tous les ports et rades de Sainte-Lucie, et leur donne la faculté d'y vendre leurs cargaisons, de quelque nature et qualité qu'elle^ soient. Fait sa majesté défenses à tous officiers commandants ses vaisseaux, et à tous autres, d'inquiéter lesdits bâtiments étrangers à leur approche des ports et rades de ladite isle.
A Saint-Domingue, les administrateurs ont été autorisés à étendre la liberté du môle de Saint-Nicolas, à l'importation de la farine dans une occasion de nécessité publique. On lit dans une ordonnance de ces officiers, du 16 août 1769, une permission de recevoir, dans ce port, les navires étrangers chargés de farines ou autres comestibles, pendant le reste de 1769 jusqu'à la fin de janvier 1770, sous les précautions déjà marquées contre le commerce étranger.
416 II n'y avoit point eu de dérogation aux ordres de veiller, à Saint-Domingue, à ce qu'on n'abusât pas de la navigation d'une colonie à une autre colonie, au préjudice du commerce national.
Les administrateurs enjoignirent aux officiers des différents quartiers, par une ordonnance du premier juin 1739, de faire exactement visiter les bateaux venants des isles du \'ent : de les faire arrêter et leurs elfets, s'ils ont des nègres ou autres marchandises prohibées, quelques déclarations qu'ils montrent en avoir faites au bureau du domaine desdites isles; d'arrêter même les capitaines et les équipages, pour leur être fait leur procès, s'ils ne sont pas en règle. Ils défendirent de donner aucune expédition à ces bateaux saïis leurs ordres, ni même à ceux de la colonie, poui* cpichpie lieu que ce soit, hors le gouvernement.
Lue ordonnance du roi, du 1*2 octobre de la même année 1739 défendoit toute importation de noirs des isles du \ eut à
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S. Domini,'^iie, et de Saint-Doming'ue aux isles du V^enl : sur le compte rendu à sa majesté, qu'à la faveur de déclarations faites dans chacune de ces isles, les armateurs insulaires alloient acheter des noirs, ^^17^ aux isles ctrang-eres, pour les importer dans les colonies Françoises.
Une autre ordonnance, du 7 octobre 1743, fit défenses à toutes personnes de transporter à Saint-Domingue aucuns comestibles^ denrées, bois, et autres provisions et marchandises, soit de la partie l'>ançoise de lisle de Saint-Martin, soit des isles Françoises de Sainte-Lucie, Saint-Barthélémy, ou les Saintes, sous les peines portées par les lettres-patentes d'octobre 17:27, ni des isles neutres, comme Saint-Mncent et la Dominique ; non-obstant les permissions que les importateurs représenteroient des commandants dans les isles de Sainte-Lucie, Saint-Barthélemi, les Saintes et Saint-Martin, ou les certificats de François résidents dans les isles neutres, le transport des denrées et marchandises entre les isles de la Martinique, la Grenade, Marie-Galande, et la Guadeloupe, d'un côté, et Saint-Doming-ue, de l'autre ; ne pouvant avoir lieu qu'en vertu des permissions des administrateurs respectifs, qui seront tenus d'en rendre compte, et ne pourront en accorder, pour le transport de nègres, au préjudice de l'ordonnance du 1*2 octobre 1739.
Enfin, des lettres-patentes du premier mai 418 1768 ont ouvert le port de Cayenne, pendant douze années, aux armateurs étrangers, avec liberté d'y importer leurs cargaisons, de quelque nature qu'elles soient, et de les y commercer et en faire échange, tant avec les denrées du crû de Cayenne et de la Guyanne Françoise, qu'avec toutes denrées et marchandises d'Europe; sous les précautions déjà marquées à l'égard des armateurs nationaux, qui iroient de Cayenne aux autres colonies, ou des autres colonies à Cayenne.
Nous avons recherché, dit le souverain législateur, les causes du peu de progrès de la colonie de la Guyanne Françoise, depuis son établissement ; nous avons reconnu que cette colonie, délaissée par le commerce du royaume, qui s'est porté tout entier vers nos isles du \^ent, et sous le Vent, de l'Amérique, et cependant toujours assujetti, comme ces isles, aux loix prohibitives du commerce étranger, n'avoit pu, dans cet état, recevoir d'aucune part les secours nécessaires au progrès de ses cultures; en conséquence. . . .
Les motifs de ce retour à la liberté dans le commerce des colonies, annoncent ce qu'on doit entendre par le principe toujours mis en
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avant, par nos armateurs, que les colonies de la France sont laitepour elle.
[419] Cette vérité n'est pas absolue ; elle n'en est une, qu'autant qu'on entendra que la France doit seule exploiter toutes les parties du commerce des colonies, qu'elle peut exploiter ; et que cet exclusif doit être maintenu, tant que ses armateurs pourront ou voudront fournir aux besoins des colonies, sans en faire lang-uir, ou sans arrêter les cultures.
Il seroit contre la justice, et contre la saine politique, d'entendre par ce principe une réserve à la France, absolue, et dans tous les cas, de tout objet de commerce dans les colonies ; soit que nos ports veuillent ou ne veuillent pas, puissent ou ne puissent pas satisfaire aux demandes des habitants, et à leurs besoins, pour l'exploitation de leurs terres; soit qu'il s'agisse de l'exportation ou importation d'objets qui n'entrent pas dans le commerce de la France avec les colonies.
L'arrêt du conseil d'état du 19 juillet 1767, et les lettres-patentes du premier mai 1768, ont regardé ces cas comme des exceptions forcées aux loix contre le commerce étranger : le temps apprendra si la limitation de l'entrepôt à un seul port pour toutes les isles du Vent, ou pour toutes les côtes de Saint-Domingue, remplira les vues |420j du législateur. La distance où certains lieux son* de l'entrepôt, les contrariétés des vents peuvent occasionner (\e> dépenses et des retards, qui diminueront les avantages qu'on s'est proposés, au point de tourner en monopoles les exportations des sirops et tafliats, dont le débouché deviendra nul pour le cultivateur, par les coulages ou les frais de transport.
Les difficultés dans la traite des noirs, pourroient forcer une seconde exception, soit à l'égard de toutes les colonies, si on non pouvoit entretenir les cultures par le seul commerce nation;il, soi! à l'égard de certaines colonies, par lesquelles les capitaines négriers passeroient debout, parce que des accidents destructeurs des plantations, ou la niasse dcf^ dettes intérieures, les iiiell roienl li"i-d'état de payer les nègres au prix cjue rannaleur y nic^Ki-oil ; ><iit enfin à l'égard des quartiers non établis, (mi éloignés du rentre du commerce en cha(|ue colonie, où l'état des cultures u";iuniuue m des ventes avantageuses, ni des échanges prochains.
Il est des moyens de ne se porter à cette exception, (jue par uut^ véritable nécessité. Létat actuel des cultui-es ; la \ tM-ilicaliou exacte
<lu nombre d'esclaves existans, ou importés dans le 421 cours de chaque année, comparés à l'état des cultures et au nombre d'esclaves, aux époques les plus favorables du commerce; la quantité et la valeur des exportations, lors du besoin prétendu ; l'état des plantations en vivres du pays ; la quantité des terres non concédées, et encore incultes; une réserve de terres non défrichées, pour ne pas épuiser le sol entier tout à la fois ; peut-être la faveur des débouchés à ne pas surcharger, seroient autant de considérations à calculer, pour ou contre le commerce, avec ou par l'étranger.
La hausse du prix des esclaves, quelques parties non encore en valeur des concessions, d'ailleurs établies, ne sçauroient entrer dans le calcul de l'administration; le cultivateur trouveroit, dans la liberté de vendre sa denrée à un prix proportionné, une indemnité de la cherté des noirs. 11 est dans l'esprit des concessions des terres, qu'un tiers au moins, en bois debout, offre une ressource contre l'épuisement des deux tiers mis en culture. On apperçoit déjà qu'il peut venir un tems où le repos des terres laissera forcément, dans l'inaction, le cultivateur et le commerçant.
L'amour de la patrie suggère un préalable à toute admission d'étranger; il ne faudroit en 422 venir à cette extrémité, qu'après avoir inutilement tenté l'encouragement de l'armateur national, par des gratifications sur la caisse de chaque colonie, pour l'importation des noirs au-dessous d'un prix à déterminer par les circonstances.
Ce seroit semer pour recueillir. L'habitant retrouveroit sa contribution personnelle à cette avance, dans la diminution du prix des esclaves, dans l'augmentation de leur nombre, dans le progrès de ses plantations, et dans la faveur de ses denrées, dont il verroit augmenter la demande. L'armateur, déjà favorisé par la suppression des deux pour cent, sur le produit de ses cargaisons, qu'il n'a pas vendues moins cher, et par la solidité de l'abonnement des acquits de Guinée, s'assureroit encore, par le gain de la gratification, d'un moyen de plus pour faire face au crédit presque nécessaire pour expédier son bâtiment.
Cette gratification offre un dernier avantage, celui de réunir l'armateur et l'habitant; de ne plus leur permettre de regarder leurs intérêts comme contraires; de faire trouver à l'armateur son utilité dans les progrès des plantations, que l'habitant verra avec plaisir contribuer à l'augmentation du commerce. Cette union est, dans
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[423 j le fond, le seul moyen de faire prospérer Tintérêt commun ; il n'y a que Tintérêt particulier, malentendu, qui puisse faire perdre de vue une correspondance aussi nécessaire aux uns qu'aux autres.
§• II-
Sur V établissement des étrangers dans les colonies.
Les lettres-patentes d'octobre 1727, le fondement et Tespérance du commerce national, en interdisant, dans nos colonies, le commerce proprement dit, soit avec Tétrang-er, soit par l'étranger, permettent aux étrangers d'y faire valoir des terres et habitations, et d'y faire le commerce des denrées qui proviendront de leurs terres : titre VI, article premier.
Cette disposition a pour objet de prévenir une trop grande consommation des nationaux, journellement enlevés par la force des climats, et dont la perte successive aboutira enfin à la dépopulation des provinces de la France, sans aucune utilité pour les établissements des colonies.
Aucun étranger presque ne profite de cette permission. Les pauvres, parla perspective delà misère, faute d'occupations utiles; les riches ou [424] aisés, par la crainte d'être contraints à un culte contraire à leur conscience, d'être privés de la vie religieuse et civile, et de voir leur fortune passer au fisc, au préjudice de leurs familles.
Ces raisons éloignent sur-tout, de nos colonies, ceux d'entre les étrangers que nous devrions y appeller par préférence, et sur lesquels nous aurions le plus à compter; les François réfug^iés pour cause de religion, et leurs descendants, riches ou pauvres. Pour peu qu'on connoisse nos réfugiés ou leurs descendants, on voit que le désespoir seul en fait des étrangers; ils ont conservé, ou on leur a transmis l'esprit de retour vers la France, dont, après tout, le gouvernement est le plus doux. Ils sçavenl fjuelles ressources olfrcnt les terres de nos colonies bien cultivées. Il no laul que les mettre à portée d'y j)articiper.
liCs colonies gagneroient des planteurs. De modiques avances aidcroient les pauvres à s'établir; les aisés et les riches einploie. roient leurs fortunes à former des établissements; ils achoteroient des manufactures établies, ou ils s'associeroient pour leur exj)loila-
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tion : la population augmenteroit ; les terres seroient mises er valeur : une plus grande exportation accroitroit la 425 marine de plus grands revenus libéreroient les propriétaires; des revenu: plus assurés releveroient le crédit des colonies; la consommatioi reprendroit son cours par l'aisance ; les terres rentreroient dans h commerce, dès qu'une augmentation de fonds assureroit les ven deurs de leurs paiements.
Le gouvernement n'ignore pas, sans doute, que telles seroien les suites de l'établissement des étrangers dans nos colonies, e sur-tout des François réfugiés, ou de leurs descendants: mais 1; politique et la religion paroissent y former des obstacles ; il fau les examiner.
P. Quant à la politique.
Objection. On oppose le danger qu'il ne naisse des divisions entr< des hommes de religion différente; et que les nations, qui professen la même religion que ces nouveaux habitants, ne trouvent en eu des partisans capables de faciliter des invasions, soit par des intel ligences, soit par le refus et la foiblesse de la défense ; ce qu'o n'auroit pas à craindre des catholiques, dont ces protestants tien droient la place.
Réponse. Des loix sages, et des administrateurs prudents, sçau ront maintenir l'intelligence, et 426 éviter les querelles entre le protestants et les catholiques : la Hollande en est un exemple Nous avons encore celui de l'union entre les différentes sectes d chrétiens et de déistes, de luthériens et de calvinistes, d'anglican et de presbytériens, dans les colonies Angloîses, où la religio catholique est seule proscrite, en représailles de l'édit de la Franc contre tous ceux de la religion prétendue réformée.
Les catholiques et les protestants ne différent point sur l'obligj tion d'être fidèles aux souverains, sous la domination desquels i vivent. Dans les guerres qu'on appelle de religion, l'ambition d( grands en étoit la cause et le motif; la religion n'en étoit que le pr( texte, ou le moyen. Les armées sont composées de catholiques « de protestants ; de part et d'autre, on n'entend pas dire que la di: férence de religion influe sur les affaires générales, ni sur la défenî ou les attaques des postes par des troupes de même religion.
La préférence due aux nationaux demande cependant qu'o
limite le nombre des étrangers à admettre ; on s'en est t'ait un principe dans quelques colonies Ang-loises ; le nombre des nationaux doit toujours y être, à Té^'^ard de celui des étrang-ers, ce que douze esta trois. Les ori[427]ginaires François, réconciliés avec une patrie qu'ils désirent, peuvent-ils d'ailleurs être regardés comme des étran^'^ers, dans le sens dont il s'agit?
Il est enfin très-possible d'ôter aux protestants, et principalement à ceux qui sont François d'origine, l'attachement et le désir du retour aux pays étrangers qui leur ont servi d'asyle.
La douceur dans le gouvernement; toute liberté à l'égard de l'exercice de la religion catholique, qu'ils croient en conscience ne pouvoir suivre ; l'égalité dans la contribution aux charges publiques ; la libre disposition de leurs biens, telle que l'ont les nationaux, seroient déjà des moyens efficaces de ramener, à l'amour de la patrie, des hommes qui ne se sont expatriés, que parce qu'ils y ont été forcés; ou d'afîectionner au pays, des gens qui y trouveroienl des ressources, dont ils seroient sûrs de jouir et de disposer : pourquoi ne seroient-ce pas des moyens de prévenir de nouvelles expatriations?
2°. Quant à la religion.
Objection. Les étrangers, auxquels on propose de faire naître le désir de s'établir dans nos colo 428 nies, les aisés sur-loul, ne peuvent guère être que des protestants; et il n'en viendra point, si on ne leur assure une vie civile et religieuse; ce qu'on ne peut faire sans déroger aux loix de l'état : on sçait que ces hux interdisent l'exercice public de toute autre religion que de la calholiijue, cl qu'elles privent des elfets civils les mariages des protestants; et du droit de famille, les enfants nés de ces mariages.
Ces interdictions se lisent même dans l'article VIII de l'édit de mars 1685, connu sous le nom de ce dernier : loi l'aile pour les colonies, et qui a cela de particulier, cprelle a précédé Tédit d'octobre de la même année ItiSr), en révocation, pour la b'ranco, i\c Tédit de Nantes, qui laissoit la vie civile et religieuse aux protestants, sous les restrictions qu'on peut lire dans colle loi.
Iicj)onse. 1°. Que ces loix n'ont eu pour objel cpie les iialitMiaiix. qu'elles ont voulu détourner d'embrasser, ou engager à abjuri'r la religion prétendue réformée; soit en l(»s retenant tlan< \c rovaunie
sans exercice de religion; soit en ne permettant aux réfugiés h retour dans le royaume, que dans un court délai; et la rentrée dan; leurs biens, qu'en abjurant.
2". Qu'à regard des nationaux mêmes, on a [429] reconnu, ave* le temps, qu'on ne pouvoit, avec justice et sans contradiction défendre aux protestants de sortir du royaume ; et ne leur per mettre d'y rester, qu'en leur interdisant de servir Dieu, selon leu. conscience ; les retenir dans le royaume, et les priver des droits d( famille résultants de leurs mariages ; les forcer, par ces rigueurs, i se réfugier dans les pays protestants, et employer ces même rigueurs pour les ramener à la religion catholique, que le désespoi de s'expatrier, et la société des protestants, ne pouvoient que leu faire haïr, au lieu de les y retenir et de les y attirer.
3®. Qu'on n'avoit pas tardé, après Tédit de 1685, à reconnoître dans les colonies, les inconvénients d'exécuter, à la rigueur, le loix contre les protestants.
Qu'en effet, dans des instructions pour les administrateurs de colonies, des 25 août 1687, et premier septembre 1688, sa majest leur défend d'obliger les sujets de la religion prétendue réformée à venir à la messe, ou à fréquenter les sacrements ; ordonne de le traiter avec douceur, de les gagner par les instructions, de le empêcher, autant que l'on pourra, de quitter les isles, parce que c seraient des hommes perdus pour la religion |430] et pour le colonies; et enfin, de les engager par toutes sortes de voies, rester dans les isles, et à s'y faire habitants; voulant même s majesté qu'on les exempte du droit de capitation pendant ta pre miere année de leur établissement.
Ce n'étoient là que des instructions; elles ont bien servi à rete nir, dans les colonies, les pères et mères, dont on y voit encor quelques descendants; mais elles n'en ont pas appelle d'autres; le colonies protestantes se sont établies à nos dépens, et se sont enri chies de nos dépouilles, parce que des instructions, ne pouvant déro ger à une loi publique, ne permettoient pas à nos concitoyens d se flatter de trouver dans les nôtres un état civil, et encore moin une vie religieuse, contre la disposition de loix également aulhen tiques, et expressément contraires aux espérances qu'on sembloi vouloir leur faire prendre.
4**. Qu'il ne s'agit pas de contrevenir aux lois qu'on regard^ comme conservatrices de la religion dominante, et qu'on ne pro
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pose pas de permettre à des régnicoles l'exercice d'une autre relif^ion, ni de leur donner un état civil par des actes reli^neux ou civils, faits en contravention des loix du royaume ; mais que, comme au 43r moyen de ces loix, tout régnicole est censé cath«)lique, et tout protestant est réputé étranger, il ne peut être que>lion pour les protestants, qu'on croit avantageux d'appeller dans les colonies, que d'un traitement équivalent à celui qui leur est fait en France.
Les loix du royaume les plus prochaines de la révocation de l'édit de Nantes, ont conservé aux protestants étrangers, de quelque religion qu ils soient, la liberté qu'ils avoient de venir dans le royaume avec leurs effets et leurs familles, sous la seule condition de n'y faire aucun exercice de leur religion. Arrêt du conseil d'état, 11 janvier 1686.
Cette restriction n'avoit, et ne pouvoit avoir pour objet quun culte public ; on voit, par différents règlements de police, qu'on ne regardoit pas alors plus qu'aujourd'hui, comme exercice public, l'assistance des étrangers aux actes de religion pour lesquels on s'assemble dans les chapelles des ambassadeurs, envoyés, ou ministre des puissances étrangères, puisque ces règlements, dont le premier est du 3 décembre 1685, ne défendent qu'aux protestants nationaux l'assistance à ces assemblées.
Nous pouvons également, sans déroger aux 432j loix du royaume, en recevant dans nos colonies, comme étrangers, les protestants mêmes originaires François et leurs descendants (puisque ces mêmes loix les ont rendu étrangers, et ne les con>iderent que comme étrangers), leur procurer, à l'exemple de ce qui se fait en France, des facilités pour un culte assorti à leur créance, sans leur en permettre l'exercice public; et, pour cela, il ne faut qu'imaginer un moyen dont il seroit déplacé de tracer rexècution dans ces mémoires.
L'autorisation de l'établissement des étrangers dans nos colonie-, par lettres-patentes de 1727, en est l'occasion. Il est dans l'ordre, que ces étrangers soient protégés contre les mauvais traitements, dont la dilférence de religion pourroil être le prétexte, à la faveur K' la distance des lieux; qu'ils ne puisseiit être inquiétés pour l'exercice d'une religion à laquelle ils ne croient pas ; qu'ils puissent di<;poser de leurs biens, comme les nationaux ; et que cjuelqu'un > il autorisé à porter plainte aux administrateurs, contre les vexa-
lions des sous-ordres ; et, en cas de déni de justice, faire passer ces plaintes au ministres du département.
Après ces Facilités pour un culte assorti à la créance [433 de ces étrang:ers, il resteroit à leur assurer un état civil, c'est-à-dire, les droits de famille et le passaijre de leurs biens à leurs enfants, à l'exclusion du fisc ; sauf à modifier cette faveur, qui seroit une i^race, eu égard à la réciprocité du droit d aubaine, dont presque toutes les nations s'accordent cependant aujourd'hui à reconnoilre Tinhumanité. de manière à ne priver de la succession que ceux qui ne voudroient pas l'accepter, et à ne pas préjudicier à l'état, en augmentant les richesses de ses ennemis. ■
Pour cela, il faut d'abord les naturaliser, mais seulement pour la colonie qu'ils habiteront. Cette espèce de naturalisation a lieu danf quelques colonies Angloises, où les gouverneurs sont autorisés è en donner les actes; des lettres de naturalité, sans restriction, er feroient des nationaux, et nos loix sur la religion ne le permettent pas.
La naturalisation, pour la colonie où l'étranger s'établiroit, laf franchiroit, lui et ses biens, des gènes résultantes du droit d'au baine ; elle autoriseroit à en prendre un serment de fidélité, ell le subordonneroit aux loix du pays; elle seroit un titre pour er exiger les contributions, et le service personnel dans les milices
434 Les biens de ceux qui mourront intestats et sans héritier naturalisés comme eux, ou originaires de la colonie, demeureron assujettis au droit daubaine établi entre la France et le pays d'oi l'étranger sera sorti ; avec cette moditication toutefois, que le héritiers étrangers pourront recueillir les biens, en venant sétabli dans la colonie dans un délai de deux années, pendant le cour desquelles ces revenus seront séquestrés au profit du fisc, si l'héri tier ne se présente pas dans la première année. Les biens de ceu qui, mourant intestats, laisseront des héritiers naturalisés ou né dans la colonie, passeront à ces héritiers. Tout étranger naturalis dans la colonie, pourra disposer de ses biens par actes entre-vil ou à cause de mort, à titre onéreux ou gratuit, en faveur de qui voudra, sans en excepter l'étranger naturalisé, ou qui viendra, dar les deux années, s'établir dans la colonie.
A l'occasion de la guerre entre la France, la Hollande et l'Ar gleterre, en 1681), une ordonnance du roi, du 1*2 mars de ladii année, accorda aux officiers réfugiés dans ces pays, devenus enm
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Tiis, la jouissance de la moitié des revenus de leurs biens, sous la seule condition d'aller servir dans le Dannemarck, ou de se reti- 435]rer à Hambourg^ : preuve que l'intérêt de l'état autorise, dans 'occasion, à des modifications des loix contre les François protestants, quand la rigueur de ces loix peut tourner au préjudice de l'état.
Il reste à pourvoir sur la manière dont les descendants ou collatéraux feront connoître leurs droits aux communautés et aux successions.
Les preuves des mariages et des naissances sont de deux sortes, suivant les loix du royaume ; les extraits des registres tenus par les curés de chaque paroisse, et la possession d'état. Les motifs se prouvent par les mêmes registres. Il est cependant des cas où on admet d'autres preuves, tant par témoins que par écrit, comme les registres ou papiers domestiques, signés des père ou mère décédés : ordonnance de 1667, titre XX, article XIV.
La preuve par les registres des paroisses ne seroit pas exigée des étrangers protestants, parce qu'elle n'est faite que pour les catholiques; la possession d'état est la seule possible à l'étranger protestant; et, à dire vrai, les questions d'état, parmi nous, aboutissent toutes à ce fait, sans lequel les porteurs des extraits de baptême et [436| de mariage ne seroient pas connus pour maris, femmes, enfants, ou parents.
Les raisons qui ne permettent que des facilités indirectes pour le culte, ne permettent pas non plus une dispense directe de la preuve par les registres des paroisses ; mais on peut la donner imolicitement par l'admission générale de toutes preuves par écrit lauthentique : l'ordonnance de 1667 la permet, dans le cas où il n'y a pas eu de registres. Ce seroit le cas des mariages, baptêmes cl [sépultures des protestants dans nos colonies.
l Les titres de filiation, dans la forme usitée dans les pays étran- Igers; les déclarations à l'arrivée dans nos colonies, assureroient le (nombre et la qualité des personnes de la famille (jui viendroit s'y établir; les contrais de mariage, les actes passés en qualité de mari et femme, de pères et d'enfanls; des actes de famille, des disjx^si- Lions testamentaires, les recensements annuels seroient autant tle preuves de l'état des familles établies dans nos colonies.
Une déclaration du roi, du 11 décembre l(iS.'>, règle (juc les leux plus proches parents ou voisins des protestants régnicoles qui Collection des Economistes. — Fi:tit. .10
viendront à décéder, iront faire leur déclaration, du jour et [437] de la date du décès, devant le jug'e des lieux, qui en fera registre particulier, que lesdits parents ou voisins signeront. Ces déclarations sont d'usage dans nos colonies.
Si cette preuve du décès a été jugée pouvoir suppléer aux registres ordinaires des paroisses, à Tégard des nationaux et régnicoles, il y a encore moins de difficultés à Tadmettre en faveur des réfugiés appelles comme étrangers. On pourroit même étendre cette facilité aux mariages et aux naissances : ce seroit un équivalent du dépôt des registres des paroisses aux greffes des sièges royaux, où il est communément délivré des extraits, aux termes de l'ordonna nce de 1667.
On voit que les dispositions proposées dans ce mémoire ne sont que des moyens d'exécuter l'article rapporté des lettres-patentes de 1727 sur rétablissement des étrangers dans nos colonies, comme propriétaires de terres; que cette exception à l'exclusion donnée, avec raison, aux étrangers pour le commerce de nos colonies, suppose nécessairement l'intention de ne pas la rendre inutile; quelle seroit cependant sans elfet, si on ne donnoit aux étrangers des sûretés pour leurs propriétés, et des facilités capables [438 de les encourager. Faute d'y avoir pourvu, nous avons perdu les avantages quon ne sauroit nier devoir suivre de la vocation des étrangers.
Si le ministre goûte ce projet, il sera aisé de l'exécuter par une loi rédigée de manière à concilier les différents intérêts qu'on a à ménager quant à la politique, et quant à la religion. Le reste des lettres-patentes de 17'27 couvre assez les intérêts du commerce national, pour navoir besoin que d'en recommander l'exécution; sauf à la modifier quant aux peines injustes dans leur application, ou dont l'excès doit naturellement entraîner l'impunité des contraventions.
CHAPITRE IV
Gouvernement ecclésiastique.
TITRE PREMIER
Loix principales sur la matière de ce chapitre.
Contrat de rétablissement de la compagnie des isles de l'Amérique, du 12 février 1635, confirmé par lettres-patentes du 8 mars suivant.
[439J AuT. II.
Que es isles occupées k présent par les sauvages, lesdits associés feront leur possible pour les convertir à la religion catholique et pour cet effet, en chacune habitation, lesdits associés
feront entretenir au moins deux ou trois ecclésiastiques pour administrer la parole de Dieu et les sacrements aux catholi(jues, et pour instruire les sauvages; leur feront construire des lieux propres pour la célébration du service divin, et leur feront fournir des ornements, livres et autres choses nécessaires pour ce sujet.
Edit pour V augmentation des concessions et privilèges de la conip;u/nir des isles de r Amérique, du mois de mnrs I()j2.
I Et d'autant que le principal objet desdites colonies doit être la gloire de Dieu, lesdits associés no souffriront.... exercice d'autre religion que de la catholique et, pour travailler incessamment à la conversion des sauvages, . . . auront en chacune des colonies un noml)re suflisant d'ecclésiastiques pour l'administration de la parole i\c Dieu, el célébration du service divin; feront construire
i440 Lettres-patentes pour rétahlissement dos religieux (lurmca — :\ux isles de V Amérique^ du /;?(jfs do in.ii Ifi.'iO.
l'Oris..., désirant, comme nos prédécesseurs rois, conlribuir, df ont notre pouvoir, à ce (jue les peui)les (pii habitent les isles de Suinl- -liristophe en l'Amérique, et qui sont sous noire obéissance, soient uslruits en la parole de Ditni, religion catholi(iue. . . . l)i(Mi informés de a i)iété, dévotion au service de Dieu, intégrité de vie el biuiiu-s nxi urs les religieux PP. Carmes réformés de la [province tic Touraim". nu-u-
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diants, pour enseigner Nous. . . . permettons au P. Ambroise de
Sainte-x\nne, et autres de s'établir es isles y faire construire et
édifier églises, chapelles, maisons, cloîtres, dortoirs, réfectoirs, offices, jardins, et autres édifices et lieux plus commodes. . . . pour leur ordre, et qui leur appartiendront par acquisition, donation, ou autrement, pour y célébrer le service divin, prêcher, confesser, évang-éliser, instruire les peuples en la foi et religion catliolique. ... et y administrer les saints sacrements, du consentement toutefois des évêques, prélats, gouverneurs, et principaux habitants des lieux. Si mandons, etc.
[441] Lettres-patentes pour rétablissement des Jésuites en l'une et Vautre Amérique septentrionale et méridionale, du mois de Juillet 1651 .
Louis. . . . considérant les grands travaux que les PP. de la compagnie de Jésus prennent journellement en l'Amérique.... pour gagner à
Jesus-Christ les peuples de ces contrées Nous aurions, pour
pourvoir aucunement à leur subsistance. . . . ordonné que le. . . . receveur-général... . donneroit . . . , chacun an, au supérieur des missions,] ou à son ordre, pour la nourriture et entretenement des pères qui travaillent à la conversion des sauvages, la somme de 5000 livres; mais! parce que ladite somme ne suffit dans la continuation généreuse que lesdits pères font èsdites fonctions, et que d'ailleurs on pourroit les troubler en la possession des terres qu'ils ont achetées, ou qu'on leur a données,... nous permettons et accordons... auxdits pères.... de pouvoir pécher et chasser sur les terres qu'ils ont achetées, ou qu'on
leur a données Et, pour donner moyen auxdits pères de continuer
leurs saintes oeuvres, voulons qu'ils puissent s'établir dans toutes les
isles pour y exercer leurs fonctions, selon leurs privilèges; et qu'à
r442j cette fin, ils soient reçus favorablement, et reconnus comme nos fidèles sujets; et comme tels, qu'ils puissent posséder des terres et des maisons, et autres choses pour leur subsistance, et tout ainsi qu'ils font présentement en notre royaume de France, oij ils sont établis.
Edit du 28 mai 1664, pour l'établissement de la compagnie des Indes occidentales, concessionnaire de la propriété et justice des isles.
Premièrement comme nous regardons, dans l'établissement desdites colonies, principalement la gloire de Dieu ladite compagnie
sera obligée de faire passer aux pays ci-dessus concédés, le nombre
d'ecclésiastiques nécessaire pour y prêcher.... instruire comme
aussi de bâtir des églises, et d'y établir des curés et prêtres, dont elle aura la nomination, pour faire le service divin, et administrer les sacrements aux habitants ; lesquels églises, curés et prêtres, ladite compa-
gnie sera tenue d'entretenir.... en attenrlant qu'elle les puisse fonder raisonnablement, sans toutefois que ladite compag-nie puisse changer aucuns des ecclésiastiques. ... établis dans lesdits pays.
[443] Edit du mois de décembre 1 674^, pour la révocation de la
compagnie des Indes occidentales.
Louis. . . . Nous avons uni et incorporé au domaine de notre couronne, toutes les terres et pays comme aussi.. . . nous nous chargeons de pourvoir.... à la subsistance des curés, prêtres, et autres ecclésiastiques, et à l'entretien et réparations des églises, ornements, et autres dépenses nécessaires pour le service divin; et il sera par nous pourvu de personnes capables pour remplir et desservir les cures ....
Lettres du ministre au gouverneur de Saint-Domingue, sur les biens prétendus par les missionnaires capucins.
Première lettre, du 26 décembre 1703.
Sa majesté ne veut pas que vous permettiez au syndic des Capucins de se dessaisir des fonds qu'ils ont, provenans des nègres et habitations vendus par ces religieux; paroissant qu'ils ont dessein d'en disposer et les faire passer en France, au lieu de les laisser dans les paroisses pour aider les nouveaux curés à subsister, et à se fournir des choses qui sont nécessaires; vous ferez même arrêter le paiement d'un billet de 2400 livres, [444] dues au P. François, parti depuis peu de Saint-Domingue. J'écris à leur provincial de se déterminer incessamment sur les cures que son ordre peut desservir, et qu'il entend conserver, et sur celles qu'il abandonne pour en charger d'autres religieux.
Seconde lettre, du 27 février 1704.
Le provincial des Capucins de Normandie ne pouvant envoyer à Saint- Domingue le nombre de religieux nécessaire pour desservir les cures que ces religieux ont dans cette isle, le roi en a reçu son désistement, et a résolu d'en charger les PP. Jésuites, en se déterminant, en mènif temps, de leur donner le quartier du Nord qui comprend le (^ap et If Port-de-Paix, et de laisser aux PP. Jacobins celui de l'Ouest, où ils sont établis, afin d'éviter les incidents ([iii pourroiont survenir, s'ils éloient aièlés (msemble. Je vous en informe, de la pai't du roi, pour qu'à mesure [ju'il arrivera des Jésuites h Saint-Domingue, vous les j)laciez dans les Cures où il n'y aura point de religieux, jus(iu'à ce ({u'elles soient toutes remplies. Le provincial des Capucins a demandé cpiil lui soit |)ermisde iretirer les elïets que ces religieux avoient dans l'isle; comme 445 ils cie peuvent en avoir aucuns en pro|)re, sa majesté juge qu'ils ne leur ipparliennenl pas, niais aux églises (ju'ils desservent; et son intenlion
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est que, de concert avec M. Deslaiides, vous fassiez employer ce qui proviendra de ces effets, à Tutilité ou à l'ornement de chacune de ces églises, ainsi (jue vous Testimerez tous deux plus à propos.
Leifres-pate/iief> du /ho/.s d'oclobre / 704, pour l'établissement des Jésuites dans la partie du Nord de Visle Saint-Domingue .
Louis. . . . Nous avons. . . . permis et permettons aux religieux de la compagnie de Jésus, de s'établir dans la partie du Nord de l'isle Saint- Domingue pour y avoir seuls le soin de tout le spirituel, et y desservir les cures.... sans qu'aucun autre prêtre missionnaire, séculier ou régulier, puisse s'ingérer d'y taire aucunes fonctions, sinon du consentement desdits religieux ; et pour leur donner des marques de notre protection royale, et aider à leur subsistance, voulons que, pour partie de la fondation de la maison principale qu'ils établiront au Cap et au Port-de-Paix, lefermier de notre domaine. d'Occident paie en France par chacun an, entre les mains du procureur des missions, la somme
de 1500 L^46] livres Voulons qu'au quartier du Cap, il soit donné
auxdits religieux un terrein commode et non concédé, pour y bâtir leur maison principale proche le presbytère, s'il se peut, et un autre pour établir une habitation, dans laquelle il puisse être employé jusqu'à cent noirs; que pour la subsistance de chacun de ceux qui seront employés à faire les fonctions curiales. ... il soit payé trois cents piastres parle
syndic de chaque paroisse Voulons que les habitants soient tenus de
fournir aux pères qui desserviront les cures. . . . une église en chaque quartier, avec un logement commode, et en état de pouvoir contenir au moins deux religieux, et autant de domesti(jues; d'entretenir et réparer les églises et presbytères, et fournir des ornements et luminaires, avec les autres dépenses des églises. Permettons néanmoins auxdits [)eres de se décharger, en tout ou partie, du soin desdits quartiers, en laissant les presbytères au même état qu'ils les auront reçus, aux habitants qui seront tenus de les rembourser des augmentations et améliorations qu'ils y auront faites; auquel cas tout ce qui sera provenu de legs, el donations faites par les habitants, restera aux paroisses pour servir è l'entretien et subsistance des curés, et [447] autres religieux qui les remplaceront. Voulons en outre (jue.... lesdits pères et leurs successeurs puissent établir des missions dans l'étendue des quartiers di Nord, y acquérir des maisons et des terres, pourvu qu'elles n'éxeedeni point colles qui sont nécessaires pour l'emploi de cent nègres, construire des moulins, et autres engins et machines à l'usage du pays. Si mandons. . . .
Dépêche du conseil de marine, du 30 Janvier 1717, sur la police
ecclésiastique.
La délibération que vous avez prise, Messieurs, le G juillet 1710, au sujet des ecclésiastiques de Saint-Domingue, a été rapportée avec notre lettre du môme jour au conseil de régence, où il a été jugé qu'il est de la prudence de reprendre les ecclésiastiques de leurs fautes, secrètement et sans éclat, ainsi qu'on Fa toujours pratiqué aux isles du Vent, où il est réservé au gouverneur-général et à l'intendant de les corriger avec douceur pour le délit commun, quand ils y donnent occasion, et de les renvoyer en France, s'ils toml)ent dans quelqu'un de ces cas privilégiés, au lieu de les traduire devant les juges, comme vous l'avez ordonné par votre délibération : ce qui pourroit causer un sujet do scan|^448 dale, préjudiciable à la religion. Ainsi, le conseil de régence souliaite que l'usage des isles du Vent, qui vient de vous être expliqué, soit exécuté à Saint-Domingue; et qu'en conséquence, le gouverneur-général, et le commissaire-ordonnateur de cette isle, prennent seuls connoissance de ze qui concernera les ecclésiastiques; et, pour cet effet, le conseil souhaite que cette dépêche soit enregistrée au greffe du conseil supé- 'ieur Signé, L. A. dk Bourbon, et le maréchal d'Estrées.
Lettres-patentes, août 1721, sur les privilèges et exemptions des religieux
établis aux isles du Vent.
Louis.... La piété des rois nos prédécesseurs les ayant engagés à aire porter, dans les pays les plus éloignés, les lumières de la foi, ils )nt cru ne pouvoir trop accorder de privilèges et exemptions.... Le 'eu roi, notre très-honoré seigneur bisaïeul, étant informé que les reliil-ieux établis dans nosdites isles, avoieut sçu faire un si bon usage les privilèges dont ils avoient joui depuis leurs établissements, [u'ils avoient accjuis des habitations considérables, jugea à pro- )os de mettre des bornes à leurs privilèges, et de régler ceux donl ils ouiroient à l'avenir ; pour cet eiïel, [449' il ordonna, en ITO.'i, au sieur le Mâchant, commandant à la Martini(jue, de tenir la main à rc (|ui» ;ha(iue ordre religieux ne pût étendre ses habi talions au-delà i\c ce pi'il faut de terre pour employer cent nègres. Nous avons ortlonné cl
)rdonnons que les religieux établis aux isles du Vent. ... ne pour-
•ont h l'avenir faire aucune ac(|uisition, soit terres ou ulai>^ons, »ans lotre permission expresse, et par écrit, à peine de réunion à ui>tre lomaine.
Lettres-patentes de septembre 1721 .
Qui confirment les frères prêcheurs dans les établissements qu'ils ont jusqu';\ ce jour dans les isles de la Martinique et de la Guadeloupe ; à la charo-e par eux de continuer à desservir les paroisses dont ils sont en possession — de fournir aussi les missionnaires de leur ordre dont il sera besoin à cet effet, de telle manière que les cures ne se trouvent pas sans missionnaires. Veut sa majesté qu'ils jouissent eux et leurs successeurs des terres dont ils sont en possession dans les deux isles... leur fait défenses d'acquérir à l'avenir terres ou maisons, sans une permission expresse, à peine de réunion au domaine...
[450] Déclaration du 23 novembre 1743, sur les acquisitions par les gens de main- morte, dans les colonies.
Louis, parla grâce de Dieu... Les progrès de la religion ont toujours fait le principal objet des soins que les rois nos prédécesseurs ont pris, <^t des dépenses qu'ils ont faites pour l'établissement des colonies de l'Amérique ; et c'est dans cette vue qu'ils ont cru ne pouvoir accorder trop de privilèges a ceux qui sont destinés à y porter les lumières de la foi. Depuis notre avènement à la couronne, nous n'avons rien épargné pour soutenir et allumer le zèle des communautés ecclésiastiques, et des ordres religieux établis dans les colonies, et nous avons la satisfaction de voir que nos sujets y trouvent, par rapport à la religion, tous les secours qu'ils pourroient espérer au milieu de notre royaume ; mais, d'un autre coté, l'usage que ces communautés et les ordres religieux ont sçu faire dans tous les temps de leurs privilèges etexemptions leur ayant donné lieu d'acquérir des fonds considérables, le feu roi, notre très-honorê seigneur et bisaïeul, jugea qu'il étoit nécessaire d'y mettre des bornes.
Il régla, en 1703, que chacun des ordres re[451]ligieux établis dans ces isles, ne pourra étendre ces habitations au-delà de ce qu'il faudroit de terre pour employer cent nègres; et le règlement n'ayant pas eu son exécution, nous ordonnâmes, par nos lettres-patentes du mois d'août 1721, qu'il ne pourroient à l'avenir faire aucune acquisition, soit déterres ou de maisons, sans notre permission expresse, et par écrit, à peine de réunion à notre domaine. L'état actuel de toutes nos colonies exige de nous des dispositions encore plus étendues sur cette matière.
Art. X.
Faisons défenses à toutes les communautés religieuses, et autres gens de main-morte établis dans nos colonies, d'acquérir ni posséder aucuns
biens-immeubles, maisons, habitations, ou héritages situés auxditos colonies, ou dans notre royaume, de quelque nature que ce soit, si ce n'est en vertu de notre permission expresse, portée par nos lettrespatentes enregistrées en la forme prescrite ci-après dans nosdits conseils supérieurs pour les biens situés aux colonies, et dans nos cours de parlement pour les biens situés en notre royaume; ce qui aura lieu, à quelque titre que lesdites communautés ou gens demain-morte [452] prétendent faire l'acquisition desdits biens, soit par rente forcée ou volontaire, échange, donation, cession ou transport, même en paiement de ce qui leur sera dû ; et en général, pour quelque cause gratuite et onéreuse que ce puisse être ; voulons que la présente disposition soit observée, non-obstant toutes clauses ou dispositions générales qui auront été mises et insérées dans les lettres-patentes ci-devant obtenues pour autoriser l'établissement desdites communautés, par lesquelles elles auroient été déclarées capables de posséder des biens fonds indistinctement.
Art. XI.
La disposition de l'article précédent aura 'lieu pareillement pour les rentes foncières, ou autres non rachetables, même pour les rentes rachetables, lorsqu'elles seront constituées sur des particuliers; et ce, encore que les deniers proviennent de remboursements de capitaux d'anciennes rentes.
Art. XII.
N'entendons comprendre, dans la disposition des deux articles précédents, les rentes constituées sur nous ou surle clergé de notre royaumr ; [453 permettons même auxdites communautés d'acquérir lesdites rentes, en vertu des présentes, sans qu'ils aient besoin d'autres lettres de permission à cet effet.
Art. XIII.
Lesdites lettres de permission ne seront par nous accordées qu'après nous être fait informer de la nature, valeur et qualité des biens que lesdites communautés et gensdemain-morte voudront acquérir, et del'utilité et des inconvénients de la permission qu'ils nous demanderont.
Art. XVI il
Défendons à tous notaires et autres officiers, de passer et recevoir au
profit desdites communautés et gens de main-morte, aucuns contrats de
ventf, échange, donation, cession, transport, ou autres actes prise de
possession desdits biens; comme aussi aucun contrat de rente foncière,
f et de constitution sur des particuliers, qu'après qu'il leur aura apparu
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Je nos lettres-patentes de permission et arrêt d'enregistrement d'icelles; desquelles lettres et arrêts il sera fait mention dans lesdits contrats, à peine de nullité et même d'interdiction, et des dommages- 454 intérêts des parties, s'il y échoit ; et, en outre, d'une amende qui sera arbitrée, suivant l'exigence des cas, et applicable, moitié au dénonciateur et moitié à nous.
Art. XIX.
Défendons à toutes personnes ^de prêter leur nom auxdites communautés et gens de main -morte, pour posséder aucuns desd. biens, à peine de 10000 liv, d'amende, ^laquelle sera appliquée ainsi qu'il est porté par l'article précédent.
Art. XX.
Voulons qu'aucuns desdits biens ne puissent être donnés auxdites communautés et f;ens de main-morte, par des dispositions de dernière volonté ; et entendons comprendre dans la présente prohibition, les nègres esclaves qui servent à exploiter les habitations, lesquels, à cet égard, ne pourront être réputés meubles, et seront regardés comme faisant partie des habitations : et sera la disposition du présent article exécutée, quand même le tuteur, au lieu de laisser auxdites communautés et gens de main-morte, directement, les biens et nègres esclaves, auroit ordonné qu'ils soient vendus, et que le prix leur en seroit remis : le tout à peine de nullité.
455] Art. XXI.
Tout le contenu en la présente déclaration sera observé, à peine de nullité de tous contrats ou autres actes qui seront faits sans avoir satisfait aux conditions et formalités qui y seront prescrites, même à peine d'être lesdites communautés déchues de toutes demandes en restitution des sommes par elles constituées sur des particuliers, ou payées pour le prix des biens quelles acquerroient sans nos lettres de permission. Voulons en conséquence que leshéritiers, ou ayants-cause de ceux à qui les biens appartiennent, même leurs enfants, ou autres héritiers .présomptifs, de leur vivant, soient admis à y entrer, nonobstant toute présomption ou consentement tacite, qui pourroient leur être opposés.
Art. XXII.
Et, pour prévenir l'effet de la négligence ou autres causes qui pourroient empêcher lesdites parties d'user de la faculté qui leur est accordée par l'article précédent, voulons que, faute par elle de former dans le délai de six mois leurs demandes, à la fin de rentrer de leurs biens.
[456j il soit procédé à la réunion d'iceux à notre domaine, par les ^ouverneurs-lieutenants-généraux et ordonnateurs, à la requête de nos procureurs des juridictions, dans le ressort desquelles lesdits biens seront situés ; la vente en être faite au plus offrant et dernier enchérisseur sur les adjudications qui en seront faites par lesintendants ou commissairesordonnateurs, et le prix en provenant être employé aux fortitications ou autres ouvrages j)uhlics desdites colonies, suivant les ordres que nous ordonnerons.
A l'égard des rentes foncières, et des rentes non rachetables qui seront constituées en contravention à la présente déclaration, elles seront confisquées à notre profit ; comme aussi les rentes rachetables, et leurs principaux, lorsqu'elles seront constituées sur des particuliers : pour le tout être pareillement par nous appliqué aux fortifications ou autres ouvrages publics.
Lettre du roi aux gouverneur et intendant de Saint-Domingue, du 28 septembre 1733, concernant les Dominicains.
Le provincial des Dominicains de la province de ^Saint-Louis ma représenté que, dans la vue de remédier à des abus qui se sont glissés dans [457] la mission que cette province dessert en mon isle, il est obligé défaire de nouveaux arrangements concernant le spirituel et le temporel de cette mission. Et, dans la crainte qu'il n'y ait, de la part de quelques missionnaires qui peuvent être intéressés à ces abus, des difficultés pour les ordres (ju'il doit envoyer pour ces arrangements, si mon autorité n'y concourroit pas, il m"a très humblement supplié d"v pourvoir. Je vous fais donc cette lettre pour vous dire que mon intention est que, sur la demande (fui vous en sera faite [)ar le religieux chargé des ordres du provincial, vous fassiez assemjjlertous les missionnaires; ({ue vous les exhortiez, dans cette assemblée où ces ordres k'ur seront notifiés, à s'y conformer avec l'obéissance qu'ils doivent à leur supérieur ; et que vous leur déclariez qu'en tout cas je vous ai enjoint d'employer mon autorité [)our les y obliger. .le veux, en elTet, que vous en fassiez usage, si cela estnécessaire pourl'exécution datons les arrangements prescrits par le provincial, en ce ([u'il n'y aura rien de conlrairi' à mes droits.
1458| Règlement du 21 ninrx l'd'), ixmr r.id/iiinis(r:tfitui et /»• gonvcrnrmenl dru co/onioi.
Ain. XXL
La haute police devant être commune entre le L;()nMMneur »'t rinloiidantjils ordonneront ensemble de tout ce (pii concernera les affaires de religion, la police extérieure du culte ; et celle sur les personnes tpii y
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sont attachées, tant à raison de leurs mœurs qu'à raison de leurs fonctions ; les concessions à donner aux habitants....
Lettres-patentes du 3 juin I 763, sur la poursuite et vente des biens de la compagnie de Jésus, daris les colonies Françaises.
Article premier.
La poursuite des biens meubles et immeubles qui se trouveront sujets au paiement des créanciers de la compagnie de Jésus, leur vente... seront faits dans ceux de nos conseils supérieurs, dans le ressort desquels lesdits biens... seront situés...
Art. II.
Ne seront néanmoins compris, dans lesdits bancs, les immeubles qui appartiennent aux cures, vicairies, séminaires et aux écoles, et autres [459] établissements destinés à l'éducation de la jeunesse, soit à titre de fondation, dotation, donation, legs, acquisitions faites au nom desdits établissements ou en leur faveur, soit à quelque autre titre que ce puisse être.
Art. III.
Ne seront pareillement compris dans lesdits biens portés par l'article premier, les meubles qui seront jugés nécessaires pour tenir leurs écoles, et pour autres usages des maisons desdits établissements, ni pareillement les vases sacrés, linges etornements des églises et chapelles desdites maisons, qui seront convenables pour la décence du service divin ; sans toutefois que tous autres meubles desdites maisons qui seroient jugés faire partie des biens de ladite société, puissent être réputés compris dans la présente exception, si ce n'est qu'ils eussent été donnés nommément en faveur d'icelle.
Art. XI,
N'entendons, au surplus, porter aucun préjudice, par les dispositions de nos présentes lettres, aux fondations qui se trouveront valablement établies, à la conservation desquelles il sera pourvu par nosdits conseils supérieurs à [460 ; la requête de nos procureurs-généraux, ou des parties intéressées, ainsi qu'il appartiendra.
Lettres-patentes du 31 Juillet 1763, pour C enregistrement des pouvoirs des supérieurs ecclésiastiques.
Nous avons été informés (\\ie les préfets apostoliques exercent leurs fonctions dans l'étendue de nos colonies, sans que les règles prescrites
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dans notre royaume aient été observées jusques ici ; et que ceux qui desservent les paroisses entrent en fonctions, sans que leurs pouvoirs aient été connus de leurs paroissiens et des juges des lieux ; en sorte que l'incertitude qui pourroit en résulter sur leur état, pourroit aussi influer sur celui de leursdits paroissiens : et comme nous ne pouvons trop promptement remédier à de pareils inconvénients...
Article premier.
Les fonctions de préfet apostolique ne pourront être exercées, dans nos colonies, que par un ecclésiatique séculier^ou régulier, né François, et domicilié dans nos états.
Art. II.
Ceux desdits ecclésiastiques qui auront été 1^461] commis par le Saint- Siège pour exercer lesdites fonctions, seront tenus de prendre nos lettres d'attache sur les pouvoirs à eux donnés à cet effet ; et elles seront enregistrées, sur leur requête, en nos conseils supérieurs, dans le ressort desquels ils doivent exercer leursdites fonctions.
Art. III.
Permettons néanmoins aux préfets apostoliques qui sont actuellement établis dans lesdites colonies, d'y continuer l'exercice de leurs fonctions comme par le passé ; à la charge toutefois de faire enregistrer leurs [)ouvoirs en nosdits conseils supérieurs aussi-tôt après l'enregistrement et publication de nos présentes ; lesquels pouvoirs y seront enregistrés sur leur^simple requête, sans qu'ils scrient obligés de prendre des lettres d'attache sur iceux, dont nous les dispensons pour cette fois seulement, et sans tirer à conséquence.
Art. IV.
Les vice-préfets apostoliques que lesdits préfets auront substitués à leur place pour remplir leurs fonctions dans toute l'étendue de la mission, ou dans une partie seulement, ne pourront ^462] les exercer qu'en faisant enregistrer dans nosdits conseils supérieurs, en la forme portée par l'article précédent, les commissions ([ui leur auront été données par les préfets apostoliques.
Art. V.
Les pouvoirs donnés aux supérieurs ou vicaires-généraux des missions des colonies, ou à ceux (|ui leur sont substitués en cas d'absence ou de décès, seront enregistrés en la forme prescrite par l'article III de notre présente déclaration, avant qu'ils en puissent faire aucune fonction.
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Art. VI.
Les enrc«iistrements portes par les articles précédents seront faits sur les conclusions de nos procureurs-généraux, et sans frais ; et il sera délivré gratuitement par le greffier du conseil supérieur, une expédition en forme à ceux qui les auront requis.
Aht. VII.
Le Supérieur ou vicaire-général sera tenu de donner aux réguliers quil choisira pour la desserte des églises paroissiales ou succursales situées dans le district de la mission, ainsi qu'à ceux [A63' qu'il jugera nécessaire de choisir pour faire auprès d'eux les fonctions de vicaires, une commission, en bonne forme, pour remplir lesdites fonctions ; sauf à lui à nommer, en cas de nécessité, des ecclésiastiques séculiers en sa qualité de préfet apostolique.
Art. VIII.
Ledit supérieur général sera tenu d'avoir un registre cotté et paraphé parle iu£ie du lieu où ilsera établi, à l'effet d'y transcrire lesdites commissions avant de les délivrer.
Art. IX.
Lesdits desservants seront tenus, avant qu'ils puissent exercer leurs fonctions, de se faire installer par le premier officier de justice, ou notaire à ce requis, et ce, en présence des marguilliers en charge, et des paroissiens qui seront*assemblés, à cet elTet, en la manière accoutumée : et sera l'acte d'installation signé, tant par leditofficier ou notaire, que par les marguilliers en charge, et inscrit sur les registres des baptêmes, mariages et sépultures de ladite paroisse, ainsi que la commission portée par l'article précédent.
Lesdits desservants et vicaires continueront d'être amovibles, et pourront être révoqués par lesdits supérieurs ou vicaires-généraux, ainsi qu'il s'est pratiqué jusqu'à présent, sans quil puisse leur être apporté aucun empêchement à cet égard.
Pouvoirs nccordés par sa sainteté à. . . préfet d'une mission... dansles isles en 1'766, trnduUs littéralement sur une expédition en langue latine.
Article premier.
De disi)enser de toutes irrégularités, excepté celles encourues pour
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une véritable bigamie, ou pour homicide volontaire, et même dans ces cas, si sa disette des ouvriers l'exige; pourvu cependant, quant à ihomicide, que cette dispense ne cause point de scandale.
Art. III.
D'absoudre et dispenser toute simonie, à la charge de (juiller les bénéfices, et de faire quelques aumônes des fruits mal perçus ; ou même en permettant de retenir les bénéfices, s'ils [465J sont cures, et qu'il n'y ait point de sujets pour desservir ces cures.
Art. IV.
De dispenser, dans le troisième et le quatrième degré de consanguinité et affinité seulement, simple et mixte, et dans les second, troisième et quatrième degrés mixtes ; non pas cependantdans le second degré non mixte, si ce n'est quant aux mariages contractés, et même quant aux mariages à contracter, pourvu que ce second degré ne tienne d'aucune manière au premier degré. A l'égard des hérétiques ou infidèles qui se convertissent à la foi catholi((ue, et dans les cas ci-dessus dits, de déclarer légitimes les enfants nés.
Art. V.
De dispenser de l'empêchement d'honnêteté publique, résultant de fiançailles légitimes.
Art. VI.
De dispenser des empêchements pour crimes, pourvu ({ue l'un ot l'autre des époux n'en soient pas coupables.
Art. VII.
De dispenser de l'empêchement résultant de [466; la [larenlé spirituelle, excepté cependant entre le parrein et la filleule, la marreine et le filleul.
Art. VIII.
Ces dispenses ne seront accordées qu'avec la clause (|uc' la femme n'ait pas été enlevée, ou ne se trouve pas dans la j)iussaiioe du ravisseur. Elles ne seront pas accordées dans l'un et l'autre l'or en même temps, dans les lieux où il y aura des évêques, uuus seulement dans le ■Qr de la conscience, et qu'on insère la nature de cette sorte (h> jH)nroirs dans l'expédition de ces dispenses, en expiimanl le temps pour equel elles sont accordées.
Art. IX.
De dispenser les gentils et les infidèles ayant plusieurs femmes, pour qu'ils puissent, après leur conversion et leur baptême, retenir celle qu'ils préféreront, si elle est fidelle, à moins que la première n'ait voulu se convertir.
Art. X.
D'absoudre d'hérésie, et d'apostasie, et de schisme, toutes personnes, mêmes les ecclésiastiques, tant séculiers que réguliers...
[467] Art. XIV.
De réconcilier jles églises polluées, avec de l'eau bénite par un évêque, et, en cas de nécessité, avec de l'eau non bénite par un évêque, et de communiquer ce pouvoir aux prêtres simples.
Art. XV.
De consacrer calices, patènes et autels portatifs, avec des huiles bénites par les évêques, dans les lieux où il n'y a pas d'évéques, ou s'ils sont éloignés de deux lieux, ou si le siège est vacant.
Art. XVII.
De célébrer la messe deux fois en un jour, si le cas est pressant. Si, dans le temps de faire usage de ce pouvoir, il y a sur les lieux un évêque, ou un vicaire-général ou de chapitre, ou un vicaire apostolique, qui aient l'administration de ces lieux, le pouvoir de célébrer deux fois le même jour ne sera d'aucune valeur, à moins qu'ils n'aient approuvé par écrit ce pouvoir qui leur sera représenté...
Art. XXV.
D'administrer tous sacremens, excepté ceux [468] de l'ordre et de la confirmation ; d'administrer même ceux qu'on ne reçoit que dans les paroisses, dans les diocèses, où il n'y aura pas d'évéques ou d'ordinaires, ou quelqu'un de leurs vicaires ; ou dans les paroisses où il n'y aura pas de curés, ou dans celles où les curés le leur permettront.
Art. XXVI.
De communiquer ces pouvoirs en tout ou partie aux prêtres associés à la mission, approuvés et destinés pour cette mission par la sacrée congrégation de la propagande, et non à d'autres... laquelle communication peut être aussi faite en son absence, par le vice-préfet qu'il aura choisi
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dans les [>ri'tres de sa mission... IlpoiuTa aussi, s il se croil en dan<^er dr morl, s'il se tron\ e sur les lieux de la mission, cominuni<juer à un aidre ee jjouvoir de préfet : et sil ne se trouve jjas sur 1rs lieux dans ce moment, le viee-préfet mourant |)Ouria user de cr pouvoir, afin qui! Y ait (piel<}u"ini qui j)uisse tenir lieu de préfet, enaltendanl ijue Ir saintsiég-e y pourvoie, sur ravi> «pion lui en fera j)ass('r dés ipi'il sera possible.
A.;i. XX Vil.
Et les pouvoirs susdits seiont exercés gratni 469 lemtMit. el sans jsalaire, el n'auronl lieu <pu> {)endanl se])l années.
/.''///■('S '/'' rii\i ri;i/-t/('-/i<''i'<i I . i/oiin'''('!< ji.ir h' ^ if'iii'-i.il iJoinniciin , il un rf^l it/iptir di' sou oi'iln'.
Nous... il est de notic devoir de donner une attention partieulit-rt' aux missions de notre ordre, afin de placei- à leur tête principalemenf des vicaires généraux dont l'observance delà vie réii;:uliere, la cajjacité dans le nianicnierd des affaires, et l'expérience dans r:\dministratinii. puissent avancer et faire prospérer le spirituel et le leniporel <le ces missions, l'^n consé([uencc, ayant reçu les actes du chapiti-e provincial... qui nous informent que vous avez été nommé et choisi vicaire-j^-énéral de la congrégation de... et assuré de vos bonnes m<iurs el <le votre /ele inf.tligable. nous, de 1 autorité de notre place, el par une suite de cette nomination... vous établissons et confirmons vicaire-général de ladite congrégation... avec les pouvoirs, privilèges ef droils, dont b*^ autn^s vicaires-généraux de cette sorte de «ongrégation... jouissent el doi\eiil jouir sur tous lieux, maisons el p(MSonnes... ^'o^I>^ donnanl pouvoir de corriger hîs missionnaires, el tous frères ; de les en 470|N oyer dan> les différentes maisons ou paioisses : de renvoyer dans leurs provinces jceux qui vous paroilroid peu propres poiu- la mission. »'t de les i;(>uiverner lous suivant les besoins de la mission. .. Mandons ;i tous de \ons ri'connoil re. el {\r \oms obéireit loiil.
li'lles sont les loix el autres aeti's constilul ifs du i;()U\ iMuement eeelésiasticjuedans b's colonie^ l'raiieoises : il fanl en \oir lapplii-a lion «laiis la pratique.
(.''»/ /ce //o/i lU's l.'iunniiiislcs. — l'riir.
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M in istcre ecclcsias / i(/ ii e ,
La religion commande aux sujets d'obéir à leur souverain : elle ordonne à ceux c(ui sont sous la puissance de ({uelques maîtres, de leur être soumis, malg^ré même l'abus de lautorité ; et cela, nonseulement par un esprit de crainte, mais encore par un principe de conscience. Donc, les souverains, indépendamment de ce qu'ils doivent à Dieu, par lequel ils régnent, ont un puissant intérêt à établir et maintenir la religion : donc les maîtres en ont un prc; sant à l'aire Ali] instruire leurs esclaves d'une religion qui prescrit une subordination dont ils doivent leur donner l'exemple.
On ne peut espérer ces avantages que d'un ministère ecclésiastique permanent, canoniquementétabli et exercé, sans interruption, par des ouvriers puissans en (cuvres et en paroles, et en nombre suffisant.
Il laut examiner, d'après ces principes, l'état de la religion dau: noscolonies.
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SECTION PHKMIKIŒ.
Et lit (lu ministère ecclésiastique.
La compagnie roriiiée en I6'2() pourrétal)lisscmeiit des islesquelle 50urroit découvrir ou conquérir, s'engas^ea avec le roi. par rarl. Il d'un traité du l'2 te\rier, confirmé par un arrêt du conseil d'état iu 8 mars 1635, d'entretenir en chaque isle, au moins deux ou rois ecclésiastiques, pour administrer la parole de Dieu etlessacrencns aux catholiques, et pour instruire les sauvages.
Un édit de mars 1642. art. II. porte que, pour travailler à la conversion des sauvag-es, la com 472lpagnie aura en chaque cololie un nombre sutlisant d'ecclésiastiques pour ladministration de a parole de Dieu, et la célébration du service divin.
Le père du Tertre, Dominicain, qui a écrit l'histoire des Antilles, lit que la compag-niene pouvant se procurer des aum<")niers à gagnes, îtoil réduite à se servir de prêtres que le hasard lui oll'roit : et jue les inconvéniens d'un ministère de cette sorte ro])ligerent à lemander des missionnaires aux ordres religieux.
On trouve, en efï'et, que, par des lettres-patentes du mois de Tiai 1650, il fut permis aux Carmes de la [)rovince de Touraine, fîiendians, d'aller s'établir à Saint-Christophe (la mère de nos cololies) et des isles adjacentes. j)ourv célébrer leservice divin, prêcher, onl'esser. administrer les saints sacremcns, du conscnfcnicuf tmiefoisdes érèques, prélats^ gouverneurs et principau.v hahitanis leslieux. D'autres lettres du mois de juillet 1651 autorisèrent les ésuites à s'établir dans les isles et la terre-terme, pour y exercer eurs fonctions, selon leurs privilégies.
Du n'a pas les titres d'établissements des D»miinicains et (.>a|>uins. On verra qu'en 1763 les Capucins desservoient une partie des )aroisses [473J de Saint-Domingue sans titre ; et que ce n'est qu'en 721 que les Dominicains ont fait approuver par le roi leur elablisement dans les isles.
La compagnie ne put suffire à 1 exj)loilation de ses concessions :
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clic lc> vt'iidil il SCS uoiivcrnoiirs : la pclii;i(>ii lui iici^lii^éc par ces )i(ni\iMii\ seigneurs cl par les niissioiniaires.
lu airci (lu conseil (le la Marliiiique, du 8 mars \{\&2, pcrmil aux habitant^ <lc Irois pai'oisses. donl il niar(pu»il le lerriloire, de se pi'ocui'er des |>rètres, à la chariic par eux de les payer.
Un arrêt du mcnie conseil, du I7<lécemi)rc M)()l^, sur la demande dn siipcncur dc< .Icsuitc^. dccliar^ea ces relii^ieux des fonclions curialc> dans |)lusieurs paroisses donl ds scloienl chargés : I arrêt ne parle pas de leur remplacement ,
Le roi reprit le donuiine utile des concessions lailesà laj)remiere eompaunie : un édil de mai 16041e donna à une nouvelle compagnie, dite des Indes occidentales. 1 /article premier oblige eette compai^ni(» à faire passer le nombre nécessaire d ecclésiastiques : à taire bâtir deség-liscs; à établir des cures et des prêtres donl elle aura la nominati(Ui : ce rpiclle nexécuta j)as mieux cpie la première.
474 t )n \()il par un traité pro^ oqué le 18 octobre HitiC) par le gouverneur-général des isles, entre les officiers de la compagnie et les habitants de la Martini(jue (alors capitale des isles par la rési dence de>^ administrateurs), qu'à cette époque, de dix paroisses établies en cette isle. il n'v avoit de desservans que dans les deux paroisses tlu fort Saint-I^ierre : et, qu'en consécpience, les habitants furent autorisés à faire venir de France, à leurs frais, les prêtres nécessaires poui'la desserte des paroisses qui enmanquoient ; à la charge de faire à chacnn d'eux un traitement annuel de six mille li\ res pesant de sucre.
Lac(jmpagnie fut révoquée jDar édil de décembre 1674 ; et le roi se chargea, dans les lieux où la compagnie y étoit obligée, de la subsistancedescurés, prêtres et autres ecclésiastiques : des déj)enses nécessaires pour le service divin, et de pourvoir de personnes capables [)<)ur remplir et desservir les cures. L'édil ne fait aucune mention des religieux établis dans les isles.
On ne regardoit donc alors les religieux {\ue comme des mis sionnaires passagers : on supposoit l'établissement fait ou à faire iVun autre mi[475jnistere, à défaut, ou pour le secours duquel on employoitles missionnaires, dont il s'en falloit bien que le nombre fût proportionné aux paroisses à desservir.
]/,\ desserte des paroisses étoit au premier occupant : rien n'éloil plus contraire au bon ordre et à la sûreté de l'état des habitants. Les administrateurs y pourvurent à la Martinique, par un
[477 (;(>LviiUM:.Mi;NT i»i;s coi.omks ikançoises i<s5
réj^lement du '2\ ni;ii lOSi, qui parLai;e;i le> desseiLo ciilre lc> Jôsuiles, les Dominicains et les Capucins, en fixant le lerriloire de chaque paroisse ; el ces paroisses éloieiiL alois au nnmhiv de sei/.r. c'esl-à-dire auj^nientées de six depuis l()6(i.
Cette attention ne s'étendit pas aux autres isles. Le pei-e Lahal. tome II de son voya<;e aux isles, édit, de I74i2, paj;e "i.'VJ, dil (jue les Carmes exerçoienl les l'onctions curiaics dai»s trois paroisses de la (luadeloupe, par la tolérance (\e^ autres ordres reli<;ieu\. el sans un bref du pape, el (piils sétoienl emparés des paroisses de .Mari<- Galandeetdes Saints, surle seul tondemenl d une bulle de ennimuniealion des privilég'es de tout ordre mendiant, tcds (piiHoieiil le*- Dominicains et les (Capucins.
Les missionnaires de ces deux ordres s'étoienl. sui\'ant le mêmeauteur, au même endroit, placés [476 i dans les paroisses de Saint- Domingue, selon (ju'ils s'y étoient trouvés j)èle-niéle, el sans territoire circonscrit: ce qui est dailleuis prouvé, 1". par de> lettres du ministre au i^ouvcrneur en l'O.'i. portant cpie. >ur linlerpellalion laite au provincial des Capucins tle Noi-maiidie, de fourlir des desservants, ou de déclarer quelles cures ils vouloiiMit coujerver, ce supérieur avoil abandonné celte misMoii : '2". par des ettres-patentes (bi mois (Toctobre 1701. poui- I t''lablis>rin«'iil drs fésuites dans les paroisses de la partie du Nord, les paroisses des inti-es parties demeni'ant assi_i.;iiées aux Dominicains. saii> (pi aucun mti'e niissioinnnre, séculier on réi;ulier, pùl sv niucrer. cpie du îonsentemenl de ces reliijieux.
(Àdte assignation de lerriton-cs el cU' paroi>ses, an\ missidiilaii'cs de tel on lel ordre. sup|)osoit la cMiidilioii iiidi^pcio.ibif df ournirsuriisammenl aux dessertes. Des lellres-patenles. Au nioi> de eplembre I7"2I, ne confirment les él;d)lissemeiils (le> hoiiiiintaiii>lans les isles, <{u à la cliari;e de desservir le^ parois-o dckiil d- .ont en possession, méiue cidles à établir dan.- la siiile. daii«- lr> [uartiers de leur dislricl ; el de rouiiiir lt'-> mi>>h»iiiiaire- tb' leur jrdre, dont il sera besoin, de (clic manière (pic Ir-- cures ne si' Iroii- 477 Vent pas sans un missioiiiiaiiH-.
La cessation de I ordre des Jésuites en l'rancc. a lait, en I/(>."1. )asser leurs dessertes aux Dominicains a la MailiiiKpic cl a >amleaieie ; les Capucins oui i*epris les parois>e> du nord a Sainl- )omin^ne. Onavoil essavé de remplacée les .Icsiiiles par de- prelre"iéculiers ; mais ces prelres ne leiianl à aucniicoip-. cliaipic iiidi
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\ idii nayaiil de xoloiilé cjuc la sienne, sans un centre d'union et de réunii^n. n'auroienl pu l'ournir à des missions qui ne peuvent, coninie missions, être enlrelenues que ])ar des communautés séculières on rci;ulieres.
J^'abandon des j)ar<^isses, a\anlcette épo(juc, aux premiers venus, à des moines de loul ordi-e, sans obédience, à des apostats d'ordre relii^ieux. à des prêtres séculiers sans démissoires, ne justilianl pas même de lettres de prêtrise, à des aumôniers déserteurs de vaisseaux, ne peut que l'aire craindre rinsuTlisance de ces ordres pour les dessertes dont ils ont auiiuienté leurs missions, oli le défaut de qualités requises dans les sujets qu'ils détacheront.
A 1 avenir, comme pai" le passé, la plupart des missionnaires peuvent être, on de jeunes «;ens à peine sortis de Técole, ou des hommes de 478 peu de mœurs, peu soumis à la discipline séculière ou l'éi^uliere ; ne cherchant, les uns et lesautres, que l'indépendance attachée à Femploi de missionnaires éloij;nés de la vue de leuis supérieurs : et ne se proposant que d'acquérir, comme d'autres 1 ont lait, par toutes sortes de voies et de moyens, leur alfranchis- «emenl de la police ecclésiastique et de leurs relies, soit pai- des dispenses qu'ils sçavenl se procurer, soit par des sécularisations (juiles rendent an monde à leur retour en b^^ance.
Ces abus ne peuvent qu'augmenter, parla licence de tout l'aire, (|ui (léiMve ordinairement de l'impunité ; il n'y a dans les colonies, ni hiérarchie, ni puissance coérciti\e ; il n y a ni discipline réjiuliere. ni police ecclésiastique.
ii. I.
Discipline rég II I w re .
La discipline réj^uliere est censée dans les mains de supérieurs
é^^uliers, sous le nom de vicaires-j;énéraux, placés, parles chapitres
de leurs provinces, à la tète des détachements de leur ordre, pour
les missions dont ils paroissent avoir à conduire les moines, et
ré^iir le temporel.
479 Dans le l'ait, lanlorilé <nr les moines ne consiste qu'à dis- })oser arbitrairement des dessertes des paroisses, à les distribuer à ceux que les supérieurs veulent oblij^er, et à en retirer ceux qui leur déplaisent, ou à le l'aire craindre à ceux qu'ils veulent s'acquérir. Le missionnaire qui veut être bien placé, promet tout ; le
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supérieur qui a des comptes ;i rendre aux missionnaires, tolère tout. Eloigné du desservant scandaleux, ignorant, négligent, il ignore tout ce qui n'éclate pas ; et le respect pour son habit, ainsi que le défaut de sujets, l'obligent à dissimuler quelquefois même les fautes publiques, Les articles I, III et X des facultés accordées par le saint siège aux préfets apostoliques, les autorisent, par cette dernière considération, à absoudre les réguliers des irrégularités encourues pour homicide volontaire, pour simonie, et pour apostasie. Quels fruits peut-on se promettre de pareils ouvriers ?
ii. II.
Pnhcc ecclé.sif'ishquL'.
La police ecclésiastique est donnée à des préfets apostoliques : titre nouveau dans la hiérarchie, imaginé pournoscolonies insulaires, à la [480 i place de celui de vicaires apostoliques, qui n'a lieu que dans les missions des pays infidèles, où on envoie des évéques in jjHrfihus, avec ce titre, parce que de simples commissaires, comme nos préfets, n'auroient pas une autorité suflîsante, et qu'on ne peut espérer d'y voir des évèchés ; au lieu que, comme on le voit dans les facultés des préfets, le pape suppose dans nos isles Tétablissemenl fait ou à fai)-e d'évéchés jjossibles dans des pays catholi(|ues : titre réuni sur la léte des supérieurs réguliers des missionnaires (le cha(|ue<>i-diT, parce t|u'on croitdevoir mieux compter sur la soumission des moines à des supérieurs déjà reconnus par <les vd'ux, et que par-là on se décharge de pourvoir à la sul)si>lance d'un j)réfel qui ne seroit pas régulier.
.Vin ICI. i; l'iiiMii u, InsuffisiiDcc (le ccNc poliii' /)t)ur /es n}<i'iiis des nussionihiires.
1 /autorité de cc<' préfets ne consiste (pic dans une jurisdiclion gracieuse et \ «►itjntairc : ils n'ont le pouvoir de censurer, de >-us- ])eii(li"(', m d'interdire ; l)cauc«nip mkhiis de conigcr. iiiloi-iner et juger.
481^ l ne dépèche du conseil de marine. aii\ eoiiseiU ^upei leurs de Sainl-Domingue, du 1^0 jaiivic'r 171", [)or(e (pie l intention «lu roi est cpi'on ne re|)reiine pas les eccK''siasli(pie> a\ee ('clal ; (pie,
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suiNiiiil 1 iisaLic (les isles du Xcul. il ><)i( pcmm'n c aux i;ou\ erneurs cl intendants de les coiTii^er a\ec doucein- pour le délit eoniniim, el de les reuNoyor en Ki-ance. sils lond)enl dans Je< cas |)i'i\iléjL;iés ; C|n enlin, les c-liels de la eolunie [)rennenl senl> connoissanee de ce (|ui coneei'nera les eeelésiastiques.
L article \X1 diin i-éi;lenu'nt du '2\ inai-> \'iV.\. pour le ^'ouAcrneinent des isles du \ eut. allrihue aux i;()uvenieui"s el iuLendanls le poux oii' dortlonner de la police, sur le< personnes atlachée> au culte extérieur, tant à raison de leurs nueurs. (pià raison de leurs fonctions.
Ainsi, les crimes les j)lus i;ra\es deineureroienl impunis, faute de preuves impossibles en France, el de parties cpii voulussent, à leurs frais, suivre les coupables en France. Ainsi l'aulorité des supérieurs ecclésiastiques est nulle, de laxen du ;;oun ernemenl. On peut conjecturer à quels désordres celle impunité ouvre la porte.
j482 \kt. 11.
AAa.N- (Lnis celle /johci\ rc/.diecinciil ii Ichil ciril des Imbilntih.
Les parties les plus intéressantes de la jurisdiclion volontaire sont rautorité pour radmiiiistralion des sacrements; et celle de dispenser, en matière de mariai;e.
Les pouvoirs j>our les dispenses, relatives aux jiKnia^es, ><.>nt établis par les articles \\\ \. Y\. \\\ et ^ III des facultés qu'on a cru être accordées aux préfols apostoliques. De ces cinq articles, le quatrième est le plus important à bien entendre. Avanl que de rexamiiier. il faut en raj)j)orter la teneur, en lalin et en françois.
Dispensumli m IV' et 1° cons^nu/uimhilis el ;i f finihilis (/iwidu. Oin/ùin : el m '2". '.V' el i" inixlis. it<>n lunieu in secumlo snio, ni'>t (jiunid tihilri nniiii.i cnulrrwln. el elunu (/iicid futuni. duin- ■modn inilln Dunh» ;illin(jul priniuni (jrmliini. cuiii lus (jiii ni) h.rresi. rel .(h iiifidelilate. conreihinhir ;id fidein alhidicmn : el in pTredichs chsiJ)us pndein siis(ej)l;ini déchu ;indi leijilnunni.
« Pouvoir de dispenser seulement an '.\' et i' deuré de consaui^ui- « nilé et d allinité, simple et mixte; et dans les 'J'". IV' et 1*' mixtes, « non pas 483; cependant au second deg^ré, si ce n'est quant aux « mariages contractés, el même cpiant aux maiMaj^es à contracter.
|485 (iOlIVHHXKMKM- DKS COLOMKS FKANÇiUSKS \>>\i
« pourvu que le second degré ne tienne en rien jîu j)rcniicr de^iv, « ;i l'éf^ard des hérétiques et des inlideles ((ni se convertissenl à la. u loi catholique; et. dans les cas ci-devanl dits, de déclarer léfii- « times les enfants nés ».
Cet article contient six dispositions. La première esl le pouNoii de dispenser aux; .'V' et \' déférés de consanguinité et dailinité seulement sniiple el mixte ; la seconde est le pouvoir de dis[)cnser auK 3'' et 4*' mixtes: la troisième, de ne dispenser au second degré seid. si ce n'est quant aux mariages contractés; la qualriemc. de dispenser cependant de ce second degré seul. <piant aux niaiMa^o ■.< contracter, si le second degré ne tient en rien au premier degré ; 1;j cinquième porte ([ue ces dispenses regardent les hérétiques et inlideles conxertis; la sixième donne pouvoir de déclarer légitime^ les enfants nés dans les cas ci-devant dits.
Il paroîl clair (pie le pouxon' de dispenser an troisième et quatrième degré de consanguinité et daffillité simple et mixte, s'entend des dispenses à l'égard des catholiques nés ; el <pie le> dis! 484]penses au second, troisième et (quatrième mixte, même au seconrl degi'é seul, n'ont été données qu'en faveur {\('> héréti(ple^ ou inlideles. comme un moven de [)révenir un obstacle à leui con>'ersion ,
Mais. j)()Ui' (piels mariages le [)ouvoir de donnei- les unes d leautres de ces (lisj)enses est-il censé accordé? Ivst-cc poui' ie> mariages à coidracter, ou n'est-(;e cpie pour les mariages conti-aclés? La sixième disposition send)le décider cpie c esl en faNi'iir ile> mai'iages contractés, puiscpie cette dernière pailie de 1 ailule. (pu embrasse, j)ar ces mots, des c-is ci-dcnnii <h/s. tixdo les dis|n'nse> mentioiniées en lart icle, énonce le ponx'oir de dcelaier li-gilmic^ leenfants nés dans les cas pré\n>.
Le défaut de jnrisdiction contentiiMise (lan> le> prcfel^ ip<»toli(jues ne j)erinet mènu' d'enlcmdre ces dispenses, cpiaiil .in\ mariages contractés, (pi'en ce (pn esl du for dt' la con>ciiMice : de sorte (pie Texpre^sion du pouNon* de declariM- legilimes lc> eidaiilnés, n'a ti-ait (pi'aiix réhabildati(»iis, el ne peul >e \ on- u'i (pie- Comini' nue indication de la iiainre de mariages pour K'-(piti> K-^ préfets aj)osloli(pies ont le pou\ oir di- disjXMiscr.
|485 Deux I >ominicains missionnaires, tpii onl cciil I lii-loii-e d»*^ isles, l(»s pères du 'l'i'rli'c et Labal. noiil enli'u.ln a- pon\on que (jiiani aux mariages coniracle^-. <h\ en \ ,i lire les pa>.-aueliHéralemenl Iradnils on copies.
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l>u I ( rire, lonie premier, édil. de M')()7. page 73, rapporte en inlin les taeullés des préfets apostoliques. I.es articles IN el V ont les mêmes objets que Jes IV et 1\ des pouvoirs copiés à la tète de oe chapitre. Ku yo\c\ la traduction.
Art. \y . De dispenser au troisième et quatrième, simple et mixte, de consanguinité et affinité dans les mariages contractés ; comme aussi de dispenser, à l'égard des gentils et des infidèles ayant plusieurs femmes, alin qu'après leur conversion et leur baptême ils puissent retenir celle (ju'ils aimeront mieux, à moins que la première ne veuille se com ertir.
.\rl. N . De déclarer légitimes les enfants nés dans les mariages ci-devant dits, contractés par le passé.
Labat, tome premier, édil. de 17i'i. j>. 2ib. donne la traduction des pouvoirs accordés par le pape aux préfets apostoliques. L'art, n . dont il s'agit ici piincipalement. est rendu en ces ternies. 486] De dispenser dans les troisième et quatrième degrés de consanguinité et d afiinité simples et mixtes, et dans les deux, trois et quatrième mixtes: mais jamais dans le second simple; et. pour ce qui legarde les mariag^es contractés dans le second degré simple. |)Ourvu qu'il ne touche en aucune façon au premier degré, on en pourra dispenser ceux qui viennent au sein de Téglise. étant hérétiques ou inlideles ; et, en ce cas. on pourra déclarer légitimes les enfants provenus de ce mariage. Quelque peu exacte que soit cette traduction, on voit cependant qu il ne s'agit de dispenser que pour les mariages contractés, soit [)(>ur les réhabiliter, soit pour les laisser subsister.
(Cependant les préfets dispensent habituellement, et ont, ilepuis que les colonies existent, dispensé pour les mariages à contracter.
11 est un autre cas de dispenses très-ordinaire, et pour lequel les préfets aposloliques iionl pas même l'apparence de pouvoirs. On veut parler de la dispense de publication de bans, dont il n'est pas fait mention dans leurs facultés. (Cependant peu de mariages de majeurs et de mineurs se font ou se sont faits sans flisj)enses de publication de bans,
4871 On ne sç.auroil opposer que les grands-vicaires des diocèses ont pouvoii- de donner ces dispenses, et que les préfets apostoliques . «ont réj)utés les grands-\ icaires (\u pape, qui est l'ordinaire des colonies.
On répondroil que les préfets apostoliques ne sont cpic Ics*^
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cTimiiiissaires du |);t{)e en certaines piirlies. et non ses vicaires- U'éiiéraux, et que consécjuemnieiil ils iront de pouvoirs que ceux qui leur sont expressément et littéralement accordés. Les vicaires- <>énéraux des paj)es, dans les missions où i! n y a pas dévêques, sont connus sous le nom de \ icaires apostoliques.
( )n a lu dans 1 aii. W II des pouvoirs, dont la traduction esta la tête de ce chapitre, (|ue les pi-ét"ets apostoliques seroient subordoiniés dans les cas de cet article /nw ricaires apos/ittiques. s il en existoit dans la même mission. Sans l'expression des difîérens pouvoirs énoncés dans cette Iraduclion. les jiréfels apostoliques n'auroienl aucune auloiMlé dans les cas qui y sont prévu>.
In dernier abus très-intéressant pour les habitants des colonies, !■ est fjue les sacremens des paroissiens, les bapléntes, maria^'es,. leur ont été* et leur sont presque toujours adnunistré> par des pi cires sans pouvoir à cet éjjard.
488 Ce pouvoir est donné aux |)rérels apostolitjues par l'art. XX^ (le leurs facultés; et attenciu (pTils ne peuvent èlre j>ar-loul, iarticle XW'I les autorise à le communiquer, el tous autres pouvoirs à eux donnés, aux j)rétres ;(ss<tcié.s ii leurs missions, destinés H ce, el <ij)j)roui'és pnr lu con(frâ(jHliim de ht propuijunde, el non k d .mires.
.\insi il l'audroil une communication expresse du pouvoir d'administrer les sacremens des paroissiens, si le préfet aj)ostoliqne. nétoit pas en même temps le supérieur tles missionnaires, (jui les cliari;e de la desserte da^ paroisses. Mais ces missionnaires doivent être destinés el approuvés pour cette mission par le saint-sié;<e ; ce (pii a été cl esl très-rare à léuard des prêtres réj^-uliers, el ce qui ne sesl jamais l'ail ni pu lairi' à {"('^ard des prêlres séculiers priî< sur les lieux au hasard, el employés dans l(.'> tlesscrlc>-. au délaut seulement de missioiniaires réi;uliers.
(.e u esl pas tout; les dispenses (piOn doit dcniandci- à liouie niï d<u\enl réi^uliéremenl avoir (rexécution «pi'après avoii* été hilmi-i nées, apics une inlormalion juridiipic des lails ailé-^ués pour les dispenses. h'IIcs >iu\\ bien adressé(*s aux |>i«'ret> aposlolnpu's ; maus ils sonl cl oui loujours été sans anlorilê juridicpie pour liler 489 | les lémoins. recevoii* les inrorniations, el pi'ouoncer les pi.i;enuMi.«< d exécution, don! il n v a jamais eu de dépol public «M .«<<urr. poui \ .ivon- recours en cas de besoni.
lOnlin. tcU (|ii On \oil cire ce> pou\i>ir>, ils onl de souvoul
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exercés par des niissioimaires ({iii n \ éloicul pas aulorisés. Lahat V apprend tjue le supérieur des missions de son ordre, se (l'ouvanl en même temps préfet ajxtslolicjue. >e nommoil, de son autorité, un sueeesseur; tju'à son défaut, la mission la plus nombreuse élisoil un supérieur ^aMiéral pour les missions du même ordie; et ((u'eulin le g'énéral de I oi"di-ea\()it (K-t-idc (pie le supérieur pai'lieulier de la mission de la Marliiii(pie seroil de drcul supéiMcur général et préfet apostolique de toutes les missions de^ 1 )ominieains. en attendant que le chapitre de la province et l\ome y eussent pourvu. Tome II, j)uiie t)8 ; tome AT, pa^e (>, édil. I71'J.
Tel étoit aussi l'état des choses en 17t)'2, dans la partie (\i\ nord de Saint-! )ominj;ue, suivant les réponses du Jésuite supérieur de celte mission, au conseil siij)érienr du (]a)) François, cpii lavoit ■ mandé pour 1 entendre sur la nature et les titres des pouvoirs qu il exerçoit, et que son prédécesseur étoit mort sans avoir voulu faire |490! connoître. Ces mêmes réponses prouvent (pie létendue de «'es pouvoirs étoit aussi un mystère abandonné à la discrétion de ces missionnaires, qui en usoient arbitrairement.
Ce n'est que depuis dix années environ ([ue les facultés Unissent parcelle de se substituer des |)réfets ou N'ice-préfets ; encore n at-on j)as prévu le cas où ces supérieurs viendroient à mourir sans y avoir j)ourvu ; ou le cas de lexpiration du .si'pU'uimini de chaque préfet, avant l'arrivée i\('> j)atentes de Kome pour un successeur. Ce n'est que depuis \liVA (jue des lettres-patentes ont obligé ces ecclésiastiques à rendre leurs pou\ oirs publics par lenregistrement dans les conseils supérieurs, (^ue le général de l'ordre, que la pluralité des missionnaires aient placé la supériorité i-éguliere dans les mains de tel ou tel missionnaire, il n y avoit d'intéressé à cela que les missionnaires; mais cjuc la nomination à la supériorité régulière ait en même temps conféré les pouNoirs de i)réfets aposloli(jucs de dispenser j)our les mariages, et de communiquer les facultés d'administrer les sacremens de paroissiens, baptêmes, mariages, etc. c'est ce que le fait seul peut persuader, puiscjue ces pouvoirs ne peuvent être (b)imés que par>le saint-siége.
491 On sent tout d'un coup le danger où se trouveroient toutes les familles des colonies, de voir attaquer leur étal par des collatéraux, ou par des enfants de mariages subséquens, célébrés diuis les isles ou en France sous une autorité légitime, si une erreur commune ne devenoit loi pour la sûreté publique; mais l'applica-
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tioii (le ce principe aux cas particuliers esl susceptible de dilHcultés. Autant d'hypothèses, autant de procès. II n'est qu'un remède: une loi positive qui couvre le passé, et rétablissement d Un ministère qui ne laisse plus craindre de pareils abus.
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Sur léLablissenicnt des cvêchés.
L'iMi'uissANci: d'un ministère aussi imparlail porla les Jésuites missionnaires en Canada à représenter à la cour le besoin d'un supérieur ecclésiastique, revêtu tl'un pouvoir capable d'en imposer. (Charlevoix, histoire dé la nouvelle France, tome H. page 88.)
On fit passer un évêque in pHvIihus avec les A%2\ pouvoirs de vicaire apostolique : rinsul'fisance de ces pouvoirs, quoique plus étendus que ceux des préfets, et l'amovibilité de sa commission, telle qu'est celle des préfets, ne permirent pas de tirer de ce changement le parti qu'on s'en étoit promis; on érij^ea l'église de
Quebek en évêché en l'année 1670,
Cet établissement a eu les suites les plus avantageuses; la pureté des mœurs des habitants et leur attachement constant à la religion catholique et à la domination du roi, leur courage contre les ennemis de leur foi, leur fidélité pour la France, ont été prouvés par des sacrifices sur lesquels on ne sçauroit ne pas s'attendrir, et que la religion seule a pu conseiller et faire exécuter. Elle soutient encore un grand nombre de familles Acadiennes, que nous voyons errer en France, sans soutien que la charité de l'abbé le Loutre, leur curé; sans espérance que dans la bonne volonté du ministère.
C'est la religion qui a conseillé aux ecclésiastiques de ce pays, rentrés en France, d'abandonner leurs revenus, plutôt que le peuple dont la Providence les avoit chargés; sacrifice aussi honorable pour le clergé que pour les habitants, [493] et qui a fait infiniment plus respecter la leligion dans le Canada par les Anglois, qu'elle ne l'est dans nos colonies, où d'ailleurs elle est nulle, à la célébration de la messe près.
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Objections cl réponses.
Nous n'aurions pas à désirer des évèchés dans nos colonie-', m le ministère étoit informé du besoin qu'on lmi a : tout concourt à le lui laisser ig^norer. Les supérieurs ecclésiastiques craignent li> dépendance, et ont à conserver la jouissance de jcros biens destinée» au ministère de la religion. Les missionnaires auroient une autorité à respecter, et, en perdant les dessertes, perdroient Tespérance de salTranchir de leurs règles, à leur retour en France. Les peuples, indilTérens sur les avantages d'une religion qu'ils ne connoissent pas, n'en prévoient que la gène qui résulteroil • l'une instruction suivie, et du bon exemple des ministres.
Enfin les administrateurs n ont vu dans un évèque, qu'un témoin que le ministère auroit pu être tenté de consulter, et qui les eût dépouillés dune autorité sur les ecclésiastiques, dont ils n'ont usé qu'arbitrairement, et jamais pour la [494 correction des nueurs, ou l'édification des peuples.
H Bien loin de présenter ces vérités au ministère, on a osé le prévenir par la comparaison, tant des prétentions des évêques, avec la facilité de contenir les préfets apostoliques, (jue du désintéressement, de la subordination et de la régularité des HKcurs des missionnaires réguliers par état, avec la liberté des
ijuliers sur l'avarice et la cupidité d'amasser : leur esprit d'indépendance du gouvernement civil, et l'impuni té de leurs désordres, parla difficulté de leur faire leur procès, et sur-t(»ut par la perspective de la dépense indispensable pour la formation d'un évèché, Tentretien d'un évèque et la subsistance d'un clergé, tandis i\\\c le ministère actuel est entretenu sur les biens des missions.
11 est aisé de faire tondjer ces objections, par l;i seule force de> faits contraires; ce genre de démonstration n'a pas best)in d'éloquence.
1°. Sur les prétentions des évêques comparées on >eroil
bien empêché d'articuler aucun cas où un évècpie pourroit tlonncr de l'embarras au gouvernement : on citera toujours avec succès la conduite contraire des évêques de Qucbek pendant un siècle.
i495l L'Angleterre est si persuadée de l'utilité d'un évêché dans
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ses colonies pour v rajiieiier el entretenir l'esprit de sul)opclinatioii. fjirelle a plus (Tune i'ois mis ces étahlissemens en question, sur l'opposilion (les chel's de parti, qui crait;nenl (piune hiérarchie spiriUielle ne Tasse naître le goùl d'un j^ouverncmenl nionarcliique ; oc ((ui nest pas à craindre de ministres isolés, dont Tesprit doit être ["indépendance.
Si lexerciee de la jurisdielion eontentieuse peul l'aire craindi «les entreprises, il est l'acile de borner cette jurisdiction ai ecclésiasti(jues, et de la resserrer, d'après les exemples (pi'on en en France. L ét;lise tient du roi le pouvoir de I exerce»".
La cour voulut que l'évêché de Quebek lit partie du clergé France : Home voulu! qu'il dépendît du saint-siéi^e. Home Tei porta : elle dcN roil encore l'emporter, parce qu'indépendamment des moyens que la coui- a de mettre dans sa main tous les corps établis dans les pays de sa domination, elle trouveroit bien moins de diflicultés à en imposera un cleri^é qui ne seroit soutenu daucun oorps national.
:2". Sur lavai'ice v[ lindépendance des prêtres séculiers, comparées 496] on oppose le vœu de pauvreté, celui d'obéissance, et la Facilité de régler les mreurs des réguliers. On va répondre à chaque objection, qu'on ne lei'oit ]>as sur les lieux, où elles seroient prises pour autant d'ironies.
Quant au vceu de pauvreté, il laul distinguer les c(^/rps des missions et les missionnaires particuliers.
Quant aux corps des missions, les Carmes n'avoient obtenu laveu du gouvernement, pour leur établissement dans les isles. que sur le oied d'hospices, pour l'enlrelien de leurs missions. J^e gou\ernement ne s'étoit proposé que des missions, dans sa permission aux Jésuites de s'établir dans les isles et à Saint-Domingue. Ce nest qu'en vue de ces missions que la cou)\ en 17:21. a contîruié les possessions des Jacobins : les (Capucins sétoient contentés des occasions d'amasser, sans même I apparence d'un titre.
Les hospices deviruent bientôt des propriétés assez considérables poui- qu'en 1703 le gouvernement crût devoir en limiter le nombre, et rétendue à la quantité de terre qu'il l'alloit pour occuper cent nègres; limitation expressément stipulée dans les lettres-patentes d'octobre 1704, |497' poui- l'établissement des Jésuites dans la parhe du nord à Saint-Domingue. Disposition (|ue la cupidité dt^ moines a obligé de renouveller en 1721 et en 1743. par autant de
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déclarations, portant délenses d acquérir s.ins permission du roi, à peine de réunion au domaine.
L'exécution de ces défenses a été telle, que les Dominicains ont à la Martinique une -sucrerie et cinq cents esclaves, qui leur donnent 150,000 liv. de revenu; des rentes foncières qui leur produisent 94,000 li\ . indépendamment de 40,000 liv, de casuel de la cure du Mouillage ; à la Guadeloupe, deu\ habitations qui peuvent donner ensemble un revenu de '200,000 livres. Us ont vendu 500,000 livres leurs possessions à la Grenade. A Saint-Domingue, ils ont une sucrerie, et plus de deux cents noirs ; une autre sucrerie attend des forces, pour devenir plus considérable que ht première.
Les Carmes ont deux habitations à la Guadeloupe; Tune donne 4(>,000 livres de revenu, lautre est une acquisition nouvelle.
Les Capucins, à la Martinique, n'ont point de terres, mais urand nombre d'ouvriers et de bestiaux, dont ils vendent le travail et les croîts. Ils ont perdu, par l'ouragan de 1767, des canots 498 passagers, conduits par leurs esclaves; ils en liioienl 5 à 0,000 li\res par an.
Les Jésuites avoient, à la Martinique, une sucrerie, dont la régie a donné à leurs créanciers 50,000 livres, et iO.iX)0 livres en loyers de maisons. Leurs possessions, à la (iuadeloupe, ont été vendues 600,000 livres; celles à la Dominique, 800,000 livres; celles à S. Domingue, 800, OOo, indépendamment de cent nègres, et beaucoup de bestiaux vendus à des particuliers, sur lesquels ils ont été repris par des créanciers, en vertu d arrêt du conseil détal ; et des l)Atiments considérables dans la ville du Cap. dont le gouvernement sest emparé. A Caïenne, et dans le Continent, deux belles sucreries, une cacaotiere considérable, une vaste ménagerie; et sur ces dillerentes possessions, au moins neuf cenis noirs. La \entc du lont a été l'aile au l'oi, pour une somme de I ,*2(K>,000 li\res, monnoie de France. A la Louisiane, la valeur de leurs biens et elTets a excédé la valeur de ceux qu'ils avoient dans les autres colonies, à la fa\eur, à la vérité, du crédit abusif dune monnoie papier.
<Ouanl aux missionnaire^ parlii'uliers, on en ^•»>il peu rexenir --ans pécule plus on moins i"on 499 sidérable. emj)lové à s'allVanchir (If la règle dans les maisons de leur ordre, ou à des sécularisation^ sc.uidaleuses.
Le pécule est le fruil du connnerce donl le> succès ont plus d'une (U)Ue(limi (les hAonomisIcs. — l'i-m i-
l'ois lait naître Tespril de propriété. On a vu des moines acheter des terres sous des noms empruntés, et s'y retirer, dans l'indépendance de tout supérieur el de toutes fonctions.
Si des prêlres séculiers commercent, leur état ne s'y oppose pas. si on n'entend par-là que le commerce civile, et non une professionmercantile ; s'ils acquièrent, du moins est-ce pour une famille dont les pères et les enfants servent l'état et contribuent à ses charges. Au contraire, tout commerce est scandaleux dans un moine, par opposition au vœu de pauvreté ; le produit en passe en des mains inutiles à la société, s'il ne devient une occasion d'abjurer la patrie et la relig^ion. dont les loix en géneroient la jouissance el la disposition.
Quant au vœu d'obéissance, ce vœu uexiste, pour les missionnaires, qu'il l'égard de la distribution de la desserte des paroisses; hors ce cas, l'éloignenjent où les missionnaires sont de leurs supérieurs, les considérations |)articulieres rendent la subordination àpeu-près nulle.
1^500^ Les supérieurs de France en sont si convaincus, qu'en 175.'i, sans attendre que le refus d'obéir les mît dans le cas de recourir à l'autorité, le provincial des Dominicains demanda au roi des ordres à intimer par les administrateurs aux missionnaires de Saint-Domingue, pour l'exécution des arrangements que ce provincial entendoit faire dans le spirituel et dans le temporel de la mission.
Il ignoroit, ce supérieur, l'insubordination des missionnaires, même à l'égard de l'autorité civile.
Un missionnaire de la Martinique avoit, de nos jours, porté le fanatisme sur les all'aires du temps, jusqu'à élever des convulsionnaires ; les représentations des administrateurs, les menaces d'embarquer le fanatique, si on ne le renvoyoit pas, n'ont abouti qu'à l'envoyer desser\ ir une paroisse à Saint-Domingue.
J^e syndic d'une mission en la même isle, ne s'est pas contenté, en 1767, de se refuser aux recherches ordinaires des nègres marrons, réfugiés sur leurs terres, par un détachement ordonné par le gouverneur; il c^ osé opposer la force et la violence à l'officier qui commandoit le détachement. m
[501] Une victoire sur les Hollandois, qui avoient attaqué l'isle, avoit porté, en 1677, les ecclésiastiques à faire autoriser à célébrer annuellement une action de grâces pour ce succès, que la supério-
rite des forces navoit pas permis d'espérer. Cet acte de reconnoissance envers la Providence ayant été négligé, l'expulsion des Anglois, lors de leur première attaque de Tisle en janvier 1759. parut au conseil supérieur une occasion de le faire revivre, et de renouveller aux yeux des peuples cet exemple de courage et de iidélité. 11 y eut un arrêté à ce sujet ; les ecclésiastiques ont refusé de sy conformer, sous prétexte qu'ils naxoienl d'ordre à recevoir (le personne.
Dans toutes les colonies, les missionnaires ont marqué de la résistance à se soumettre à la déclaration du roi du 31 juillet 1763. ({ui assujettit r\ les préfets apostoliques, et vice-préfets, comme supérieurs ecclésiastiques, autorisés à donner des dispenses pour les mariages, et les vicaires-généraux, comme supérieurs des missions chargées des cures, à la desserte desquelles ils commettent, à faire connoître leurs pouvoirs par Tenregistrement aux conseils supérieurs, et à tenir registre des nominations aux dessertes des paroisses : '2". les préposés à ces dessertes, dont 502 les signatures constatent l'état civil des habitants, à se faire installer par le premier ofticier de justice ou notaire, en présence des marguilliers cw charge, et des paroissiens assemblés.
Les formalités de la requête à présenter aux conseils supérieurs, quoique Texpédition de l'enregistrement se fasse (/ralis, a paru aux supérieurs, les dégrader : abusant de la considération due à leur état, s'il en est. il en est peu qui aient daigné obéir, et faire connoître leurs pouvoirs : refus dont tonte l'importance est sensible.
On ne seroil pas en peine de citer d autres faits en |)reu\es ilr I indépendance où les missionnaires prétendent cire de I aiilonlf civile.
Quant à la régularité des inceurs des missioniiaires. il est inutile de répéter que l'éloignement où les missionnaires sont de leur^ supérieurs, les considérations particulières, le défaut de jurisdiction coërcitive, laissent toute liberté sur leur manière de vivre, à de^ réguliers amenés dans les isles par le désir de l'indépendance, «'t empressés de sallVancliir de la gène de la ccuiventualité.
Loin de ces mémoires tout esprit de calonniu-. Presipie tous les supérieurs ont des uKeurs, 503 mais ils s«mt sans conséquence pour leurs subordonnés, par le défaut daulorite. Il est quelques missionnaires édilianls. mais ils sont rares, et le plusi^nmd nombre les croit inimitables.
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Des prêtres séculiers peiivenl, comme hommes, être sujets aux mêmes désordres; mais, accoutumés à la liberté civile, ils ne Irouven^il pas le même goùl à eu abuser; ou, s'ils s'écartent des ■{ devoirs de leur état avec scandale, une autorité coërcitive y pour- w voira ; un séminaire bien entretenu l'ournira assez de sujets pour ne pas craindre de déplacer les mauvais.
3°. [^'objection sur la dépense nécessaire pour rétablissement d'un évêché, et ses dépendances comparées, etc. ne sçauroit être sérieuse dans un royaume chrétien. Il seroit déplace de se refuser à la dépense, pour le maintien de la religion, dans des pays dont la conservation, sous la domination des blancs, est un miracle perpétuel de la Providence.
On pourroit se borner à répondre qu'on peut faire, pour l'érection d'un évêché aux isles du \'ent, et d'un autre évêché aux isles sous le Vent, ainsi cpie pour la formation de deux chapitres et séminaires, ce qu'on a fait pour de pareils établissements dans le Canada. Une [504 pareille destination des revenus de bénéfices réunis, en seroit l'emploi le plus analogue à l'esprit des fondateurs.
Mais il est une réponse plus directe. Le ministère de la religion est suffisamment fondé dans les colonies. Les missionnaires qui jouissent de ces fonds, s'en sont fait, il est vrai, une habitude de propriété, et s'en croient les possesseurs incommutables. Il faut donc examiner leurs titres avant que de proposer leur éviction.
i;. II.
Fonds npparlenanfs au mi ni si ère ecclésiastique.
Cet examen a trois objets. La nature de l'établissement des missionnaires dans les isles, l'étendue des possessions qu'on leur y a permises, et les causes de ces possessions.
ArTICF-E PRE\nKR.
Nature des étnblissenwnls i/cs tnissioiinaires rêçiuliers.
Les lettres-patentes de 1650, 1651, 1704 et 1721, ne se proposent que des missions dans le passage, et l'établissement des réguliers
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en Amé 505 rique, et ne les rej^ardent que comme des auxiliaires pour le ministère hiérarchique, que ces lettres supposent existant, ou devoir bientôt exister, comme on le voit par les lettres de IH^U, et les facultés des préfets apostoliques, articles IV, VIII, XI\', W. XVII, XXV.
La desserte des paroisses n'étoit quun dépôt entre leurs mains, ils pouvoient le remettre; il y en a eu plus dun exemple. On a vu qu'en 1663, les Jésuites s'étoient fait décharf;er de la desserte de plusieurs paroisses, dont on les a trouvé ressaisis en 1684; que les missionnaires se trouvoient si peu chargés de ces dessertes exclusivement, que, de temps à autre, les habitants étoient autorisés à se pourvoir de prêtres; et qu'en 1704, les Capucins déclarent ne vouloir plus fournir aux dessertes des paroisses, dont ils étoient chargés à Saint-Domingue.
Les lettres qui autorisent les Jésuites à remplacer les Capucins, permirent aux Jésuites de se décharger du soin des paroisses, en tout ou partie, en laissant aux habitants les presbytères dans 1 état qu'ils les auroient reçus.
La liberté de mettre la desserte des paroisses en d'autres mains, devoit être réciproque, et l'étoit. Dutertre, tome II de l'histoire des AnjSOS^tilles, dit que le gouverneur, devenu propriétaire de la (Guadeloupe, avoit 6lé la mission de cette isle aux Dominicains, pour en charger les Carmes, auxquels il lit passer les concessions faites aux Dominicains par la compagnie, dont il étoit acquéreur. 11 existoit des missionnaires en 1674: l'édit de révocation de la compagnie à cette époque, porte cependant engagement, de la part (lu roi, à pourvoir de personnes capables pour remplir cl iicsscM-\ iiles cures.
Les dessertes des Capucins, à Saint-Domingue, furent données aux Jésuites par lettres-patentes de 1 7(>4 ; et celles de IVJI, ne conlirmerent les établissements des Jacobins, qu'à la charge de fournir des missionnaires en nombre suflisant. Knlin. tics prêtres séculiers avoient remplacé les Jésuites en Hl).'): et on \iei»l de le> retirer de la Mailinique, Ciuadeloupe et Sainl-Domingue. i-l di' donner aux Dominicains, Capu(Mn> cl Carmes, les paroisses d«»n( on les avoit chargés.
(iC ne soni pas h's ordres des nii^sionnanrs (|ni ^e M)nl i-l.djlis dans les isles : ils ny ont ni coninuinanle^, ni maisons conven- Inelles. Les supéiMCurs rci^ulieis n"\ onl pas les \\nu\^ qni les dis-
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(inguent en France, de prieurs chez les Dominicains et les Carmes, de Gardiens chez les 507 Capucins. Les patentes des généraux des Dominicains donnent aux supérieurs le titre de vicaires-g^énéraux. et ne parlent que de missions quelles appellent congréfiations. du spirituel et temporel desquelles elles chargent tel ou tel religieux, sur la nomination des chapitres provinciaux, avec les droits et privilèges dont jouissent cl doivent jouir les vicaires-généraux des congrégations de cette nature. On donne, dans Tordre, le nom de congrégation à un nombre de couvents qui n'est pas assez considérable pour former une province. On ne voit rien là qui ressemble aux missions qui nont point de maisons conventuelles.
Art. 11.
JaiuiIhIiou des ponsessiona des missionnaires.
A quelque litre c|ue les missionnaires se soient établis dans les isles, leurs établissements temporels y étoient bornés en raison de leur destination, c'est-à-dire en raison des besoins des missions, el duii ministère passager, qu'il s'ag'issoit seulement d'entretenir.
Les lettres-patentes de juillet 1651 pour l'établissement des Jésuites en Amérique, où ils étoient déjà passés pour gagner à .lésus-Christ 508 les peuples de ces contrées, portent que, pour leur donner moyen de continuer leurs saintes œuvres, ils pourront posséder des terres, des maisons, et autres choses, pour leur subsistance.
Une lettre du ministère au gouverneur général des isles, en 1703, porte qu'il y a seulement à observer, à Tégard des religieux, que l'intention de sa majesté n'est pas qu'ils puissent acquérir autant qu'ils le veulent, ni étendre leur habitation au-delà de ce qu'il faut de terre pour employer cent nègres.
Dans les lettres-patentes de 1704, pour l'établissement des .lésuites à Saint-Domingue, la permission d'acquérir maisons et terres, est bornée à celles nécessaires pour l'emploi de cent neg-res.
Des lettres-patentes, d'août 17:21, communes à tous missionnaires, et d'autres lettres de septembre de la même année pour les Dominicains, leur défendent d'acquérir sans la permission de sa majesté.
510j GOUVERNEMENT DES COLONIES FRANÇOISES 503
Enfin, une déclaration du *i5 novembre 1743, qui renouvelle et étend ces défenses à toute propriété foncière, rappelle aussi les limites marquées par la lettre de 1703.
Le produit du travail de cent nègres a dû et 509 doit suffire a l'entretien des hospices de chaque mission. On compte ordinairement deux nègres pour l'exploitation d'un carreau de terre en sucre, c'est-à-dire dune superficie de cent pas carrés, le pas de trois pieds et demi. Cent neg^res supposent une étendue de cinquante carreaux de cannes (environ cent arpents de France) et doivent donner 50,000 livres, somme suffisante pour la dépense d'un hospice, qui n'est pas chargé des religieux desservant les paroisses, qui ont un casuel, et des pensions payées par les habitants, ou par le roi .
La confirmation des possessions des Dominicains, par letti-es-patentes de septembre 17'2I, n'est pas une dérogation à cette bmitation, puisqu'elle est rappellée, par la déclaration de 17 i3, j)Our tous les religieux établis en Amérique, (^es missionnaires n*a\ oient demandé ces lettres, que parce qu'ils n'avoient pas eu la précauti«»n de faire avouer, par le gouvernement, leur établissement dans les isles. comme Favoient fait les Jésuites et les Carmes, et (juc la défense d'acquérir, sans permission, portée par les lettres (hi inoi> d'août 1721, les inquiétoit. Le roi n a entendu leur confirmer que les possessions permises, en 1703, par des ordres qui leur a\<)ient été 510] signifiés, avec défense de passer outre à une acquisition cju'ils projettoient alors : aussi les lettres de septembre 1721 ne s'expliquent-elles pas sur l'étendue des possessions qu'elles confirment.
Ainsi, toute possession qui excède ces limites, est déjà susceptible de réunion au domaine : jamais le roi n'a entendu autoriser des possessions illimitées de la part de< gens de main-morte; encore moins peut-on supposer que son intention ait été que les missionnaires se fissent des fonds de plus d'un million de rente.
Ces possessions, même dans les limites marquées par la lettre de 1703, ne sont encore la chose, ni des missions, ni des missionnaires: (• est le patrimoine des église^ |)aroissiales.
Aui. 111.
OrK/irw (les possessions des missionihuri-s .
Vucun ordre religieux ne justifiera avoir contribué iPun sol au\ établissements immenses dont j(^uissent les missions.
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Tout est venu de la libéralité des compat^nies, des gouverneurspropriétaires, et des habitants en chaque paroisse. Dutertre et Labat n'annoncent pas d'autres sources, d autres moyens, pour l'établissement des missions.
[51d Ces libéralités n'ont pas été faites à Tordre des Jésuites, des Dominicains, des Carmes, des Capucins; elles n'ont eu pour objet que le ministère chargé de la desserte des paroisses. Des communautés, éloignées de deux mille lieues, n'ont pu être dans l'inlenlion des donateurs ou fondateurs.
Kn fùt-il autrement, elles seroient caduques, et devroient retourner aux héritiers des testateurs ou donateurs, ou au roi, par l'incapacité des donataires et légataires; parce que ces libéralités seroient legardées comme surprises, et captées par les confesseurs des donateurs ou testateurs, paroissiens des missionnaires.
A jilus forte raison, ces legs et ces donations seroient-ils caduques, s ils étoient faits aux personnes des desservants, seuls chargés des fonctions curiales, seuls ecclésiastiques du district et de la paroisse.
11 resteroit à prétendre que ces possessions ont été acquises des épargnes sur les revenus des missions, ou des pécules des religieux desservants, dont leur ordre a hérité. La réponse seroit qu'il faudroit justifier de ces faits; et qu'en tout cas, la jurisprudence générale, dans le royaume, est que la succession ou cote-morte dun reli 5121gieux, pourvu dune cure, appartient aux paroisses, parce c|ue l'église et les fabriques tiennent lieu des pauvres. On trouve, dans la nouvelle édition des actes du clergé, tom. 4, p. 1374, un arrêt du parlement de Paris, du "25 janvier 1635; et d'Héricourt, page 532, en rapporte un autre, du i février 1710, qui ont fondé cette jurisprudence.
On doit regarder, comme pécule des curés, les épargnes faites sur les revenus des missions, parce que c'est à chaque mission que la desserte des paroisses et cures a été confiée, et non à tel ou tel religieux : la mission est le curé primitif et principal ; c'est elle qui fait desservir; les desservants ne sont que ses députés, ses vicaires ; ils n'acquièrent que pour elle.
Les possessions des missions n'ayant eu qu'elles pour objet, I épargne sur les revenus, l'emploi de ces revenus, ne peuvent appartenir qu'aux missions: leur destination n'a jju être qu'en faveur de ronli'elien. ou de la i)i'(»j)agalinn dc< missions et des
missionnaires, en proportion de la population, et du nombre de {)aroisses à établir.
Il y a plus; la question est préjugée, pour les colonie>. par la lettre du '26 décembre 1703, au gouverneur de Saint-Dominy^ue, à Toccasion de 513 la retraite des Capucins. Sa majesté, y est-il dit, n'entend pas qu'on laisse dessaisir les Capucins des fonds provenants des nègres et habitations, vendus j)ar ces religieux: j)aroissant qu'ils ont envie d'en disposer, et de les faire passer en France, au lieu de les laisser aux paroisses, pour aider les nouveaux curés à subsister, el à se fournir des choses nécessaires . vous ferez même arrêter le paiement d un billet de 'i.iOO livres, dues au 1^. François, parti depuis peu de Saint-Domingue.
Une autre lettre, du '21 février 1704. porte que le provincial des Capucins a demandé qu'il lui fut permis de retirer les ellets que ces religieux ont dans lisle : comme ils ne peuvent en avoir aucun en propre, sa majesté juge qu'ils ne leur appartiennent pas, mais aux églises (/u'ils desservent.
Les lettres-patentes du 3 juin 1763, sur la poursuite des biens des Jésuites dans les colonies Françoises. article II, déclarent ne comprendre, dans lesdits biens, les immeubles tjui apparliendroienl aux cures, vicaii'ies. soit à titre de fondation, dotation, legs, acquisition faite au nom desdits établissements, ou en leur fa\eur; soit à quelque autre titre que ce puisse être.
Les conseils supérieurs des colonies ont proi 514jnoncé, en conséquence, sur les réclamations faites par les créanciers (\e< «lésuites; les uns se sont boiMiésà retenir quehjues parties des biens réclamés; les autres ont déclaré que la totalité des biens situés dans leur ressort appartenoit aux missions.
Les missionnaires, n'ignorant pas rinccrlituilo de lciir> possessions, les oui dénaturées par des rentes ou des échanges qu'ils croient couvrir les vices de leurs premiers titres: mais il c»t aisé, sur les lieux, de remonter à la source. La déclaration de 1713 comprend les échanges el \entes dans sa prohibition: cl I article \'II des lettres du 3 juin i*().3 réser\e expressi'mciil \v rccoui's sur les biens (le la sociélé; soil pour fondation^, donations, legs, ou acquisitions faites en faveur desdils établissements, dont les biens ne se tronvcroienl plus exister en nalnri^; soit pour défaut d'emploi de deniers destinés auxdits objets; soil pour dégi'adatJon ou détérioration, on autres causes ipn'lconipu's. Il i'>'l d'ailh'urs une réponse péremptoire.
Les titres pour rétablissement des missions supposent, en même temps, un ministère hiérarchique et permanent, existant ou à exister; donc le ministère peut passer en d'autres mains, [515] avec les biens attachés et destinés pour son entretien, sans faire le plus léger tort aux missionnaires réguliers, ni à leurs maisons, qui ne seront pas plus pauvres pour ne rien emporter du pays, où elles n'ont rien porté, et qui ont toujours dû s'attendre à l'établissement d'un autre ministère.
11 seroit, au surplus, une autre manière de prévenir toutes diflicultés. On pourroit, pour les traiter avec la plus grande faveur, laisser aux moines de chaque ordre, P. un hospice en chaque colonie : 2". les terres par eux possédées avant et jusqu'en 1703, non excédant l'emploi de cent nègres, quoiqu'acquises sans permission : A^. le nombre de cent esclaves, et les bestiaux accessoires à la culture de cette étendue de terre : 4°. les terres non excédant, avec leurs autres possessions, l'emploi de cent nègres par eux acquis, avec permission, depuis 1721 et 1743 : 5°. les rentes dont l'acquisition leur est permise par la déclaration de 1743; le surplus de leurs possessions, en terres, maisons, bestiaux, esclaves et rentes, demeurant réuni au domaine, s'il n'est déclaré appartenir et être destiné pour l'établissement et l'entretien du ministère ecclésiastique.
[516 HÉCAPITI'LATIOX.
La dépense pour l'établissement d'évèchés, chapitres et séminaires, ne doit plus être proposée comme un obstacle ; les biens attachés aux missions suffiront et bien au-delà pour fonder ces établissemens, même en conservant aux ordres des missionnaires actuels les possessions qu'on voudroit regarder comme leur appartenir ; mais en les réduisant, selon l'intention du l'oi, et les titres qui les ont autorisés à posséder ou à acquérir, aux proportions établies dans les défenses de 1703, rappcllées dans le préambule de la déclaration de 1743. Il n'est donc question que de se convaincre de la préférence due à ces établissemens sur le ministère actuel : et on ne croit pas cette conviction difficile.
On a vu que les patentes qui accordent à certains ordres religieux les missions dans les isles, s'opposent au ministère hiérar-
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chique, et que le sainl-siej^e subordonne les pou\oii's les plus essentiels des missionnaires, ou, quoi quil en soit, des préfets apostoliques, à lexistence présente ou future, actuelle ou possible, d'un ministère hiérarchique. Ainsi les deux puissances ont préjugé la nécessité et lutilité de ce minis^517 tere. Ainsi (on rie sçauroit trop le répéter les missionnaires n'ont dû ni pu. selon leurs titres d'établissement, et les patentes de Rome pour les facultés des préfets apostoliques, se regarder que comme accidentellement et j)assagérement chargés des dessertes des paroisses.
On a vu toute l'impuissance pour l'instruction, l'édiMcation et le maintien de la religion de la pari d'un ministère passager, peu imposant dans les cérémonies souvent précipitées, présidé par de simples prêtres ou religieux qui ne sont que les premiers entre leurs égaux, composé au hasard de jeunes religieux, quelquefois de religieux déréglés, dont leurs communautés cherchent à se débarrasser ; ou de prêtres vagabonds, inconnus : tous également sans expérience dans le ministère et dans la conduite des paroisses, sans la plus légère notion de ce qu'on appelle loix de l'église et de l'état, et malheureusement assurés de l'impunité de leurs fautes ou désordres, par le défaut d'une puissance coërcitive. et par la nécessité de les conserver dans le pays, pour ne pas laisser les |)aroisses sans desservans.
On a vu tout le danger pour letat civil des habitants, pour la sûreté et la tranquillité des fai518 imilles. dans les usurpations des pouvoirs que les préfets apostoliques ou les missionnaires s'attribuent sans titre dans les transmissions non autorisées, et dans les interprétations arbitraires des pouvoirs qui leur sont donnés par le saint-siege: sans attache de la part du roi cpii ignore ces facultés, et dont on ne prend l'aveu (jue sur la nomination de tel ou tel prêtre ou religieux, pour préfet apostolique.
Le seul moyen de ramener l'ordre est l'établissement d un évé-^ ché. tant à la Martinique pour les isles du \'ent. i|u'à .^aint- Domingue pour celles sous le \'ent. \)e> «^rands-N icaires à la (luadeloupe. à Sainte-Lucie, à C.ayennc. dans la partie du nord, et dans celle du sud de Saint-1 )omingue. veilleront a\oc plus de succès sur les nKcurs et la conduite des ecclésiastiques, cpie des vicepréfets, les égaux des autres missionnaires, et qui ne peuvent leur en imposer.
La présence d'un evèque »M celle d un chapitre ,ittiriM-onl I atten-
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lion des peuples sur les cérémonies de l'église, ils apprendront à les respecter ; le service divin se fera avec décence et gravité ; l'instruction publique sera réglée ; les mœurs des ecclésiasticpies exposés à la critique finiront par se concilier l'estime des habitants,
(519] Un évêque et des grands-vicaires, puissants en œuvres cl en paroles, auront autorité pour exhorter et reprendre, et s'acqueiront nécessairement la confiance des peuples : on ne rougira plus de se dire chrétien, et d'en remplir les devoirs.
L'administration relative à l'état civil des habitants ne sera plus incertaine dans ses principes, ni dans son autorité. On s'y conformera aux loix de l'église et de l'état, parce que les administrateurs sçauront les mettre en pratique.
Un séminaire bien réglé doit être la pépinière de ce clergé. L'église du Canada a prouvé que l'on pouvoit compter avec succès sur les séminaires des missions étrangères et du Saint-Esprit. Les supérieurs présenteroient les sujets. Ils auroient eu le temps d'en connoître les mœurs, et l'aptitude au ministère, pour toutes les parties duquel on sçait qu'ils sont formés avec attention et exactitude.
Ce séminaire auroitun dépôt dans le chef-lieu de chaque évéché, où seroient reçus et traités les arrivants jusqu'à leur placement, et où on leur donneroit la connoissance des mcjcurs et des usages des pays qu'ils auroient à gouverner, comme le chef-lieu deviendroit l'hospice des [520] prêtres qui voudroient s'y retirer.
Mais ce qui achèvera d'assurer l'utilité du ministère formé de cette sorte, ce sera l'amovibilité des cures : elles Tavoient été en Canada pendant les premières années de l'évèché : elles ont ensuite été rendues permanentes : on a sous les yeux les mémoires pour et contre la fixation des cures. Il seroit long de les rapporter. Les raisons pour l'amovibilité paroissent décisives, par l'influence que cette disposition et cette discipline doivent avoir sur les mœurs des ecclésiastiques, qui en ont une si marquée sur les ma*urs des j)euples.
Il resteroit à régler la jurisdiction de l'évèque. On sent qu'il ne peut être question que de la jurisdiction contentieuse : on pourroit la borner aux seuls ecclésiastiques, et ne la donner sur les laïcs tju'en matière de fulminalions. de dispenses de la coui- de Home pour les mariages.
L église tient du roi la jurisdiction contentieuse qu elle exerce ; le roi peut la restreindre à ce qu'il ju^rera être de l'utilité ol de l'avantage de ses sujets.
On ne peut que faire des vœux pour un établissement dont on ne sçauroit se cacher le besoin et les avantages : mais il est un moyen de 521 le préparer, de le faire même désirer à ceux qui ont le malheur d'être indifférents sur les progrès de notre sainte reli- Liion.
Ce moyen dépend des administrateurs civils : il consiste, de leur paît, à honorer la vertu et à l'exciter par un accueil constamment favorable, et de préférence, aux honnêtes habitants, aux pères de famille réglés dans leurs mœurs, lîdeles à leurs engagemens, attentifs à donner une bonne éducation à leurs enfants ; à leur ménager les faveurs du gouvernement, et sur-tout à déclarer hautement qu'ils ne les traitent ainsi que par considération pour leur bonne conduite, l.n joignant ries mœurs personnelles à cette distinction (les hommes vertueux, les administrateurs seront, par l'autorité et le crédit de l'exemple, les. missionnaires les plus puissants pour le rétablissement de In reliçrion et dos mœurs publiques.
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